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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES      MINES ,      CARRIÈRES ,      SOURCES      d'eAUX     MINÉRALES  , 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret^  du  3  janvier  1902,  autorisant  V exécution,  malgré  le  refus  des 
propriétaires  du  sol,  de  travaux  de  recherches  de  mines  de  houille, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Fontanières  (Creuse). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,    . 

Vu  la  demande  présentée,  le  25  mai  1901,  par  le  s""  Alart,  à 
Teffet  d'obtenir  l'autorisation  d'exécuter  des  recherches  de  mines 
de  houille  dans  neuf  parcelles  de  terrains,  portant  les  numéros 
2p.,  3,  5,  6,7  et  8,  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Fontanières  (Creuse),  et  appartenant  à  MM.  Pouriquet  (Jean),  Nore 
(Charles),  Thomas  (Denis),  Mercier  (Gilbert),  Lajois  (Hippolyte), 
Briand  (François),  Barret  (Gilbert),  Luquet  etDupeyratet  Dupey- 
rat  (Gaspard),  qui  refusent  leur  consentement  à  l'exécution  des- 
dites recherches  ; 

Les  plans  et  autres  pièces  produits  à  l'appui  de  la  dite  demande  ; 

La  lettre  du  pétitionnaire,  en  date  du  25  septembre  1901  ; 

Les  actes  de  notification  administrative  adressés  aux  intéressés; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  en  date  du  12  oc- 
tobre 1901  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Creuse,  en  date  du 
16  octobre  1901  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  15  novembre  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  «810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880, 


é  LOÎS.    DSC&ETS   ET   ARRÊTÉS 

Décrète  : 

Art,  l*^  —  Le  s'  Alart  est  autorisé  à  exécuter  des  recherches 

•      •     • 

Jde'jtfoies'de  houille  dans  trois  parcelles  de  terrain  portant  les 
tluméros  3,  5  et  6,  section  A  du  cadastre  de  la  commune  de  Fon- 
lanières  (Creuse),  et  appartenant  aux  s''  Briant  (François)  etBarret 
(Gilbert). 

Art.  2.  —  Le  permissionnaire  paiera,  préalablement  à  tous  tra- 
iraux,  aux  propriétaires  du  sol,  et  conformément  à  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  parcelle  du  27  juillet  1880,  les  indemnités 
qui  pourraient  être  dues  à  raison  de  l'occupation  des  terrains. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  deux 
ans  qui  commenceront  à  partir  du  jour  où  la  notification  en  aura 
été  faite  au  permissionnaire.  Elle  cessera  de  plein  droit  si,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  une  concession  de  mines  vient  à  être 
instituée  sur  les  terrains  dont  il  s*agit. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  de  Fépoque  fixée  par  Tarticle  pré- 
cédent. 

Art.  5.  —  Tous  travaux  d^exploitation  sont  formellement  inter- 
dits. Le  permissionnaire  ne  pourra  pmtiquer  que  des  travaux  de 
reconnaissance  ou  de  recherches  et  sera  tenu  de  se  conformer, 
pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers,  aux 
instructions  qui  lui  seront  données  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines. 

Il  lui  est  également  interdit  de  disposer  du  produit  de  ses 
recherches,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  Tadmi- 
nistration. 

Art.  6.  —  Le  permissionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et 
à  jour,  sur  le  carreau  de  la  mine,  le  plan  des  travaux  exécutés, 
et  un  registre  constatant  les  circonstances  principales  de  l'allure 
des  couches,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux 
affluentes,  les  quantités  de  houille  amenées  au  jour  et  le  nombre 
des  ouvriers  employés  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Ces  plan  et  registre  seront  communiqués  aux  ingénieurs  et 
aux  contrôleurs  des  mines,  lors  de  leurs  visites. 

Art.  1.  —  La  présente  autorisation  est  donnée  sous  la  réserve 
expresse  des  droits  des  tiers,  et  notamment  de  ceux  résultant  de 
l'article  il  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du 
27  juillet  1880. 

Art.  8.  —  En  cas  d'interruption  des  travaux  sans  cause  recon- 
nue légitime,  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  prescrites  ou 
d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  la  permission 


SÛR  LES   MINES,    ETC.  7 

sera  retirée,  sans  préjudice  de  l'interdiction'  des  travaux,  qui 
pourra  être  prononcée,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  et  des  poursuites  qui  seraient  exercées  en  vertu  du 
titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  9.  —  Il  n'est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait 
ultérieurement  d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les  tra- 
vaux auraient  fait  découvrir. 

Art.  10.  —  La  présente  autorisation  sera  affichée  dans  la  com- 
mune de  Fontanières  à  la  dijigence  du  maire  de  cette  commune 
et  aux  frais  du  permissionnaire,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier. 

Art.  H.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  prochain  décret. 


Paris,  le  3  janvier  1902. 
Emile  Loubet. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Arrêté  ministériel,  du  4  janvier  1902,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  sel  gemme  de  Lescourre  (Landes). 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret,  du  8  janvier  1876,  portant  institution  de  la  con- 
cession des  mines  de  sel  gemme  de  Lescourre  (Landes)  (*)  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  ll-H  juillet  1900,  la 
lettre  du  préfet,  du  20  juillet  1900,  et  l'avis  du  conseil  général  des 
mines,  du  16  novembre  1900; 

L'arrêté  du  préfet,  du  24  avril  1901,  mettant  les  concession- 
naires en  demeure  de  reprendre  les  travaux  dans  le  délai  de 
trois  mois  ; 

Les  pièces  constatant  la  notification,  l'affichage  et  la  publica- 
tion de  cet  arrêté  ; 

Le  rapport  des  ingénieurs,  des  9-10  décembre  1901,  et  la  lettre 
du  préfet,  du  13  décembre  1901  ; 

Vu  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les  articles  6  et  10  de 
la  loi  du  27  avril  1838, 

(*)  Volume  de  1876,  p.  2. 
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Arrête  : 

ArU  i*''.  —  Les  propriétaires  actuels  de  la  concession  des 
mines  de  sel  gemme  de  Lescourre  (Landes)  sont  déchus  de  cette 
concession. 

Art,  2.  —  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  il  sera,  confor- 
mément à  Tarticie  6  de  la  loi  du  27  avril  1838,  procédé  publi- 
quement à  Tadjudication  de  la  mine,  dans  les  formes  prévues  au- 
dit article. 

Art,  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché, 
conformément  à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  du  département 
des  Landes. 

Paris,  le  4  janvier  1902. 

Pierre  Baudin. 
Proposé  par  le  conseiller  d'État, 
Directeur  des  routes,  de  la  navigation 
et  des  mines, 

M.  JOZON. 


Arrêté  ministériel,  du  ^janvier  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines    de    lignite    de   Montdragon    (Vau- 

cluse)(*). 


Arrêté  ministériel,  du  ^k  janvier  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  Saint-Martin-de-Castillon 

(Vaucluse  )(**).  •        • 


Arrêté  ministériel,   du   4  janvier   1902,  prononçant  la  déchéance 
des    concessionnaires    des   mines    de    houille     ^'Epagne    (Ven- 
'    dée)r*). 

(*)  Concession  .instituée  par  une  ordonnance  du  26  décembre  1834 
{Annales  des  mines,  1"  volume  de  1835,  p.  640). 

(**)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  20  décembre  1835 
{Annales  des  mines,  2*  volume  de  1835,  p.  623). 

(***)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  29  mars  1847 
{Annales  des  mines,  i"  volume  de  1847,  p.  728). 
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Arrêté  ministériel,  du  4  janvier  1902,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Puyruisant  (Ven- 
dée) (*). 


Décret,  du  6  janvier  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer 

de  MoRTAiN  (Manche). 

Le  Président  delà  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée  le  18  juin  1899  et  régularisée  les 
13  septembre  et  6  octobre  suivants,  par  MM.  Mège  (François)  et 
Angée  (Pierre-Auguste),  àTeffet  d'obtenir  la  concession  de  mines 
de  fer  dans  les  communes  de  Saint-Clément,  Saint-Barthélémy, 
le  Neufbourg,  Romagny,  Mortain  et  Bion,  arrondissement  de 
Mortain,  département  de  la  Manche  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contributions 
directes  et  autres  pièces,  produits  àFappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  en  date  du  19  octobre  1899; 

Les  numéros  du  «  Journal  de  Mortain  «,  des  11  novembre  et 
9  décembre  1899,  et  du  Journal  officiel,  des  12  novembre  et  12  dé- 
cembre 1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  oppositions  de  MM.  de  Failly,  La  Huppe  de  Larturière  et 
consorts  Guiot,  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
en  daté  des  18,  20,  24,  30  novembre,  15,  23,  30  décembre  1899, 
9  et  15  janvier  1900  ;  ensemble  les  pièces  jointes  à  ces  opposi- 
tions ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
14mars-2  avril  1901,  ensemble  les  projets  d'actes  y  annexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Manche,  en  date  du 
6  juin  1901  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  28  juin  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juilllet  1880; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 


(*)  Concession   instituée   par  une   ordonnance   du   1"  octobre  1833 
{^Annales  des  mines,  l""  volume  de  1834,  p.  697). 
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Le  décret  du  6  mai  1811,  modifié  par  le  décret  du  il  fé- 
rrïer  1874; 

Le  décret  du  .^  janrier  1813  ; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  Fordonnance  du  23  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842; 

L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Mège  (François)  et  An- 
gée  (Pierre-Auguste)  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  Saint-Clément,  Saint- Barthé- 
lémy, le  Neufbourg,  Romagny  et  Mortain,  arrondissement  de 
Mortain,  département  de  la  Manche. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Mortain,  est  limitée,  confoimément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

i^  Par  une  ligne  droite  AB,  partant  du  point  A,  clocher  de 
Téglise  de  Saint-Barthélémy,  et  allant  au  point  B,  clocher  de 
l'église  de  Saint-Clément; 

2®  Par  une  ligne  droite  BK,  du  point  B,  ci-dessus  défini,  au 
point  K,  intersection  du  bord  nord  du  chemin  de  grande  commu- 
nication n°  157  de  Fougerolles  à  Flers-sur-Ger  et  du  bord  ouest  du 
chemin  rural  allant  du  hameau  du  Guignon-Fleury  à  ce  même 
chemin  n°  157; 

3°  Par  une  ligne  droite  KL,  du  point  K,  ci-dessus  défini,  au 
point  L,  angle  nord  du  bâtiment  principal  de  la  gare  des  voya- 
geurs de  la  station  de  Mortain-le-Neufbourg; 

4°  Par  une  ligne  droite  LM,  du  point  L,  ci-dessus  défini,  au 
point  M,  angle  nord  de  la  maison  du  garde  du  passage  à  niveau  du 
chemin  de  grande  communication,  n^  133,  de  Mortain  à  Ducey, 
sur  la  ligne  de  Fougères  à  Vire  ; 

5°  Par  une  ligne  droite  MD,  du  point  M,  ci-dessus  défini,  au 
point  D,  angle  nord-est  du  parapet  nord  du  pont  du  ruisseau  de 
la  Guenche,  sur  le  chemin  de  grande  communication  n®  5  de  Mor- 
tain à  La  Chevalaye,  point  de  jonction  de  la  route  de  Juvisy  à 
Saint-Hilaire  ; 

6°  Par  une  ligne  droite  DA,  du  point  D,  ci-dessus  défini  au 
clocher  de  Saint-Barthélémy,  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
mille,  deux  cent  cinquante  hectares  (1.250*'*). 
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Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et 
restent  à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans 
les  termes  et  conditions  des  articles  57,  08,  68,  69  et  70  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et 
27  juillet  1880. 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion deMortain. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
aux  concessionnaires  des  mines  de  Mortain,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  7.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  par  voie 
de  pétition,  au  Préfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle 
ils  auraient  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  leurs  mines, 
et  ils  joindront  à  ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations  ; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscription  hypothécaire  sur  la  concession, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  au 
moins  pour  la  portion  de  gîte  à  laquelle  ils  entendent  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  articles  23  et  21  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes  en  con- 
cession de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été 
acceptée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'État. 
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Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des -concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.   9.   —   Le  ministre  des  travaux  publics  est   chargé   de 
'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  janvier  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudln. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE  LA   CONCESSION  DES  MINES  DE  FER  DE  MORTAIN. 

Art.  1".  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points 
servant  de  limites  à  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  à  la  diligence 
du  préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera 
procès-verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux 
archives  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche  et  à  celles  des 
communes  sur  lesquelles  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  ~  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  les  concessionnaires  adresseront  au  préfet  les 
plans  et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant 
dressés  à  l'échelle  de  1  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et 
divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  Ils  y  joindront  un  mémoire 
indiquant,  avec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'ils  se  proposent  de 
suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  en  centimètres  sur  les  plans. 

Les  concessionnaires  y  joindront,  sur  papier  transparent,  un  plan  de 
la  surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position 
des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication, 
eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 
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Art.  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  rexamen  des  ingénieurs 
des  mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner 
quelques-uns  des  ^bus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les 
titres  II  et  111  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  aux  con- 
cessionnaires son  opposition  à  Texécution  totale  ou  partielle  desdits 
travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture^  il  sera  passé  outre 
par  les  concessionnaires  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  concessionnaires  voudront  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  ils 
devront  adresser  au  préfet  un.  plan  général  de  la  concession,  un  plan 
des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant, 
le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-des- 
sus. Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concession- 
naires devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat 
des  édifices,  maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies 
de  compiunication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes, 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  10  mètres  de  leurs 
hords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au 
préfet. 

II  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art.  6.  -—  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  aux 
concessionnaires  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de 
terrain  limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  30  mètres  de  dis- 
tance de  ces  limites,  s'ils  n'en  ont  obtenu  l'autorisation  du  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  les  concession- 
naires adresseront  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  de 
1  millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans 
généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes 
les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingé- 
nieur des  mines. 

Les  concessionnaires  y  joindront  sur  papier  transparent  une  copie 
du  plan  de  surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant  avec  les 
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modifications  qui  auraient,  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées 
à  Tarticle  2. 

Art,  H,  —  Quand  les  concessionnaires  voudront  abandonner  une 
portion  des  travaux  souterrains,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la  déclara-- 
tion  à  la  préfecture  et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  tra- 
vaux, ainsi  qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  les  concessionnaires  suivant 
le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  Tingé- 
nieur  des  mines,  et  à  la  diligence  des  maires  des  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  h  Tarticle  10 
du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  Les  concessionnaires  tiendront  constamment  en  ordre  et 
à  jour  sur  chaque  mine  : 

1*>  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  Féchelle  de 
1  millimètre  par  mètre  ; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  Texploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  Tallure  des  gttes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  minerai, 
la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la 
mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux 
travaux  intérieurs  et  extérieurs  ; 

4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Les  concessionnaires  communiqueront  ces  plans  et  registres  aux 
ingénieurs  des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  leur  en  feront  la  demande. 

Les  concessionnaires  transmettront  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  leur  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des  pro- 
duits extraits  dans  le  cours  de  Tannée  précédente  et  la  déclaration 
détaillée  du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art.  11.  —  Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  la  concession  de  Mortain  se 
prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été 
entendus,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la 
limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises 
en  communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession 
voisine  d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épais- 
seur de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordon- 
nera la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  conces- 
sionnaires intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  aura 
autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra  être 


SUR   LES   MINES,    ETC.  15 

exécuté.  Dans  ]e  cas  où  Futilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un  arrêté 
du  préfet  autorisera  les  concessionnaires  à  exploiter  la  partie  qui  leur 
appartiendra. 

Art,  12.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter 
des  travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les 
mines  des  deux  concessions  pour  Taérage  ou  pour  Técoulement  des 
eaux,  soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  des- 
tinées au  service  des  mines  de  la  concession  voisine,  les  concession- 
naires seront  tenus  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  partici- 
per dans  la  proportion  de  leur  intérêt. 

Ges  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  13.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  au  fer  compris  dans 
l'étendue  de  la  concession  de  Mortaiu  sont  exploités  légalement  par 
les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent  l'objet  d'une  concession  parti- 
culière accordée  à  des  tiers,  les  concessionnaires  des  mines  de  Mortain 
seront  tenus  de  souffrir  les  travaux  que  l'Administration  reconnaîtrait 
utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si  cela  est  nécessaire, 
le  passage  dans  leurs  propres  travaux;  le  tout,  s'il  y  a  lieu, moyennant 
une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


Décret^  du  6  janvier  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer 

de  BouRBERODGE  (Manche). 

Le.  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition,  présentée  le  l*""  décembre  1899  et  régularisée  les 
6  mars  et  28  avril  1900,  par  M.  de  Failly  (Philibert-Christian),  à 
l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dan?  les  com- 
munes de  Mortain,  Bien,  Saint-Jean-du-Gorail,  Barenton,  Rancou- 
dray,  Saint-Clément,  Ger  et  Saint-Georges-de-Rouelley,  arron- 
dissement de  Mortain,  département  de  la  Manche; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions directes  et  autres  pièces,    produits  à  l'appui    de   ladite 
pétition  ; 
L'avis  au  public,  en  date  du  18  mai  1900  ; 


f 
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Les  numéros  :  du  «  Journal  de  Mortain  »,  des  2  juin  et  7  juil- 
let 1900  ;  du  Journal  officiel,  des  12  juin  et  12  juillet  1900,  dans 
lesquels  le  dit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
14  mars-2  avril  1901,  ensemble  les  plan  et  projets  d'actes 
annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Manche,   en  date  du 
6  juin  1901  ; 
L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  28  juin  1901  ; 
Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880; 
Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 
Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art,  l^»"^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  de  Faiily  (Philibert-Chris- 
tian) des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Bion,  Saint-Jean-du-Corail,  Barénton, 
Rancoudray,  Saint-Clément,  Ger  et  Saint-Georges-de-Rouelley, 
arrondissement  de  Mortain,  département  de  la  Manche. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Bourberouge,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouest,  par  la  ligne  droite  NO  allant  du  point  N,  clocheton  de 
la  petite  chapelle  des  forges  de  Bourberouge,  au  point  0,  intersec- 
tion du  bord  nord  du  chemin  de  Mortain  à  Ger  avec  le  bord  ouest 
du  chemin  de  Rancoudray  à  Saint-Clément  ; 

Au  nord,  par  la  ligne  brisée  OCD  allant  du  point  0,  ci-dessus 
défini,  au  point  C,  angle  nord  du  moulin  du  Neuf-Etang  et  du 
point  C  au  point  D,  angle  nord  du  parapet  est  du  pont  jeté  sur 
le  ruisseau  dit  du  moulin  du  Bois,  point  au  moyen  duquel  la 
route  de  Barénton  à  Ger  traverse  ledit  ruisseau  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  DE,  allant  du  point  D,  ci-dessus 
défini  au  point  E,  intersection  du  bord  nord-est  du  chemin  vici- 
nal n°  1  de  Saint-Georges-de-Rouelley  à  Ger  et  du  bord  nord- 
ouest  du  chemin  rural  n°  34,  dit  de  Cléret  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  brisée  EFGN,  allant  du  point  E,  ci-dessus 
défini,  au  point  F,  intersection  du  bord  est  du  chemin  de  grande 
communication  n°  60  de  Barénton  à  Tinchebray  et  du  bord  sud 
du  chemin  rural  n°  125  de  la  Fieffé  et  du  Grand-Bouillon  ;  puis 
du  point  F,  ci-dessus  défini,  au  point  G,  angle  sud  du  château  de 
Bourberouge,  et  du  point  G,  ci-dessus  défini,  au  point  N  de  départ; 
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Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  mille 
trois  cent  vingt-deux  hectares  (1.322*»*). 

Art.  3.  —  La  présente  cocession  ne  s'applique  pas  aux  minerais 
de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent  à  la 
disposition  des  propriétaires  des  dites  minières,  dans  les  termes  et 
conditions  des  articles  57,  58, 68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  18iO, 
modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  retendue  de  la  con- 
cession de  Bourberouge. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Bourberouge,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  vingt  centimes  (0  fr.  20)  pai* 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret)  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  --^  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aUx  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'eké- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bultetin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  janvier  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  i 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 
Pierre  Baudin. 


■>.  . .  ■  ■  ■  ~~        -  "■  ~ 


(*)    Conforme    à    rarticlc    7  du    décret  précédent   (concession   de 
Mortain)  [Voir  supr à,  p.  11). 

Déchets^  190à.  it 
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CAHIER  DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   DE   BOURBEROUGE, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Mortain  (suprà, 
p.  12)  {mêmes  stipulations  aux  articles  {•%  5  c/  6). 


Décret,  du  6  janvier  1902,  rejetant  la  demande  de  MM.  Guiot,  La 
Huppe  de  Larturière  et  Le  Bigot  en  concession  de  mines  de  fer 
dans  les  communes  de  Saint-Clément,  Rancoudray,  Bion,  Mortain 
et  Le  Neupbourg  (Mauche). 


Décret ,  du  &  janvier  1902,  autorisant  l'exécution,  malgré  le  refus  des 
propriétaires  du  sol,  de  travaux  de  recherches  de  mines  de  houille 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nant  (Aveyron). 

(extrait  )(*). 

Art.  1«'.  —  La  Société  civile  de  Sumène  et  des  Deux-Jumeaux 
est  autorisée  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  houille  dans 
une  parcelle  de  terrain  portant  le  numéro  1,  section  R  5,  du 
cadastre  de  la  commune  de  Nant  (Aveyron)  et  appartenant  à  la 
dame  Laumière,  veuve  Basile  Maury. 


Décret,  du  6  janvier  1902,  autorisant  Vexécution,  malgré  le  refus 
des  propriétaires  du  sol,  de  travaux  de  recherches  de  mines  de 
cuivre  sur  le  territoire  de  la  commune  (2'Erbajolo  (Corse). 

(extrait)  (*). 

Art.  l•^  —  M.  Griscelli  (Ange)   est   autorisé  à  exécuter  des 
recherches  de  mines  de  cuivre  dans  six  parcelles  de  terrains, 

(*)  Ce  décret  est   conforme  à  celui  du  3  janvier  1902,  autorisant  des 
recherches   de  mines  de  houille    à  Fontanières  (Creuse)  (Voir^wprà, 

p.  o). 


^^. 
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portantles  numéros  142, 143, 144, 145, 146  etl47,  section  A  du  ca- 
dastre de  la  commune  d'Erbajolo  (Corse),  et  appartenant  à 
MM.  Ottaviani,  Graziani  et  consorts. 


Décret,  du  &  janvier  1902,  acceptant  la  renonciation  à  la  concession 

des  mines  de  fer  de  Wignehies  (Nord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  21  janvier  1901,  par  la  Société 
anonyme  des  hauts-fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Denain  et 
d'Anzin,à  Teffet  d'être  autorisée  à  renoncer  à  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Wignehies,  située  sur  la  commune  du  même 
nom,  département  du  Nord; 

Le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  d'Avesnes,  du 
17  janvier  1901,  constatant  qu'il  n'existe  aucune  inscription  hypo- 
thécaire grevant  la  concession  des  mines  de  fer  de  Wignehies, 
les  plan,  statuts  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite 
pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  20  avril  1901  ; 

Les  numéros  du  journal  «  La  Dépêche  »,  des  6  mai  et  6  juin  1901, 
et  du  Journal  officiel  des  7  mai  et  7  juin  1901,  dans  lesquels  ledit 
avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publica- 
tions ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  25  juillet  et 
5  août  1901  ; 

L'avis  du  préfet  du  Nord,  du  22  août  1901  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  4  octobre  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  le  décret  du  13  juin  1866  (*),  portant  institution  de  la  con- 
cession des  mines  de  fer  de  Wignehies  (Nord)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l®»*.  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  Société  anonyme 


(*)  Volume  de  1866,  p.  150. 
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,  forges  et  aciéries  de  Denain  et  d'Amin  à  Id 
iS  de  fer  de  Wignehiea  (Nord). 
Distre   des   traTaux  publics  est  chargé    d« 
it  décret  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 

Fait  i  Parie,  Is  s  janvier  l»03. 
Éhilb  Louhet. 
a  République  : 
laux  publics, 


u  6  janvier  1903,  prononçant    la  déchéance 
!  des  mines  de  lignite  de   Li  Fabe  (Bouches- 


6  janvier  1902,  prononçant  la  décluiance  des 
I  mines  de  cuivre  et  autres  métaux  de  Fosse  et 
Sné  es-Oriental  es)  ("). 


902,  rejetant  la  demaluU  de  M.  Le  Gualés  de 
esskin  de  mines  de  houille,  schistes  bitumineux, 
>u  pétrole,  dans  les  communes  de  Glkden-Cap- 
MBUN,  EsQuiBiKH,  AuoiBRNE,  Plouhinbc,  PONI- 

Fini  stère). 


1902,  rejetant  la  demande  de  M.  Dubois 
osep  h  )  e»  concession  de  mines  de  cuivre,plomb, 
mnexes,  dans  les  communes  de  Plancheb-les- 
Bas  (Haute-Saône). 

Liùe  par  une  ordonnance  du  22  septembre  1S31 
Tolume  de  1B32,  p.  533J. 

iaée  par  une  ordonnance  du  33  mai  ISil  (An- 
imedelS»,  p.  7B7). 
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Arrêté  ministériel ,  du  20  janvie  H  902,  rapportant  V arrêté  du  25  fé^ 
vrier  1901  (*)  relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  des  mines 
de  sel  gemme  de  Grozon  (Jura). 


Décret  y  du  21  Janvier  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de 
zinc  et  autres  métaux  connexes  de  Tiou-Knine  (Algérie,  départe- 
ment de  Gonstantine)  et  autorisant  la  réunion  de  cette  conces^ 
sion  avec  celle  des  mines  de  même  nature  de  Djendeli  (même  dépar* 
tement). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  présentée,  le  5  août  1900,  par  M.  Liagre  (Pierre), 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Société  civile  des  mines 
de  Tiou-Knine  et  du  Djendly  (**),  à  l'effet  d'obtenir  la  concession 
de  mines  de  zinc  et  autres  métaux  connexes  situées  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  plein  exercice  de  Batna  et  de  Lambèse  et 
de  la  commune  mixte  d'Aïn-el-Ksar,  arrondissement  de  Batna, 
département  de  Gonstantine  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  pouvoirs  et  autres 
pièces,  fournis  à  l'appui  de  ladite  demande  ; 

L'avis  au  public,  en  date  du  18  septembre  1900; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  14  novembre  et  14  dé- 
cembre 1900,  et  de  «  L'Indépendant  [Echo  de  Gonstantine)  »,  des 
6  novembre  et  6  décembre  1900,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été 
inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
29  janvie r-8  février  1901  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de 
cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Les  avis  du  préfet  du  département  de  Gonstantine,  en  date  des 
24  avril  et  20  juillet  1901; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  12  juil- 
let 1901; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  20  juillet  1901  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  4  octobre  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

(♦)  Volume  de.  1901 ,  p.  65. 

(**)  Ainsi  orthographié  dans  les  statuts  de  la  Société. 
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Le  décret  du  6  mai  1811  modifié  par  le  décret  du  11  fé- 
vrier 1874; 

Le  décret  du  3  janvier  1813  ; 

La  loi  du  27  avril  4838  et  Tordonnance  du  23  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842; 

L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

La  loi  du  16  juin  1851  (*)  ; 

Le  décret  du  18  août  1897  (**)  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3  février  1883  (***),  portant  institution 
de  la  concession  des  mines  de  zinc  et  autres  métaux  connexes  de 
Djendeli  (département  de  Gonstantine)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*"".  —  11  est  fait  concession  à  la  Société  civile  des  mines 
de  Tiou-Knine  et  du  Djendly,  déjà  détenteur,  à  titre  d'amodia- 
taire, de  la  concession  des  mines  de  zinc  et  autres  métaux  con- 
nexes de  Djendeli  (département  de  Gonstantine),  des  mines  de 
zinc  et  autres  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites  ci- 
après  définies,  communes  de  plein  exercice  de  Batna  et  de  Lam- 
bèse  et  mixte  d'Aïn-el-Ksar,  arrondissement  de  Batna,  départe- 
ment de  Gonstantine. 

Art,  2.  —  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Tiou-Knine,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par  une  ligne  brisée  formée  :  1°  d'une  ligne  droite 
joignant  le  point  trigonométrique  t^  du  service  topographique 
(point  A),  au  point  trigonométrique  ûfi  du  service  topographique 
(point  B);  2°  d'une  ligne  droite  joignant  le  point  trigonomé- 
trique j^  au  point  trigonométrique  30  (point  G)  ; 

A  l'es^parune  ligne  droite  joignant  le  point  trigonométrique  30 
au  point  trigonométrique  q^  (point  D)  ; 

Au  sud,  par  uneligne  droite  joignant  le  point  trigonométrique  q^ 
au  point  trigonométrique  6^  (point  E)  ; 

A  Vouestj  par  une  ligne  brisée  formée  :  1°  d'une  ligne  droite 
joignant  le  point  trigonométrique  b^  au  point  trigonométrique  u^ 
(point  F);  2°  d'une  ligne  droite  joignant  le  point  trigonomé- 
trique u®  au  point  trigonométrique  t^,  point  de  départ  ; 

(*)  Annales  des  mines^  1*'  volume  de  1851,  p.  770. 
(**)  Volume  de  1897,  p.  383. 
(***)  Volume  de  1883,  p.  24. 
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Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
huit  kilomètres  carrés,  soixante-quinze  hectares  (875*»*). 

Art.  3.  —  La  Société  civile  des  mines  de  Tiou-Knine  et  du 
Djendly  est  autorisée  à  réunir  la  présente  concession  à  celle  des 
mines  de  zinc  et  autres  métaux  connexes  de  Djendeli  (département 
de  Constantine). 

L'exploitation  de  chacune  de  ces  concessions  devra,  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en  acti- 
vité. 

Art.  4.  —  îl  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  aux  minerais  de  zinc  et  autres  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  dé  Tiou-Knine. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Tiou-Knine  et  de  Djen- 
deli, soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
parles  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera  à, 
etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 
tin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
V  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  21  janvier  1902. 

Emile  Loubet, 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


(*)  Conforme  àFarticle  7  du  décret  du  6  janvier  1902  instituant  la  con- 
cession de  Mortain  (Voir  suprà,  p.  11). 
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CAHIER    DES    CHARGES 
DE  LA  C0NCB8BI0N  DBS  MI.NKS  DB  TiOU-KnINE. 

Art.  1*'.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points 
servant  de  limites  à  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  concessionnaire,  à  la 
diligence  du  préfet  et  en  présence  de  Tingénienr  des  mines,  qui  en 
dressera  procès-verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  dépo- 
sées aux  archives  de  la  préfecture  du  département  de  Constantine  et 
à  celles  des  communes  sur  lesquelles  s*étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  la  société  concessionnaire  adressera  au  préfet 
les  plans  et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans 
étant  dressés  k  Téchelle  de  1  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord 
vrai  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  Elle  y  joindra  un 
mémoire  indiquant,  avec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'elle  se  pro- 
pose de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces 
plans  et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  en  centimètres  sur  les  plans. 

La  société  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan 
de  la  surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  posi- 
tion des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communica- 
tion, eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux 
et  établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs 
des  mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projelés  peuvent  occasionner 
quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  21  juillet  1880,  que  dans  les 
litres  II  et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  à  la 
société  concessionnaire  son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle 
desdits  travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre 
par  la  société  concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  société  concessionnaire  voudra  ouvrir  un 
nouveau  champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries 
partant  du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment 
adopté,  elle  devra  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession, 
un  plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  cor- 
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respondant,  le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
Tarticle  2  ci-dessus*.  Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dît  & 
l'article  3. 

Art.  5.  — '  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  la  société  conces- 
sionnaire devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immé- 
diat des  édifices,  maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations, 
voies  de  communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des 
villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et 
cours  d'eau,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  20  mètres  de 
leurs  bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au 
préfet. 

Il  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  21  juillet  1880. 

Ai't,  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  à  la 
société  concessionnaire  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone 
de  terrain  limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement 
aux  limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  10  mètres  de 
distance  de  ces  limites,  si  elle  n'en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  et  le  service  dû  contrôle  entendus. 
'  Are.  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  la  société  con- 
cessionnaire adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  de 
1  millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans 
généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes 
les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingé- 
nieur des  mines. 

La  société  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une 
copie  du  plan  de  surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant, 
avec  les  modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications 
mentionnées  à  l'article  2. 

Art.  8.  —  Quand  la  société  concessionnaire  voudra  abandonner  une 
portion  des  travaux  souterrains,  elle  sera  tenue  d'en  faire  la  déclara- 
tion à  la  préfecture  et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  tra- 
vaux, ainsi  qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  la  société  conces- 
sionnaire suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  l'ingénieur  des  mines,  et  à  la  diligence  du  maire  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10 
du  décret  du  3  janvier  1813, 
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Art.  10.  —  La  société  concessionaaire  tiendra  constamment  en  ordre 
et  à  jour  sur  chaque  mine  : 

1*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  Técheile 
de  1  millimètre  par  mètre  ; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le 
souvenir,  telles  que  Taliure  des  gites,  leur  épaisseur,  la  qualité  du 
minerai,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant 
dans  la  mine,  etc.  ; 

3»  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

A"  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

La  société  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux 
ingénieurs  des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

La  société  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et 
aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers;  celui  des 
produits  extraits  dans  le  cours  de  Tannée  précédente  et  la  déclaration 
détaillée  du  produit  net  imposable  de  'exploitation. 

Art.  H.  — Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  la  concession  de  Tiou-Knine 
se  prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  Société  concessionnaire  ayant 
été  entendue,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de 
la  limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient 
mises  en  communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  conces- 
sion voisine  d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine. 
L'épaisseur  de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui 
en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un 
arrêté  du  préfet  autorisera  la  société  concessionnaire  à  exploiter  la 
partie  qui  lui  appartiendra. 

Art,  12.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des 
deux  concessions  pour  l'aérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit 
d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au 
service  des  mines  de  la  concession  voisine,  la  société  concessionnaire 
sera  tenue  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans 
la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  la  société  concessionnaire  ayant   été  entendue. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 
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Art.  13.  —  Si  des  gites  de  minerais  étrangers  aux  minerais  concé- 
dés, compris  dans  Tétendue  de  la  concession  de  Tiou-Knine,  sont  ex- 
ploités légalement  par  les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent  Tobjet 
d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  la  société  conces- 
sionnaire des  mines  de  Tiou-Knine  sera  tenue  de  souffrir  les 
travaux  que  Tadministration  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  des- 
dits minerais,  et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses 
propres  travaux  ;  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui 
sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  14.  -^  L'administration  assure  aux  établissements  de  la  société 
concessionnaire,  dont  les  emplacements  et  les  tracés  auront  été  arrêtés 
de  concert  entre  la  société  concessionnaire  et  les  services  militaires,  la 
protection  qu'elle  accorde  à  tous  les  établissements  des  colons. 

Si  les  emplacements  et  les  tracés  arrêtés  exigent  des  travaux  défen- 
sifs  spéciaux,  ces  travaux  seront  exécutés  aux  frais  de  la  société  con- 
cessionnaire. 

La  société  concessionnaire  devra  pourvoir  au  baraquement  d'une 
garnison  déterminée,  si,  sur  sa  demande,  l'autorité  militaire  juge  cette 
garnison  indispensable. 

Dems  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  général  comman- 
dant la  division  de  Constantine  ou  ses  délégués  seront  juges  de 
l'opportunité  des  mesures  à  prendre  au  point  de  vue  militaire. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  21  janvier  1902,  rejetant  la  demande  de  M.  Luhière  (An- 
toine) en  autorisation  d'effectuer  des  recherches  de  mines  d'an- 
thracite dans  dès  terrains  appartenant  à  la  commune  des  Allues 
(Savoie). 


CmCDLAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADftESSÉBS 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETG 


REGLEMENT-TYPE   SUR   LA   POLICE    DES  MLNES.  — 
]fODIFICL%TION    DES    ARTICLES   3    ET  44. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  3  janvier  1902. 

Le  conseil  général  des  mines,  appelé  à  examiner  divers  cas 
d'accidents  qui  se  sont  produits  récemment,  a  proposé  de  modi- 
fier les  articles  3  et  44  du  règlement-type  sur  la  police  des 
mines,  de  manière  à  y  introduire  les  prescriptions  dont  ces  acci- 
dents ont  démontré  l'opportunité. 

Conformément  à  ces  propositions,  j'ai  décidé  que  les  articles  3 
et  44  du  règlement-type  précité,  annexé  à  la  circulaire  ministé- 
rielle du  25  juillet  1895  (*),  seraient,  à  l'avenir,  rédigés  comme  il 
suit: 

«  Art,  3.  —  Les  orifices  au  jour  des  puits  et  galeries  d'une  in- 
clinaison dangereuse,  lorsque  ces  puits  ou  galeries  sont  en  ser- 
vice continu,  seront  clos  ou  munis  de  barrières  disposées  de  façon 
à  empêcber  la  cbute  des  hommes  et  objets  quelconques.  On  dis- 
posera de  même  les  ouvertures  intérieures  de  tout  puits,  ainsi 
que  de  toute  fendue  ou  cheminée. 

«  Dans  tout  puits  où  se  fait,  par  cages  guidées,  l'extraction,  le 
service  des  remblais  ou  la  circulation  du  personnel,  les  barrières 
seront,  en  outre,  munies  de  dispositifs  tels  que  leur  fermeture 
soit  assurée  par  des  moyens  automatiques  ou  par  enclenchement 
tant  que  la  cage  n'est  pas  à  la  recette,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
gardées  et  tenues  fermées  par  un  ouvrier  spécialement  commis- 
sionné  à  cet  efTet. 

(*)  Volume  de  1895,  p.  342. 
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<<  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  monte- 
charges  et  balances  installés  tant  au  fond  qu'à  la  surface.  » 

«  Ar^  44.  —  Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  parties 
dangereuses  des  machines  établies  au  fond  ou  à  la  surface,  et 
notamment  les  bielles,  roues,  volants,  les  courroies  et  câbles,  les 
engrenages,  les  cylindres  et  cônes  de  friction  ou  tous  autres 
organes  de  transmission  qui  seraient  reconnus  dangereux,  seront 
munis  de  dispositifs  protecteurs,  tels  que  gaines  et  chéneaux  de 
bois  ou  de  fer,  tambours  pour  les  courroies  et  les  bielles,  ou  de 
couvre-engrenages,  garde-mains,  grillages. 

«  Il  est  interdit  de  préposer  à  la  conduite  des  chaudières  et 
machines  motrices  à  vapeur  des  ouvriers  de  moins  de  dix-huit 
ans. 

«  Il  est  également  interdit  d'employer  les  jeunes  ouvriers  de 
moins  de  dix-huit  ans  au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou 
à  la  réparation  des  machines  ou  mécanismes  en  marche.  » 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  tenir 
compte  des  dispositions  qui  précèdent  dans  les  règlements  que 
vous  auriez,  à  l'avenir,  à  édicter  ou  à  homologuer,  et  d'examiner, 
après  avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs  des  mines,  les  modifications 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'introduire  dans  les  règlements  ac- 
tuellement existants. 

J'adresse  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Pierre  BaudIn. 


CHEMINS   DE    FER.    —    TRANSPORT    DES  MATIERES 
DANGEREUSES   OU  INFECTES.    —    REGLEMENT   DU   12    NOVEMBRE    1897  (*). 

S^  MODIFICATION. 

A  MM.  les  Administrateurs  de   la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  18  janvier  1902. 

Messieurs,  les  boues  et  immondices  provenant  des  grandes 
villes  et  évacuées  par  rails,  sous  le  nom  de  gadoues  vertes,  pour 
être  utilisées  comme  engrais,  répandent,  en  cours  de  route  et  de 

(*)  Volume  de  1897,  p.  439.  —  Voir  pour  les  modifications  successives 
apportées  à  ce  règlement  :  Volumes  de  1898,  p.  360  et  453  ;  de  1899, 
p.  77  et  504  ;  de  1900,  p.  214  ;  de  1901,  p.  120  et  123. 
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stationnement,  des  odeurs  nauséabondes  qui  soulèvent  de  légi- 
times réclamations  de  la  part  des  riverains  de  la  voie  ferrée. 

Mon  administration  s'était  déjà  préoccupée  de  la  question  et 
avait  fait  porter  à  la  connaissance  des  expéditeurs  les  résultats 
satisfaisants  de  désinfection  des  gadoues  à  Taide  de  produits 
appropriés.  Mais  cette  opération  restant  facultative,  les  expédi- 
teurs n'ont  pas  tenu  compte  de  Tavis  et  ont  continué  à  remettre 
au  chemin  de  fer  ces  matières  non  désinfectées,  bien  qu'elles 
fussent  déjà  entrées  en  fermentation. 

Dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique,  il  m'a  paru  qu'il  conve- 
nait de  remédier  à  cette  situation  et  un  moyen  d'y  parvenir  m'a 
semblé  consister  à  rendre  le  bàchage  des  wagons  de  gadoues 
obligatoire,  tout  au  moins  pendant  la  période  des  chaleurs,  où  les 
émanations  sont  plus  particulièrement  à  redouter. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  que  le  règlement  du  12  no- 
vembre 1897,  sur  le  transport,  par  voies  ferrées,  des  matières  dan- 
gereuses ou  infectes,  serait  modifié  par  l'addition,  à  l'article  128, 
des  mots  soulignés  ci-après  : 

«  Les  gadoues  vertes  peuvent  être  chargées  en  vrac  ;  dans  ce  cas, 
les  wagons  doivent  être  recouverts,  du  l®*"  mai  au  30  septembre,  de 
bâches  qui,  après  déchargement,  seront  désinfectées  efficacement  aux 
frais  des  expéditeurs.  » 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  de  rectifier,  d'après  les  dispositions  qu'elle  contient,  les  exem- 
plaires du  règlement  déposés  dans  les  stations  de  votre  réseau. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


DÉCRET  DU  23  DÉCEMBRE  1901  SUR  LA  CONSERVATION  DES  EXPLOSIFS 
DANS   LES   EXPLOITATIONS  SOUTERRAINES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  21  janvier  1902. 

1°  Le  décret  du  23  décembre  1901  (*),  dont  vous  trouverez  ci- 
joint  le  texte,  qui  a  été  publié  au  Journal  officiel   du  21  jan- 

(*)  Volume  de  1901,  p.  391. 
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vier  1902,  a  été  rendu  pour  régler  la  conservation  des  explosifs 
dans  les  .exploitations  de  mines,  minières  et  carrières.  Ce  décret 
a  un  double  objet. 

C'est,  d'une  part,  un  règlement  de  police  d'exploitation  souter- 
raine pour  la  conservation  d'explosifs  au  fond,  dans  ce  que 
le  décret  appelle  des  dépôts  secondaires;  à  ce  titre  et  dans  celles 
de  ses  dispositions,  articles  2  à  11,  qui  traitent  de  ce  point,  le 
décret  n'est  qu'un  règlement  sur  la  police  des  exploitations  sou- 
terraines, analogue  au  décret  du  3  janvier  1813,  à  l'ordonnance 
du  26  mars  1843,  au  décret  du  25  septembre  1882  (*),  ce  qui  assure 
à  ses  dispositions,  comme  le  porte  l'article  14,  les  sanctions  du 
titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

D'autre  part,  le  décret  introduit,  par  ses  articles  l®""  et  12, 
certaines  modifications  dans  les  règlements  sur  la  dynamite 
des  24  août  1875  (**)  «t  28  octobre  1882  (***)•  H  stipule, 
à  cet  effet,  par  ces  articles,  que  la  surveillance  technique 
de  tous  dépôts  permanents  de  dynamite  ^ui  pourraient  exister 
sur  des  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières  sera 
désormais  exercée  par  les  ingénieurs  des  mines.  Ces  dépôts 
permanents  sont  ceux  établis  ou  à  établir  par  décret,  au 
fond  ou  à  la  surface,  sur  ces  exploitations,  conformément  à 
l'article  16  du  décret  du  24  août  1875.  Le  décret  organise,  en 
outre,  avec  l'article  12,  le  régime  d'une  autre  catégorie  de  dépôts, 
dits  temporaires,  assimilés  aux  dépôts  permanents  précités,  en 
vue  de  modifier  ce  que  l'on  a  appelé  le  «  régime  des  huit  jours  » 
du  décret  du  28  octobre  1882. 

Ces  dépôts  permanents  et  ces  dépôts  temporaires  relèveront  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  comme  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  réglementation  générale  de  la  dynamite  dans  toutes  autres 
industries  que  l'industrie  extractive.  Je  m'abstiendrai  donc 
d'en  parler  pour  ne  retenir  que  la  réglementation  des  dépôts 
secondaires  souterrains  qui,  au  contraire,  comme  je  viens 
de  le  dire,  relève  exclusivement  de  l'autorité  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Ce  qui  caractérise  ces  dépôts  secondaires,  c'est  d'être  établis 
au  fond  et  de  recevoir  l'explosif,  comme  le  porte  l'article  4,  dans 
des  conditions  telles  que  celui-ci,  lorsqu'il  est  envoyé  au  dépôt 


(*)  Volume  de  1882,  p.  257. 
(**)  Volume  de  1875,  p.  145. 
{**")  Volume  de  1882,  p.  265. 
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secondaire,  puisse  être  considéré  comme  consommé  au  point 
de  vue  soit  de  la  sûreté  générale,  soit  des  impôts. 

Les  règles  du  décret  ne  s'appliquent,  comme  le  porte  l'ar- 
ticle l***,  que  pour  autant  que  ces  dépôts  sont  placés  dans  des  tra- 
vaux souterrains  en  activité,  ou  dans  de  vieux  travaux  qui 
seraient  en  communication  avec  des  travaux  en  activité.  L'admi- 
nistration des  travaux  publics  n'aurait  pas  à  s'occuper  de  dépôts 
qui  seraient  établis  par  des  exploitants  de  mines,  minières  ou 
carrières  dans  d'anciens  travaux  séparés  des  travaux  en  activité, 
de  telle  sorte  que  l'explosion  du  dépôt  ne  pût  avoir  d'action, 
même  par  les  gaz  en  provenant,  sur  ces  derniers  travaux.  Ces 
dépôts  resteraient  exclusivement  soumis,  suivant  la  nature  de 
l'explosif,  au  régime  ordinaire  de  tous  dépôts  de  cette  espèce. 

Inversement,  et  pour  ce  qui  concerne  spécialement  la  dynamite, 
le  régime  des  dépôts  souterrains  secondaires  n'est  pas  inconci- 
liable avec  rétablissement  et  le  fonctionnement,  au  fond,  dans 
des  travaux  en  activité,  de  dépôts  principaux  permanents.  Ces 
dépôts  continueront  à  pouvoir  être  établis  par  décret  dans  les 
formes  de  l'article  16  du  décret  du  24  août  1875,  sans  être  néces* 
sairement  assujettis  aux  stipulations  des  articles  7  et  9  du  décret 
du  23  décembre  1901,  qui  ne  sont  applicables,  en  principe,  qu'aux 
dépôts  secondaires  à  établir  par  arrêté  préfectoral.  La  surveil- 
lance technique  de  ces  dépôts  permanents  se  fera  par  les  ingé- 
nieurs des  mines,  mais  sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus;  ils  restent,  en 
outre f  soumis  aux  vérifications  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes. 

2°  Pour  achever  de  définir  et  de  délimiter  les  dépôts  souter- 
rains secondaires  dont  doit  s'occuper  plus  spécialement  la  pré- 
sente circulaire,  on  doit  remarquer  que  le  décret,  en  ce  qui  les 
concerne,  s'applique  à  tous  les  explosifs  sans  distinction,  y  com- 
pris même  les  détonateurs.  Si  les  principes  sont  analogues  pour 
tous  les  explosifs,  les  règles  d'application  varient  suivant  la  nature 
de  ceux-ci. 

Le  décret  contient,  notamment,  dans  son  article  8,  des  parti- 
cularités pour  les  dépôts  de  poudre  noire. 

Dans  son  article  9,  il  ne  fait  sans  doute  pas  de  distinction  entre 
les  explosifs  détonants  :  cet  article  traite  de  même  la  dynamite, 
le  coton  octonitrique  et  les  explosifs  tels  que  ceux  du  type  Favier, 
qui  ont  été  reconnus  présenter  des  garanties  spéciales  pour  leur 
manutention  et  leur  transport.  Il  m'appartiendra,  en  vertu  de 
l'article  10,  d'accorder  des  dérogations  aux  stipulations  du  décret 
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qui  pourraient  paraître  excessives  et,  par  suite,  inytUçs  pour 
certains  explosifs.  ï.e  texte  de  rarUcle  10  jusfifie  ^j^ptammei^t  à 
l'^avance  ces  différences  de  traitement  eu  stipulant.  e;i.clusiy.exaent 
pour  la  '  çlynamite  la  limitation  de,  la  contei^ançjç  à.:^00  Jkilo- 
grammés.Si  la  nî^ture  et  les  propriétés  de  l'explosif;  l'aulprisent, 
4]*à]i^tres  dérogations  pourront  être  accordées  epc^  qui,  icpjacprne 
îjoît  les  conditions  générales  d'ét^iblissemjént  de,  Tarticle  7,  soit 
l'es  conditions  plus  spéciales  dp  l'article  ,9^  et,  pQtagiroeotjles 

logements  isôlçs.  .       .    .  ;      .  :   ,;    r 

,  L  Administration  doit  se  montrer  souci e.use  d'aQCorçler  les 
facilités  en  ^on  pourvoir  aux  explosifs  qui,  iovX  en- rendant  les 
mêmes  services  industriels  que  d'autres,  offriraient  d^ns  leur 
maniement  et  leur  conservation  de3  g^Ant,i^3  de,  §écurité  recon- 
nues, sans  qu'on  oublie  que  leurs  g9.ranties  à,, ce,  pbjint.d^  yU'^ 
peuvent  (êtr^  tout  autres  que  p^Ueç.exigée^  po;ur  Ifivir  emploi  d^ns 
lès  mines  à  grisou,  suivant  une  disUnction  s^r  rimpqrtance  de 
laquelle  la  circulaire  du  8  décembre  189.9  (*)  a  déjà,  attiré  yotr^e 
attention.  , , 

3°  Avant  d'entrer  dans  l'examen  plus  circonstpincié  (jles  dispo- 
sitions (iu  décret  du  23  décembre  1901,  il  sera  bon  de  rappeler 
quelques  idées  générales  dont  s'est  inspiré,  au  poins  iipplicite- 
ment,  le  nouveau  règlement.  ,     .      ,   , 

Oh  ne  doit  introduire  dans  la  mine  et  y  conserver  souterraine- 
ment  dans  des  dépôts  secondaires  que  la  quantité  minimum 
d''explosifs ,  nécessitée  pour  un  service  rationnellement  conçu  et 
exécuté. 

On  devra  s'efforcer  de  réduire  en  chaque  point  les.  quantités 
d'explosifs  qu'un  service  ainsi  compris  amène  à  y  maintenir, 
qu'il  s'agisse  dé  dépôts  secondaires  ou  des  chantiers  mêmes. 

Pour  les  détonateurs,  on  ne  doit  même  pas  en  laisser  dans  la 
niihe,  en  dehors  de  ceux  (aussi  réduits  en  nombre  que  possible) 
qui  seraient  remis  et  conservés  momentanément  aux  chantiers 
avant  ieur  emploi. 

On  cherchera  toujours  à  réduire  le  nombre  de  personnes  qui 
peuvent  se  trouver  réunies  simultanément  à  un  moment  donné 
à  proximité  des  points  où  sont  conservés  des  explosifs  et  des 
détonateurs  ou  par  lesquelles  ils  sont  transportés.  On  cherchera 
à  cet  eff*et  soit  à  écarter  les  points  d'approvisionnement  de  toutes 
les  voies  de  circulation  ou  de  celles  dans  lesquelles,  le  personnel 
petit  être  concentré  à  certains  moments,  soit  à  ne  faire  les  trans- 

'rt  Volume  dé  1899,"  p.  667.       ^ 

DteMTB,  1902.  8 
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ports  importants  que  sous  des  conditions  ou  dans  des  moments 
appropriés. 

4"  Si  nous  prenons  maintenant  Texamen  des  dispositions 
mêmes  du  décret,  il  faut  tout  d'abord  relever  le  principe  fonda- 
mental de  l'article  2,  d'après  lequel  aucun  dépôt  souterrain  secon- 
daire, tel  que  Ton  vient  de  le  défînir,  ne  peut  exister  sans  une 
autorisation  donnée  par  le  préfet,  sur  la  demande  de  l'exploitant, 
après  avis  des  ingénieurs.  Comme  pour  toutes  les  matières  de  la 
police  des  mines,  il  ne  doit  m'en  être  référé  que  par  la  voie  du 
recours  hiérarchique  qui  serait  formé  par  l'intéressé,  ou  par  le 
service,  .en  cas  de  circonstances  exceptionnelles  qui  feraient 
désirer  à  celui-ci  d'être  éclairé,  sur  un  point  spécial,  par  l'admi- 
nistration centrale,  ou  enfîn  en  cas  de  dérogations  aux  clauses 
du  décret  qui  seraient  demandées  et  que  le  service  localestime- 
rait  pouvoir  être  accueillies. 

L'autorisation  doit  fixer,  porte  l'article  2,  paragraphe  2,  les  con- 
ditions d'installation  et  de  fonctionnement.  Les  articles  3  à  9  du 
décret  semblent  indiquer,  avec  les  détails  suffisants,  ce  que  doit 
être  l'ensemble  de  ces  conditions. 

Les  explications  qui  suivent  complètent  ces  données  géné- 
rales. 

5°  Tout  d'abord,  par  dépôt  ne  pouvant  exister  sans  autorisation, 
il  faut  entendre  tout  approvisionnement  d'explosifs  se  reconsti- 
tuant successivement  au  même  point  pour  ne  pas  y  être  employé 
sur  place  immédiatement,  mais  pour  y  être  repris  en  vue  d'être 
envoyé  soit  à  un  autre  dépôt  analogue,  soit  aux  chantiers  où 
l'explosif  sera  finalement  consommé.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer notamment  entre  les  dépôts  de  dégel,  de  simple  approvision- 
nement, de  distribution  ou  de  reprise.  Tous  doivent  être  traités 
de  même. 

Le  décret  ne  distingue  pas  non  plus  entre  les  approvisionne- 
ments destinés  à  assurer  la  consommation  d'une  seule  journée 
ou  celle  de  plusieurs  jours.  La  quantité  seule  importe.  Certaines 
exploitations  consomment  en  une  journée  jusqu'à  100  kilo- 
grammes, ce  qui  servirait  à  d'autres  pour  plus  de  dix  ou  quinze 
jours. 

Aussi  bien  la  consommation  d'une  journée  n'est  pas  fixée  à  ce 
point  que  l'on  soit  assuré  de  distribuer  toute  la  dynamite  des- 
cendue; et  il  vaut  mieux  ne  pas  remonter  au  jour  celle  qui 
resterait  à  la  fin  de  la  distribution,  en  vue  de  restreindre  les  trans- 
ports. 

Si  l'on  n'est  pas  en  présence  d'un  dépôt  à  réglementer  en  con- 
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formité  du  décret  pour  les  quantités  d'explosifs  qui  seraient 
introduites  de  la  surface  ou  du  dépôt  principal  dans  la  mine 
pour  y  être  distribuées  dans  la  journée  même,  les  mesures  à 
prendre  et  à  prescrire  rentrent  alors  dans  celles  visées  par  l'ar- 
ticle H.  Pour  que  l'on  soit  bien  dans  ce  cas  et  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  de  dépôt,  il  faut  que  la  répartition  ou  la  distribution  de 
l'explosif  entre  les  chantiers  ou  entre  les  intéressés  ait  lieu  de 
suite  après  son  introduction,  sans  que  l'explosif  reste  auparavant 
conservé  en  un  même  point  pendant  un  temps  notable  et  surtout 
sans  qu'il  puisse  en  rester,  à  la  fin  du  poste  ou  de  la  journée, 
une  quantité,  si  faible  qu'elle  soit,  qui  n'ait  pas  été  distri- 
buée. 

Dans  les  exploitations  où  l'on  opérerait  ainsi  avec  de  la  dyna- 
mite, il  va  de  soi  que  Ton  doit  d'ailleurs  être  assuré  que  la  dyna- 
mite ainsi  introduite  pour  distribution  immédiate  ne  pourra  jamais 
être  gelée. 

Il  doit  être  entendu,  d'ailleurs,  qu'une  pareille  pratique  ne 
pourrait  être  admise  que  pour  des  quantités  très  réduites 
d'explosifs. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  dépôt  au  sens  du  décret  dans  le  cas  où 
l'explosif,  en  quantité  qui,  du  reste,  doit  être  toujours  relative- 
ment très  faible,  resterait  momentanément  inutilisé  au  chantier 
ou  à  proximité  du  chantier  où  il  va  être  employé  à  très  bref 
délai. 

Aussi  bien,  comme  l'indique  une  circulaire  en  date  de  ce  jour  (*), 
on  peut  revenir,  lorsqu'on  le  jugera  opportun,  sur  la  disposition 
de  l'article  67,  avant-dernier  paragraphe,  du  règlement-type  du 
25  juillet  1895,  qui  obligeait  à  restituer  nécessairement  les  explo- 
sifs qui  n'avaient  pas  été  utilisés  au  chantier  dans  le  poste  ou 
dans  la  journée.  Lorsque  le  travail  au  chantier  est  continu,  il 
vaut  mieux,  à  tous  égards,  que  Tonne  reprenne  plus  la  dynamite 
qui  y  a  été  apportée.  Même  si  le  travail  est  discontinu,  on  pourra 
laisser  l'explosif,  pourvu  que  des  dispositions  convenables  soient 
prises  pour  sa  conservation  sur  place.  Ce  sont  là  des  détails  à 
fixer  dans  la  consigne  ou  l'arrêté  qui  doivent  régler  la  distribu- 
tion et  l'emploi  des  explosifs.  On  y  reviendra  au  numéro  8. 

C'est  pour  montrer  que  la  reprise  des  explosifs  distribués  n'est 
qu'éventuelle,  que  les  paragraphes  6  et  7  de  l'article  7  du 
décret  ont  reçu  la  rédaction  qu'ils  présentent. 

ô**  Les  «  préposés  >>  dont  parle  l'article  6  du  décret  ne  sont  pas 

^      ■-  '  ■  ■  III     ■■■■■»■■■      ■  ■     .  ,      ,    ,    ^,^.     ,    —,    1    ■»■,     ■■■■I— ^^K^^i— — ^— ^  ■!■■■» —  —  m   ■■     ■  Il   I    É  ■        ■        _J— fc 

(*)  Voir  infrà,  p.  38. 


36  GIRCUL4iRBS. 

nécessairement  spécialisés  à  la  distribution  des  détonateurs  ;  ils 
peuvent  cumuler  ce  service  avec  toulçs  autres  fonctions.  Ce 
pourront  être  des  agents  ordinaires  de  la  surveillance,  tels  que 
les  gouverneurs,  sous-gouverneurs,  maîtres-mineurs,  chefs  de 
poste,  etc. 

En  tout  cas,  Tagent  ou  le  préposé  qui  va  distribuer  les  détona- 
teurs ne  doit  jamais  porter  simultanément  de  la  dynamite  ;  le  ca3. 
échéant,  il  doit  être  accompagné  d*un  ouvrier  de  confiance,  4^ 
façon  que,  durant  la  circulation  dans  la  mine,  jamais  une  même 
personne  ne  porte  sur  elle  dynamite  et  détonateurs. 

Le  coton  octonitrique  doit  être  traité  à  cet  égard  comme  la 
dynamite  ;  on  peut  ne  pas  appliquer  aussi  rigoureusement  cette 
règle  aux  explosifs  détonants,  tels  que  ceux  présentant,  pour  le^^ 
transport,  ces  garanties  spéciales  dont  il  a  été  question  au 
numéro  2. 

7°  En  dehors  des  dispositions  de  l'article  7  du  décret  sur  les 
conditions  générales  d'établissement  des  dépôts  secondaires,  les 
services  s'inspireront  utilement,  pour  leurs  appréciations,  des  tra- 
vaux, publiés  dans  les  Annales  des  Mines  {*),  de  la  commission 
des  substances  explosives  et  de  la  commission  du  grisou  sur  les 
dynamitières  souterraines,  et  notamment  du  rapport  de  M.  Biger- 
Duval  (Annales  des  Mines,  juin  1898),  qui  permet  de  déterminer  les 
distances  de  nature  à  assurer  la  sécurité. 

Pour  rester  dans  les  généralités  qui  s'imposaient  à  son  texte, 
le  décret  n'a  pas  stipulé  expressément,  mais  laisse  entendre  im- 
plicitement, que  le  dépôt  doit  être  placé  de  préférence  le  plus 
près  possible  du  puits  de  sortie  pour  éviter  le  cheminement  des 
gaz  de  la  combustion  dans  toute  la  mine.  D'autre  part,  il  faut  se 
prémunir  contre  la  destruction  éventuelle  du  puits  de  sortie  et 
de  ses  engins  de  ventilation. 

C'est  dans  la  recherche  de  l'emplacement  et  l'étude  des  agen- 
cements du  dépôt  que  Ton  devra  tenir  compte  spécialeme^t  des 
idées  générales  mentionnées  au  numéro  3. 

Les  dépôts  devront  avoir  leur  contenance  maximum  (qui  sera 
spécifiée  dans  l'arrêté  d'autorisation)  réduite  au  strict  nécessaire. 
On  cherchera  à  les  établir  et  à  les  desservir  de  telle  sorte  qu'e^ 
cas  d'explosion  on  ne  soit  pas  exposé  à  avoir,  même  pour  un  ins- 
tant, un  personnel  notable  dans  la  zone  dangereuse  ;  on  cherchera 
à  ce  que  l'explosion  ne  menace  pas  de  compromettre  les  organes 

(*)  1"  volume  de  18y7,  p.  89-109;  1"  volume  de  1898,  p.  644-663; 
!•' volume  de  1899,  p.  62d-&dâ. 
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essentiels  de  la  mine  et,  partant,  la  sécurité  de  tout  le  personnel 
qui  y  sesrail  occupé  à  ce  moment. 

Aussi  bien,  si.  pour  la  dynamite, les  dificultés  spéciales  du  gel 
peuvent  conduire  à  développer  les  approvisionnements  souter- 
rains, il  semble  que  l'on  puisse  les  réduire  notablement  avec  la 
solutJDB  que  donnent,  pour  le*  dépôts  principaux  de  suprace,  des 
dynamitières  superficielles  enterrées. 

D'après  l'arlicie  7,  H", du  décret,  voas  ne  pourrez  autoriser  au- 
cun dépôt  secondaire  à  contenir  plus  de  100  kilogrammes  ;'mais 
le  décret  ne  vous  empêche  pas,  an  cas  où  ce  se  raid -m  a  té  ri  elle- 
ment  possible,  d'en  autoriser,  plusieurs  de  moins  de  100  kilo- 
grammes, pourvu  qu'ils  soient  à  une  distance  ne  leur  permettant 
pas  de  réagir  l'un  sur  l'autre  en  cas  d'explosion. 

S"  Le  dâcret  du  23  décembre  190f  ne  s'est  pas  borné  à  régler 
la  conservation  des  explosifs.  Par  son  article  11,  il  a  touché  éga- 
lement, quoique  d'une  façon  relativement  incidente,  à  l'intro- 
duclion  et,  par  suite,  à  la  circulation  des  explosifs  dalis  les 
exploitations  souterraines. 

Le  règlement-type  du  2S  juillet  I8»5,  par  suite  des  lacunes 
de  la  réglementation  des  explosifs  à  cette  époque,  s'était  borné, 
à  cet  égard,  dans  son  article  66,  à  fixer  le  mode  d 'approvisionne- 
ment des  dépôts  souterrains.  Il  n'y  était  rien  dit,  d'autre  part, 
sur  le  mode  de  distribution  des  explosifs  aux  ouvriers.  C'est 
spécialement  ce  point  qui  devra  être  fixé  dans  la  forme  de  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  !3  décembre  1901. 

On  a  voulu  que  la  question  fût  nettement  réglée;  mais,  en 
mSme  temps,  on  laisse  toute  latitiide  dans  la  solution.  Ici  aussi, 
la  dynamite,  avec  les  dangers  spéciaux  qui  lui  sont  inhérents, 
devra  plus  particulièrement  préoccuper.  De  même  que  je  recom- 
mandais, avec  plus  d'instance,  de  réduire  au  strict  minimum 
ses  approvisionnements  au  fond,  de  même  on  doit  recom- 
mander de  réduire  le  plus  possible  sa  circulation  dans  les  puits 
et  galeries  et  d'éviter  d'en  transporter  des  quantités  appréciables 
dans  des  voies  et  à  des  moments  où  se  fait  une  circulation 
notable  de  personnel. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  générale,  on  organisera 
l'introduction  pour  le  mieux,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances. 

La  dynamite  pourra  être  distribuée  au  jonr  et  les  ouvriers  la 
descendront  sur  eux  par  petits  paquets;  elle  peut  aussi  n'Atm 
remise  qu'à  des  bontefeux. 

La  dynamite  pourra  être  distribuée  au  fond,  soit  à  des  boute- 
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feux  seulement,  soit  à  tous  les  ouvriers  ;  dans  ce  dernier  cas. 
Ton  pourrait  même  avoir  des  dépôts  de  distribution  distincts  des 
dépôts  d'approvisionnement. 

On  recherchera  la  solution  qui  répond  le  mieux  aux  conditions 
de  Tentreprise  et  qui  présente  le  plus  de  sécurité,  en  tenant 
compte  de  la  nature  plus  ou  moins  dangereuse  des  explosifs. 

Si,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  on  est  amené  à  ne  pas  faire 
rendre  les  explosifs  à  la  fîndu  poste,  la  consigne  fixera  les  condi- 
tions de  leur  conservation  au  chantier  dans  un  local  fermé  oudans 
une  caisse  établie  dans  des  conditions  donnant  une  suffîsante 
sécurité,  étant  entendu  que  les  quantités  ainsi  conservées  de- 
vront toujours  être  très  réduites.  Les  détonateurs  et  les  explosifs 
conservés  au  chantier  devront,  en  tout  cas,  toujours  être  soi- 
gneusement séparés  jusqu'à  Tamorçage,  qui  ne  doit  jamais  se  faire 
qu'au  moment  même  du  chargement. 

9^  La  circulaire  du  14  décembre  1900  (*)  est  rapportée. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Pierre  Baudln. 


MINES.  —   MODIFICATIONS  DANS  LES  REGLEMENTS  SUR  LES  EXPLOSIFS. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  21  janvier  1902. 

Des  expériences  exécutées  par  la  commission  des  substances 
explosives  sur  le  bourrage  des  coups  de  mine  et  diverses  études 
de  la  commission  du  grisou,  ont  montré  l'utilité  de  revoir  cer- 
taines dispositions  sur  les  explosifs  du  titre  IX  du  règlement-type 
du  25  juillet  1895(**).  Sur  les  propositions  du  conseil  général  des 
mines,  il  m'a  paru  que  la  rédaction  des  articles  66,  67,  70,  71, 
75  et  86  pouvait  être  remplacée  par  celle  que  vous  trouverez  ci- 
jointe  et  qu'expliquent  les  considérations  suivantes  : 

L'article  66  (ancienne   rédaction)  ne  visait  que  l'introduction 


(*)  Volume  de  1900,  p.  543. 
(**)  Volume  de  189o,  p.  342. 
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des  explosifs  dans  lamine  pour  rapprovisionnement  des  dépôts; 
il  doit  être  remanié,  pour  être  mis  en  harmonie  avec  l'article  11 
du  décret  du  23  décembre  1901  {*),  de  manière  à  régler  tous  les 
modes  d'introduction. 

On  doit  reprendre  l'article  67,  paragraphe  4,  pour  avoir  la 
faculté  de  laisser  désormais  au  chantier  les  explosifs  inutilisés 
dans  la  journée,  sauf  à  n'admettre  cette  tolérance  qu'avec  toutes 
les  mesures  de  précaution  utiles. 

L'article  70  est  remanié  pour  laisser  plus  de  latitude  dans  les 
matières  employées  au  bourrage.  Des  expériences  de  la  commis- 
sion des  substances  explosives,  relatées  aux  Annales  des  Mines 
(1er  yQi^  ^  1901,  p.  563)  ont  montré  que  le  sable,  même  sili- 
ceux, ne  présentait  pas  de  dangers  particuliers  pour  la  sécurité 
et  pouvait  avoir  des  avantages  à  d'autres  égards. 

La  modification  de  l'article  71  est  de  pure  forme;  la  faculté  de 
débourrer,  que  l'on  supprime  dans  son  texte  remanié,  est  repor- 
tée, en  la  généralisant,  à  l'article  86,  paragraphe  2. 

Au  paragraphe  2  de  l'article  75,  il  convient  de  supprimer  la 
mention  que  les  dépôts  intérieurs  de  dégel  de  dynamite  ne  con- 
tiendront pas  plus  de  5  kilogrammes,  ce  qui  ne  cadrerait  pas 
en  principe  avec  les  facultés  que  donne  le  décret  du  23  dé- 
cembre 1901. 

Au  paragraphe  3  du  même  article,  on  supprime  l'indication 
explicite  du  mode  de  destruction  des  cartouches  de  dynamite 
grasse,  pour  laisser  l'agent  spécial  et  nécessairement  expérimenté, 
qui  procède  à  cette  opération,  recourir  à  d'autres  procédés  qui  ont 
été  également  proposés  et  pratiqués. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  à  l'occasion  de  l'article  71,  le  nouveau  para- 
graphe de  l'article  86  a  pour  objet  d'autoriser  des  dérogations, 
par  voie  d'autorisation  formelle  et  d'espèce,  non  seulement  à  la 
défense  du  débourrage  (art.  71),  mais  aussi  à  celle  de  couper 
les  cartouches  (art.  67,  §  2)  et  de  reprendre  les  culots  in- 
complètement partis  (art.  80).  Il  peut  y  avoir  pour  la  sécurité, 
dans  des  cas  particuliers,  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à 
ne  pas  suivre  les  règles  normales  sur  ces  points;  mais  ces  déro- 
gations ne  pourront  être  accordées,  par  voie  d'espèce,  que  sous 
l'observation  des  précautions  particulières  que  les  circonstances 
indiqueront  et  pour  autant,  dans  tous  les  cas,  que  les  opérations 
seront  confiées  non  au  personnel  ouvrier  ordinaire,  mais  à  des 


(♦)  Volume  de  1901,  p.  391. 
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préposés  ou  surveillants  spéciaux,  d'une  expérience  reconnue  en 
la  matière.  .   /     -  :. 

En  dehors  de  ce^  modifications  au  règlement-type' du  25  juil- 
let 1805  que  je  vien«  depas^r  en  rerue,  une  moinGealioa  anè-- 
logue  doit  être  introduite  à  l'article  :»  de  l'arrdté  préfectaral- 
lype  joint  à  ia  cirôulaire  du  8  décembre  1899  (*).  On  'y  doit 
sapprjmer  toute  mention  sur  la  nature  du  bourrage,  en  disd&t 
shnple^ment  :  •  .-  ,  ■ 

«  Art.  5.  —  Le  bourrage  des  explosifs,  prescrit  à  Tartictè  2, 
<r  sera  fait  âtec  soin  de  manière  à  éviter  le  débourrage;  la  haii- 

<t  teur  n'en  sera  pas  inférieure »  (etc.,  comme  à  la  rédaction 

aetueîle,) 

Vous  voudrez  bienj  Monsieur  le  Pi^éfet,  tenir  compté  désormais 
dé  ces  diverses  modiOcatibns  dans  les  règlements  que  vous-aurez 
à  prendre.  Vous  examinerez;  sur  Tavis  des  rngéuieursf  des  iriln^s, 
les  changements  qu*ll  potirràitêtre  utile  d'apporter  à  ceux  âîétuél- 
le ment  existants.  '  .;::.. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  ■cir- 
culaire dont  j'adresse  directement  ampliatioii  aux  ingéaiefu^s 
4e8  mines, 

•      •  Pierre  Bàudin. 


NOUVELLE  REDACTION 
PROPOSÉE  POUR   DIVERS  ARTICLES   DU  TITRE   TX  DU  Rfer.LÉMEN-T-TYPE' 

'  bii  25  JUILLET  1895. 

Art,  66,  —  L'introduction  des  explosifs  et  des  détonateurs  dans 
la  mine,  qu'elle  ait  pourobjet  soit  l'approvisionnement  des  dépôts 
soutçiTains,  soit  l'emploi  immédiat  par  les  ouvriers,  soit  la  distri- 
bution à  ceux-ci  par  des  boutefeux  ou  des  préposés,  doit  être 
ofTectuée  confoiméineiit  à  unf^  consigne  spéciale  arrêtée  par 
J'ex|»loiUinl,  laquelle  devra  ♦Hre  affich'^e  en  permanence  aux 
lieux  habilueJs  pour  les  avis  à  donner  aux  ouvriers.  Cette 
consigne  ne  pourra  être  mise  en  application  qu'après  avoir  été 

(♦)  Volume  de  1899,  p.  667. 


CIRCULAIRES.  41 

communiquée  aux  ingénieurs  des  mines  et  s'ils  n  y  ont  pas  fait 
d'opposition  (*). 

Art.  67.  —  §  l^"-  (Rédaétîon  âcïiréllfe).         - 

§  2  (Rédaction  actuelle). 

§  3  (Rédaction  actuelle). 

§  4.  —  On  ne  donnera,  chaque  jour,  que  la  quantité  de  car- 
touches nécessaire  au  travail  delà  journée.  Si  des  explosifs  et  des 
détonateurs  sont  laissés  au  chantier,  «ils  y  seront  conservés  dans 
des  conditions  que  fixe,  s'il  y  a  lieu,  la  consigne  spéciale  (ou 
l'arrêté  préfectoral,  ou  le  règlement  particuUer)  prévu  à  l'article 
précédent. 

Art,  70.  —  Les  matières  avec  lesquelles  est  fait  le  bourrage  ne 
doivent  pas  être  mêlées  à  des  poussières  charbonneuses. 

Art,  7i .  —  Tout  coup  de  mine  bourré,  qu'il  ait  été  allumé  ou  non , 
ne  doit  pas  être  débourré.  .        ' 

.4/^:75.  —  §,1"  (Rédaction  actuelle). 

/  §  2j.>—;  Les  cartouches  gelées  seront  dégelées,  soit,  à  l'extérieur 
de  la:  mine i  dans,  des  vases  spéciaux,  aîU.bain-rUjiarie.  sim- 
plement tiède,  soit,  à  l'intérieur  de  la  mine,  dans  4es  dépôts 
appropriés. 

§  3.  —  Les  cartouches  grasses  devront  être  détruites  par  un 
agent  spécial  avec  les  soins  nécessaires. 

Art.  86. —§  1^' (Rédaction  actuelle). 

§  2.  — f^'Des  ordres  de  service,  approuvés  par  le  préfet,  pourront 
indiquer  sous  quelles  conditions  il  pourra  être  dérogé  aux  ar-. 
ticles67(§2),.71,  80. 

I  r 
1      ■       I       I                   J       I           I          I       I                  I                                 ■     ■          ■             ^     I      ■     I                        ■     ■                                                                    '       '            '                        '     J        '       '                  '                                    '                                       "     .  .  .  "  l     ' 

(*)  Cette  consigne  spéciale  peut  être  reaiplacée  &oit  par  un  arrêté 
préfectoral  particulier,  soit  par  des  dispositions  appropriées  au  règle- 
ment particulier,  lesquelles  correspondraient  à  l'article  66  du  règlement-, 

type.  . 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


MINES,    —   REDEVANCES  TRÉFONGIERES. 

Décision  au  contentieux^  du  id  décembre  1901,  réformant  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire  du  29  no- 
vembre 1895.  —  (Affaire  Société  des  Redevances  de  la  Chaux 
contre  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  a  la 

MéDITERRANÉE.) 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  laC»''  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, dont  le  siège  est  à  Paris,  88,  rue  Saint-Lazare,  agissant 
poursuites  et  diligences  de  son  directeur  en  exercice,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  conten- 
tieux du  conseil  d'État,  les  18  juin  et  11  juillet  1896,  et  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  29  no- 
vembre 1895,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la ,  Loire  a  condamné  la  compagnie  à  payer  à  la  Société  des 
redevances  de  la  Chaux  une  indemnité  de  28.989  francs  avec 
intérêts  à  partir  du  13  janvier  1871,  à  raison  de  la  privation  de 
redevances  tréfoncières  qui  résulterait  de  l'interdiction,  pro- 
noncée par  arrêtés  préfectoraux  des  3  juillet  et  22  mars  1866, 
d'exploiter  une  partie  de  la  concession  des  mines  de  houille  de 
Terrenoire,  en  vue  de  la  protection  de  la  ligne  de  Saint-Étienne 
à  Lyon  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  que,  même  en 
l'absence  de  toute  interdiction,  l'exploitation  n'aurait  eu  lieu, 
dans  les  tréfonds  dont  il  s'agit,  que  postérieurement  à  la  loi  du 
27  juillet  1880,  qui  a  étendu  aux  voies  de  communication  les 
mesures    de   protection  prévues   par  l'article  50  de  la  loi  du 
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21  avril  1810  et  qui  fait,  par  suite,  obstacle  à  Fallocation  d'une 
indemnité  aux  propriétaires  de  la  surface  ;  —  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  tenu  compte  de  ce  que  l'arrêté  préfectoral  du 
2  août  1882  a  restreint  Tinterdiction  précédemment  prononcée 
et  que  le  chiffre  auquel  le  dommage  subi  dans  la  partie  de  la 
mine  qui  reste  interdite  a  été  évalué  est  exagéré  ;  —  que  c'est 
à  tort  que  les  intérêts  ont  été  alloués  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  date  à  laquelle  l'indemnité  en  principal  n'était  pas 
due; 

Décharger  la  compagnie  requérante  de  toute  condamnation; 
subsidiairement  réduire  le  montant  de  l'indemnité  à  3,561  francs 
sans  intérêts,  décider  que  la  Société  des  redevances  de  la  Chaux 
supportera  les  frais  d'expertise  et  les  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  en  date  du  8  mars  1872  ; 

Vu  les  observations  et  mémoire  en  défense  présentés  par  la 
Société  des  redevances  de  la  Chaux,  lesdites  observation  enre- 
gistrées, comme  ci-dessus,  les  27  février  1899  et  17  janvier  1900, 
et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  de  la  com- 
pagnie requérante  aux  intérêts  à  partir  de  ces  deux  dates,  et 
aux  frais  d'expertise  et  dépens  ;  —  ensemble  le  recours  incident 
de  la  Société  des  redevances  de  la  Chaux  tendant  à  ce  que  l'in- 
demnité allouée  par  le  conseil  de  préfecture  soit  portée  à 
34.786  fr.  80  ; 

Attendu  que,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Loire  du  8  mars  1872,  le  droit  à  indemnité  des  pro- 
priétaires formant  la  Société  des  redevances  de  la  Chaux  a  été 
reconnu  et  que  la  compagnie  requérante  n'est  plus  recevable  à 
le  contester;  —  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  sans  l'interdic- 
tion, l'exploitation  aurait  eu  lieu  dans  les  tréfonds  dont  s'agit 
avant  la  loi  du  27  juillet  1880;  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu 
compte  de  ce  qu'une  partie  du  massif  interdit  a  été  rendu  à 
l'exploitation  par  arrêté  préfectoral  du  2  août  1882,  et  que  l'in- 
demnité de  28.989  francs,  qui  a  été  allouée,  loin  d'être  exagérée, 
est  insuffisante;  —  que  le  dommage  subi  a  été  calculé  au  13  jan- 
vier 1871,  jour  de  la  demande,  et  que,  par  suite,  la  réparation 
n'en  serait  pas  complète,  si  les  intérêts  n'étaient  pas  alloués  à 
partir  de  ce  jour  même  ; 

Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  la  Société  des 
redevances  de  la  Chaux,  lesdites  observations  enregistrées, 
comme  ci-dessus,  le  29  novembre  1901  et  par  lesquelles  la  Société 
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déclare  persister  dans  ses  prt^cédentes  conclusions  et  demande, 
en  outre,  Tallocation  des  intérêts  des  intérêts  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  en  ré^ 
pûn&e  à  la  •communication  qui  lui  a  été  donnée  des  recours  et 
mémoires'  ci-dessus  visés,  Icsdites  observations  enregistrées, 
eômme  ei^dessus,  le  24  janvier  i898  ; 

Ensemble  Tavis  du  conseil  général  des  mines  ; 

Va  le  rapport  des  experts  Saignol,  Payen  et  Grand'Eury  ;        , 

Vu  le  premier  rapport  de  Texpert  Saignol  et  de  l'expert 'Payen  ; 

Vu  l'avis  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  département  delà  Loire,  en  date 
des  3  juillet  1857,  22  mars  1866  et  2  août  1882  ;  .     . 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIH,.  21  avril  1810  et,  a?  juil- 
let 1880  ; 

Ouï  M.  Baudenet,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M**  Aguillon,  avocat  de  la  C'**  des  cbemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  M^  Mornard,  avocat  de  la  Société 
des  Redevances  de  la  Chaux,  en  leurs  observations; 

Ouï  M.  Jagerschmidt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  requérante  tendant  à  faire 
décider i  par  application  de  la  loi  du  27  juillet  1880,  que,  l'interdic- 
tion prononcée  par  les  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus  visés  ne  peut 
donner  lieu  à  indemnité  en  faveur  des  ayant-droits  aux  redevances 
tréfoncières  : 

Considérant  que,  dans  sa  requête,  la  C*®  des  cbemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ne  conteste  pas  en  principe 
aux  propriétaires  de  la  surface  tout  droit  à  indemnité,  qu'elle  se 
borne  à  soutenir,  en  invoquant  les  constatations  de  l'expertise  : 
que  l'extraction  de  la  houille  dans  les  tréfonds  dont  s'agit 
n'aurait  eu  lieu,  même  en  l'absence  de  toute  interdiction,  que 
postérieurement  à  la  loi  du  27  juillet  1880  et  que  cette  loi  a 
étendu  aux  voies  de  communication  les  mesures  de  protectioi^ 
prévues  par  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  dont  l'applica- 
tion ne  saurait  donner  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  concession- 
naire ou  du  propriétaire  de  la  surface; 

Mais  considérant  qu'il  résulte,  au  contraire,  tant  de  l'expertise 
que,  de  Tavis  du  conseil  général  des  mines  et  des  ingénieurs, 
que  si  l'exploitation  s'était  poursuivie  normalement,  elle  aurait 
atteint,  antérieurement  à  l'année  1880,  les  tréfonds  dont  s'agit  ; 
que  les  arrêtés  préfectoraux  des  3  juillet  1857  et  22  mai  1866,  qui 
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ont  interdit  rex,traction  de  la  houille  dans  le  voisinage  du  tunnel 
deTerrenoirë,  en  vue  de  protéger  cet  ouvrage,  ont  donc  produit 
effet  antérieurement  à  la  loi  du  27  juillet  1880  ;  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  a  été 
causé  aux  propriétaires  de  la  surface  un  dommage  dont  la  répa- 
ration incombe  à  la  compagnie  requérante  ; 

Eu  ce,  qui  concerne  le  chiffre  de  Vindemnité  : 

Considérant  que,  pour  fixer  le  montant  de  Tindemnité»  le 
conseil  de  préfecture  a  cherché  à  déterminer  le  nombre  et  la 
puissance  des  couches  de  houille  contenues  dans  le  njiassif  et 
qu'il  a  eu  égard  aux  causes  de  .toute  nature  qui  auraient  pu 
influer  sur  la  marche  et  la  durée  des  travaux  d'extraction  ;  que, 
si  une  partie  du  périmètre  interdit  a  été  rendue  à  l'exploita- 
tion en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  2  août  1882,  il  résulte  de 

l'instruction  qu'il  â  été  tenu  compte  de  cette  circonstance  dans 

'  ' .     (■'.'•'■'         ■    .  '  •  .  ,  ■  ' . 

le  calcul  de  l'indemnité  et  que  ni  la  compagnie  requérante  ni 
la  Société  des  redevances  de  la  Chaux  n'établissent  qu'en  fixant 
cette  indemnité  à  la  somme  ^e  28.989  francs,  qui  correspond  à 
une  allocation  de  1  franc  par  mètre  carré,  le  çodseîl  de  préfec- 
ture ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  réparation  due  aux 
propriétaires  de  la  surface  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  Société  des  redevances  de  la  Chaux  ne  jus- 
tifie pas  qu'elle  eût  droit,  à  des  indemnités  exigibles  dès  le 
13  janvier  1871,  date  à  laquelle  elle  a  demandé  les  intérêts  pour 
la  première  fois  ;  qu'il  en  était  autrement  à  raison  de  l'avançai- 
n^ent  de  l'exploitation  de,  la  mine,  lorsqu'elle  a  formé,  le  18  no- 
vembre 1893,  une  nouvelle  demande  d'intérêts;  que  c^est  dope  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les  intérêts  à  la  société 
à  partir  de  la  première  de  ces  dates,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider 
qu'ils  ne  courront  qu'à  partir  du  18  novembre  i893; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des,  intérêts  : 

Considérant  que,  par  application  de  l'article  il54  du  code 
civil  j  il  j  3;  lieu  d'allouer  à  la  Société  des  redevances  de  la  Chaux 
les  intérêts  d<BS  intéx^êts  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  partir, 
des  27  février  J  899  et  29  novembre  1901,  seules  dates  auxquelles 
elle  juijtifie  de  demandes  s'appliquant  à  des  intérêts  échus  depuis 
ujo  an  341  moins;  . 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  ^affaire,  c'est  avec 
raispn  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  mis  à  la  charge  de 
la  C'<*  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
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Décide  : 

j^rt^  |er  _  L'arrêté  cî-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 

département  de  la  Loire,  en  date  du  29  novembre  1895,  est  ré- 
formé en  tant  qu'il  a  alloué  à  la  Société  des  redevances  de  la 
Chaux  les  intérêts  de  Tindemnilé  à  laquelle  elle  a  droit,  à  par- 
tir du  13  janvier  1871  ;  —  ils  ne  commenceront  à  courir  qu'à  par- 
tir du  18  novembre  1893. 

j^ri.  2.  —  Ces  intérêts  seront  capitalisés  aux  27  février  1899 
et  29  novembre  1901  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  dater 
desdits  jours. 

Art,  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  C*  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  de  la  Société  des 
redevances  de  la  Chaux  et  le  recours  incident  de  celle-ci  sont 
rejetés. 

Art.  4.  —  La  moitié  des  dépens  exposés  par  la  C"  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  devant  le 
conseil  d'État,  sera  supportée  par  la  Société  des  redevances  de  la 
Chaux. 

Art.  5.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 


SOURCES   MINERALES.     —  TRAVAUX   DE  SONDAGES. 

Décision  au  contentieux  y  du  27  décembre  i90\,' annulant  un  arrêté 
préfectoral,  du  26  janvier  1901.  —  [Affaire  David  ;  travaux  de 
sondage  exécutés  à  Abrest  (Allier).] 

(extrait.) 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  présentés  par  le  s"^  David  (Fran- 
cisque), demeurant  à  Saint-Étienne,  propriétaire  du  domaine  de 
la  Goutte,  commune  d' Abrest  (Allier),  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil 
d'État,  les  26  mars  et  29  avril  1901,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  26  janvier  1901,  par 
lequel  le  préfet  de  l'Allier  lui  a  enjoint  de  suspendre  les  travaux 
de  sondage  entrepris  dans  ledit  domaine  situé  en  dehors  du 
périmètre  de  protection  des  eaux  de  Vichy  ; 

Ce  faire,  attendu  que  les  travaux  dont  s'agit,  ayant  été  entre- 
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pris  en  dehors  du  périmètre  de  protection  des  eaux  de  Vichy, 
Tarrêté  attaqué  devait,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du 
14  juillet  1856,  viser  une  demande  d'extension  du  périmètre  ; 
que  l'arrêté  a  été  rendu  sans  que  le  requérant  eût  été  convoqué 
ou  dûment  appelé  aux  opérations  de  jaugeage  prévues  par  les 
articles  16  et  17  du  décret  du  8  septembre  1856;  qu'il  n'a  pu 
faire  consigner  ses  observations  au  procès-verbal  ;  —  qu'enfin, 
Tarrêté  est  entaché  de  détournement  de  pouvoir,  en  ce  que, 
sous  prétexte  d'interdire  des  sondages,  il  ne  fait  en  réalité  qu'in- 
terdire l'exploitation  d'une  source  d'ores  et  déjà  captée  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
lesdites  observations  enregistrées,  comme  ci-dessus,  le  20  juin  1901 , 
et  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  par  le  motif  que  la  loi 
n'exige  nullement  que  la  demande  d'extension  du  périmètre 
soit  visée  ;  que  le  s""  Percilly,  architecte  à  Vichy,  chargé  des  tra- 
vaux de  sondage,  a  été  appelé  aux  opérations  de  jaugeage  comme 
représentant  du  requérant  et  a  reconnu  cette  qualité  ;  qu'en 
fait,  les  travaux  interdits  n'étaient  pas  achevés  au  jour  où  est 
intervenu  l'arrêté  de  suspension,  puisqu'ils  ont  été  poursuivis 
postérieurementà  cet  arrêté  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  le  s*"  David, 
enregistrées  comme  ci-dessus,  le  28  juin  1901,  et  tendant  aux 
mêmes  fins  que  la  requête  par  les  mêmes  moyens,  et  en  outre 
par  le  motif  que  les  travaux  exécutés  postérieurement  à  l'arrêté 
attaqué  n'étaient  que  des  travaux  complémentaires  destinés  à 
régler  le  débit  de  la  source,  et  non  des  travaux  de  sondage,  ou 
souterrains  ;  et,  d'autre  part,  à  ce  que  tout  contestant  soit  con- 
damné au  remboursement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment exposés  par  le  requérant  ; 

Vu  le  mémoire  en  intervention  produit  pour  la  Compagnie  fer- 
mière de  l'établissement  thermal  de  Vichy,  ledit  mémoire  enre- 
gistré, comme  ci-dessus,  le  23  juillet  1901,  et  tendant,  d'une 
part,  à  ce  que  ladite  intervention  soit  déclarée  recevable  ; 
d'autre  part,  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  et  à  la  condamna- 
tion du  s**  David  aux  dépens,  par  le  motif  qu'une  convocation 
personnelle  et  écrite  aux  opérations  de  jaugeage  n'était  nulle- 
ment nécessaire  et  que  le  s**  Percilly  était,  dans  l'espèce,  le 
représentant  notoire  du  s^  David  ;  qu'enfin  le  préfet  est  en  droit 
d'interdire  des  sondages  et  travaux  souterrains  même  achevés  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
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Vu  ]es  lois  des  7-14  octobre  i790  et  24  mai  1872; 

Vu  1^-loi  du  14  juillet  1856  et  le  décret  du  8  septembre  185$  ;. 

Ouï  W*  Blum,  auditeur,  eu  sou  rapport; 

OuïM^  Gosset,  avocat  du  s^  David,  et  M*>  Sabatier,  av0oa.t  de  la 
Ç*^  fermière  de  rétablissement  thermal  de  Vichy,  eu  leurs  obser- 
vations; 

Ouï  M.  Bomieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  3es  conclusions  ; 

En  ce  qui  concerne  rintervention  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  fermière  de  rétablissement 
thermal  de  Vichy;  a  intérêt  au  maintien  de  Tarrété  attaqué  ;  que, 
par  suite,  son  intervention  doit  être  admise  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  sl^tuer  sur  les  autres  moyens  du  pourtjoii 

Considérant  qu'il  résulta  de  Tinstruction  que  leslormalitéstpnéa'» 
labiés  prescrites  par  les. articles  17  et  18  ,du  dé<}ret-  du  8  sep- 
tembres 185^,  en  cas  4e  suspension  provisoire  des  travaux  souter- 
rains et  de  sondage.,  n'ont  pas  été  <)bservées  ;  qu'en  effet»  le  s' David 
n'a  pas  étç  présent  ni  dûment  appelé  aux  opérations  dej^augeage 
auxquelles  il  a  jeté  procédé  le  25  janvier  19P1,  et  que  l'iuterpelia- 
tion  verbale  adressée  au  s*"  Perpilly,  architecte  du  requérant,  le- 
quel, d'ailleurs,  n'a  pas  pris  part  aux  opérations  dont  s'agit,  ne 
pouvait  tenir  lieu  d'une  convocation  régulière  ;  qu'en  outre,  le 
requérant  n'a  pas. été  appelé  à  présenter  ses  observations  sur  .le 
procès-verbal  ;  qu'il  suitde  là  que  l'arrêté  du  26  janvier  1901  qui 
a  ordonné  la  suspension  des  travaux  entrepris  par  le  requérant 
n'a  pas  été  régulièrement  rendu,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
d'annuler  cet  arrêté  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir.  . 

Décide  : 

Art.  l''^.  —  L'intervention  de  la  Compagnie  fermière  de  l'éta- 
blissement thermal  de  Vichy  doit  être  admise. 

Art.  2.  —  L'arrêté,  du  préfet  de  l'Allier,  en  date  du  26  jan- 
vier 1901,  est  annulé. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par 
le  s*"  David  seront  supportés  par  la  compagnie  intervenante. 

Art.  4,  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  de  l'intérieur. 


•  <  »  ^  »*  A  *■■ 
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MINES   INEXPLOITÉES.  —  DÂGHIEaNGE  DES   GONaESSIONNAIRSS. 


Décision  au' contentieux ,  du  il  janvier  i90%i^rejetant  une'requéte  à 
fin  (V annulation  d'un  arrêté  ministériel,  d«  13  mars  1895,  qui  avait 
prononcé  la^déchéance  des  concessionnaires  des  mines  de  bitume  de 
Cœur  (Puy-de-Dôme). 

(extrait.) 


Vu  la  requête  et  là  demande  de  sursis  présentées  pour  :  l'»  le 
s'^Raimond- Antoine  de^BarJ;  2°  la  dame  Jeanne  de  Bar,  épouse 
du  s'^  de  Saulieu  ;  3<^  la  dame  Edith  de  Bar,  épouse  du  s*"  de  Bar, 
lieutenant-colonel  au  4^  régiment  de  hussards  ;  et  ledit  s'  de  Bar^ 
agissant  tant  comme  mari  de  ladite  dame  qu'agissant  en  son 
nom  personnel  ;  4*'  la  demoiselle  Marie  de  Bar  ;  les  quatre  sus- 
nommés héritiers  de  la  dame  de  Bar,  héritière  elle-même  poUr 
partie  de  la  dame  Duroc  de  Brion  ; 

5°  Le  s**  Roland  de  Lamothe-Druzy,  héritier  de  la  dame  de 
Lamotl\e-Druzy,  héritière  elle-même  pour  partie  de  la  dame  Duroc 
de  Brion;  6<*  le  s*"  Jean  de  Lamothe-Druzy;  7»  le  s'  Etienne  de 
Lamothe-Druzy  ;  8°  et  9^  la  dame  Marguerite  de  Lamothe-Druzy, 
épouse  du  s^  Gaston  de  Villatte  de  Puefliony,  agissant  tant 
comme  mari  de  ladite  dame  qu'en  son  nom  personnel,  les  quatre 
susnommés  héritiers  du  s"^  Arthur  de  Lamothe-Druzy,  héritier 
pour  moitié  de  la  dame  de  Lamothe-Druzy,  héritière  elle-même 
pour  partie  de  la  dame  Duroc  de  Brion  ; 

lO*»  Le  s'  Saray  de  Vignolles,  agissant  comme  héritier  du 
s'  Dujouhannel  ; 

Ladite  requête  et  ladite  demande  de  sursis  enregistrées  au 
sect^étariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  le  26  mai  1896,  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  l'arrêté  du 
13  mars  1895,  par  lequel  le  ministre  des  travaux  publics  les  a 
déclarés  déchus  de  la  concession  de  la  mine  de  bitume  de  Cœur 
(Puy-de-Dôme)  ; 

.  Ce  faisant,  attendu  que,  si  le  pourvoi  n'a  été  enregistré  que 

plus   d'une  année  après  l'arrêté,  il  est  cependant  recevable, 

l'arrêté  n'ayant  été  notiQé  qu'au  s'  de  Bar  seul  ;  que,  d'ailleurs, 

cet  arrêté,  comme  le  procès-verbal  de  notification,  porte  une 

Décrets,  1902.  4 
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date  inexacte  ;  qa*au  fond,  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée  ; 
qu'en  effet  Texploitation  n'a  jamais  été  abandonnée,  et  qu'un 
ralentissement  momentané  n'est  pas  de  nature  à  compromettre 
les  besoins  de  la  consommation  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a 
lieu  de  surseoir  à  Tadjudication  de  la  concession,  qui  porterait 
aux  requérants  un  préjudice  irrémédiable  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  enregis- 
trées comme  ci-dessus,  le  25  novembre  1896,  tendant  au  rejet  de 
la  requête,  par  les  motifs  que  les  requérants  n'ont  pas  prouvé 
leur  qualité  d'héritiers;  que,  d'ailleurs,  leur  pourvoi  est  tardif; 
qu'ils  ne  sauraient,  en  effet,  tirer  argument  de  ce  que  l'arrêté 
ministériel  a  été  notifié  au  s'  de  Bar  seul  ;  qu'ils  constituent  une 
société  de  fait  et  une  société  civile,  dont  chaque  membre  possède 
les  pouvoirs  d'administration  à  l'égard  des  coassociés  ;  qu'au 
fond  la  déchéance  est  justifiée  par  l'abandon  de  l'exploitation  ; 
que  le  ministre  a  fait  droit  à  la  demande  de  sursis  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  s'  de  Bar  et  con- 
sorts, enregistré  comme  ci-dessus,  le  2  décembre  1898,  tendant 
aux  mêmes  fins  que  le  recours  par  les  mêmes  moyens,  et,  en 
outre,  par  les  motifs  qu'il  est  inexact  que  les  requérants  forment 
entre  eux  une  société  de  fait  valablement  représentée  par  l'un 
quelconque  de  ses  membres  ;  qu'au  fond,  l'exploitation-  de  la 
mine  n'a  jamais  été  abandonnée  et  qu  elle  va  recevoir  à  brève 
échéance  un  nouveau  développement  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  du  21  avril  1810  et  du  27  avril  1838; 

Vu  l'ordonnance  du  18  avril  1842  ; 

Ouï  M.  Roussel,  maîti^e  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M*  de  Ramel,  avocat  des  s"  Raimond  de  Bar  et  autres,  en 
ses  observations  ; 

Ouï  M.  Saint-Paul,  mattre  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  les  dernières 
années  qui  ont  précédé  la  décision  attaquée,  le  s'  Raimond- 
Antoine  de  Bar  est  le  seul  des  représentants  des  concession^ 
naires  primitifs  qui  se  soit  occupé  de  l'exploitation  des  mines  de 
Cœur,  et  qui  ait  acquitté  les  redevances  annuelles  ;  qu'à  défaut 
par  ses  cointéressés  de  s'être  fait  connaître  de  l'administration, 
celle-ci  a  régulièrement  procédé  en  notifiant  au  s'  Raimond- 
Antoine  de  Bar  seul  l'arrêté  prononçant  la  déchéance  de  la  con- 
cession; que,  la  notification  ayant  eu  lieu  le  30  mars  1895,  la 
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requête,  enregistrée  seulement  le  26  mai  1896,  après  Texpiration 
du  délai  légal,  n'est  pas  recevable. 

Décide  : 

Art,  d«'.  —  La  requête  ci-dessus  visée  du  s'  Raimond-Antoine 
de  Bar  et  consorts  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  dés  travaux  publics. 


PERSONNEL. 


-  Iii9éiiieitn. 


Fcrel  du  6  janvier  1902.  —  H.  Haiwn,  Ingénieur  ordinaire  de 
lasse,  est  nommé  CheTslier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
nneur. 

PfiOKOTIONS. 

eret  du  11  janvier  t902.  —  SoDtnommëslngénienrsenChef  de 
asse  au  Corps  national  des  Mines,  pour  prendre  rang  k  dater 
"  janvier  1902,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  1"  classe  dont 
lûms  suivent  : 
A.  Bochet, 
Lebreton. 


Télé  du  18  janvier  1902.  —  M.  Janet,  Ingénieur  en  Chef  de 
asse,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  contrôle  de  l'exploi- 
n  technique  des  chemins  de  fer  de  P. -L.-H.,  est  mis  en  congé 
traitement,  pour  affaires  personnelles. 

■rété  dit  2.0  janvier.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement 
r  affaires  personnelles  est  accordé  à  H.  Clérault,  Ingénieur 
chef  de  I"  classe,  en  congé  illimité  an  service  de  la  Com- 
lie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  membre  de  la  Commis- 
centrale  des  machines  à  vapeur. 
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OliciSIONS  DIVERSES. 

Arrêtédu  4  janvier  1902.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Commis- 
sion du  grisou  : 

MM.  Lebreton,  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe,  Professeur  à 
rÉcole  nationale  supérieure  des  Mines; 

Babn,  Ingénieur  ordinaire  de  l**  classe,  faisant  fonctions 
d^Ingénieur  en  chef.  Professeur  à  TËcole  nationale  supérieure 
des  Mines. 

Arrêté  du  {^janvier  {du  Ministre  des  Colonies).  —  M.  Zaillar, 
Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe,  est  nommé  membre  du  Comité 
des  travaux  publics  des  colonies  pour  les  années  1902  et  1903. 

Arrêté  du  iQ  janvier.  —  M.  Beangay,  Ingénieur  en  chef  de 
2®  classe,  est  nommé  membre  du  Comité  de  Texploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer. 

Il  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de  ce  Comité. 


II.  —  Contrôleurs  des  Mines. 


NOMINATIONS. 

{^janvier  1902.  —  M.  Meanz  (Augustin),  ex-maréchal  des  logis 
d'artillerie  coloniale,  déclaré  admissible  par  la  ^commission  ins- 
tituée par  la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé  Contrôleur  de 
4«  classe  et  attaché,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  à  la 
résidence  de  Châlons-sur-Saône,  au  service  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Châlons-sur-Saône. 

20  janvier.  •—  M.  Grangeon  (Emile),  Commis,  attaché,  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Marseille-Sud  et  admissible  à  rem- 
ploi de  Contrôleur  des  mines,  —Concours  de  1901,  n®  1,  —  est 
nommé  Contrôleur  de  4®  classe  au  même  service. 
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SERVICES   DÉTACHÉS. 

i3  janvier  1902.  —  M.  Gonrrest,  Contrôleur  de  2«  classe,  attaché 
au  service  du  contrôle  des  tramways  du  département  de  la  Seine 
et  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'Ins- 
pecteur départemental  du  contrôle  des  tramways  du  département 
de  la  Seine. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Il  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  dans  le  service  du  con 
trôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

13  janvier.  —  M.  Peyronnet,  Contrôleur  de  3®  classe,  attaché 
au  service  du  contrôle  des  tramways  du  département  de  la  Seine 
et  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  techaique  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  dlns- 
pecieur  départemental  du  contrôle  des  tramway»  du  département 
delà  Seine. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Il  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  dans  le  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 


EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Décision  du  20  janvier  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  de  Salbris  à  Romorantin  (réseau  d'Orléans) 
est  rattaché,  savoir: 

io  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  2®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours  ; 

2°  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  1®"*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

3°  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2®  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4<^  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Vierzon, 
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CONCERNANT 

LES     MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES    d'eAUX     MINÉRALES> 
CHEMINS     DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  i  février  i90Z,rej étant  la  demande  de  /a  Société  française 
DES  MINES  DE  l'Ariëge  en  concession  de  mines  de  fer  et  métaux 
connexes  dans  les  communes  de  La  Bastide-de-Sérou,  Suzax,  Ail- 
LÈRES,  Durban,  Gastelnau,  Esplas,  Larboxt  et  Nesgus  (Ariège). 


Décret,  du  ^  février  1902,  rejetant  la  demande  de  MM,  Juan  Pujol 
et  Ernest  Guiu  en  concession  de  mines  de  fer,  cuivre^  plomb,  zinc  et 
métaux  connexes  dans  la  commune  dé  Prats-de-Mollo  (Pyrénées- 
Orientales). 

1     •  ^— ^M^IWM         ■■!■     ■    ■■■— ^^i^—^— — ^^^ 

-       '  .  - 

Décret,  du  4  février  1902,  rejetant  la  demande  de  M.  Lancesseur 
(Edmond-Eugène)  en  concession  de  mines  de  fer,  cuivre,  plomb ^ 
zinc,  antimoine,  or,  argent  et  métaux  connexes  dans  les  communes 
de  Château- Lambert,  Haut-du-Them,  Servange,  Boulqtte-Saint- 
Laurent  (Haute-Saône),  Ramonchamp,  Le  Thïllot,  Presse  et 
Saint-Maurice  (Vosges). 


Décret,  du  ii  février  i902,  rejetant  la  demande  de  M.  Aldonge  de 
DuFORT-GivRAG  DE  LoRGE  {açissant  tant  en  son  nom  personnel  que  . 
comme  administrateur  délégué  de.  /a  Société  anonyme  des  car- 
rières î:t  des  mines  du  Morvan)  en  concession  .de  mines  de  zinc, 
plomb,  argent,  cuivre^  manganèse  et  métaux  connexes  dans  les 
communes  de  Saint-André-en-Terre-Plaine,  Cussy-les-Forges, 
Cisery,  Savigny-en-Terre-Plal\e,Sauvigny-le-Beuréal  et  Sainte^ 
Magnance  (Yonne).     ,        , 


Arrêté  ministériel,  du  iS  février  {902,  prononçant  la  déchéance  dès 
concessionnaires  des  mines   de   houille  de  Verchères-Fleurdelix 

(Loire)  (•).     •  .      .    ' 


(*)  Goncessian  instituée  panm  décret  du  4  mars  1802 J  * 
Décrets,  3*  livraison,  1902. 


r 
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Décret,  du  %0  février  1902,  réglementant  la  recherche  et  V exploita- 
tion d€  l'or,  de%  métaux  précieux  et  de$  pierres  précieu$e$  à  Maoa* 

GASGAR. 

RAPPORT 

AU  PEÉSIDKNT  DB   LA   RéPUBLIQUK  FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  février  1902. 
Monsieur  le  Président, 

M.  le  gouverneur  général  de  Madagascar  m'a  demandé,  après  avis 
du  conseil  d'administration  de  la  colonie,  de  modifier  k  régie* 
mentation  concernant  la  reclierclie  et  Texploitation  des  métaux 
précieux  et  dt»  pierres  précieuses,  actuellement  en  vigueur  à 
Madagascar,  en  vertu  du  décret  du  17  juillet  1896  (*). 

Les  dispositions  de  ce  dernier  décret  ne  s'adaptant  plus  exac- 
tement aux  conditions  actuelles  de  la  recherche  et  de  Texploita- 
tion  des  mines  dans  la  grande  tle,  j*ai  fait  préparer,  après  avis  du 
comité  des  travaux  publics  de  mon  département,  un  projet  de 
décret  que  j*ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Ce  projet,  entre  autres  améliorations,  simplifie  les  formalités 
prescrites  jusqu*ici,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
du  permis  de  recherche  et  d'exploitation  et  le  choix,  ou  rempla- 
cement du  périmètre  de  recherche  et  d'exploitation.  Il  prévoit  en^ 
outre  expressément,  dans  son  article  5,  l'accomplissement,  par 
mandataire,  des  divers  actes  relatifs  à  la  recherche  et  à  l'exploi- 
tation des  mineSi  et,  dans  son  article  21,  la  cession  et  l'hypo- 
thèque de  la  propriété  minière. 

Dans  son  ensemble,  la  nouvelle  réglementation  tient  compte 
de  l'expérience  acquise  par  l'application  du  décret  de  1896  et 
s'efforce  de  faciliter  la  recherche  et  l'exploitation  de  l'or,  des 
métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir  revêtir  de 
votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mou 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonieSj 
Albert  Decrais. 

{*)  Volume  de  1S96,  p.  410. 


It. 
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Le  Présîdenl  de  la  République  ffaaçais#, 

Yararlicle  19  du  sénatus-coDsuUe  du  3  mai  1854; 

Va  le  décret  du  1 1  décembre  1895,  détermioaut  les  pouvoirs 
du  résident  général  à  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  30^  juillet  18^,  créant  remploi  de  gouverneur 
générai  de  Madagascar  et  dépendances  et  en  fixant  les  attribu- 
tions; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  18d5,  9  juin  1896  et  25  oc- 
tobre i898,  relatifs  à  rorganisation  du  service  de  la  justice  à 
Madagascar; 

Vu  la  1(H  du  5  août  1896^  déclarant  Madagascar  et  les  îles  qui 
en  dépendent  colonie  française  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897^  portant  règlement  sur  la  pro- 
priété foncière  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  ; 

Vu  Tarrèté  local  du  4  novembre  1897,  rendu  en  exécution  du 
décret  susvisé  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un 
conseil  d'administration  près  le  résident  général  de  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Décrète  : 

TITRE  L 

nisposnioNS  gékémajlè». 

Art.  i*^  —  La  recherche  et  Texploitation  des  gîtes  naturels 
d'or,  de  métaux  précieux,  tels  que  Fargent  et  le  platine,  et  de 
pierres  précieuses,  en  alluvions,  amas,  couches  ou  filons,  exis- 
tant dans  le  territoire  de  la  colonie  de  Madagascar,  sont  soumises 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

La  recherche  et  l'exploitation  des  autres  substances  minérales 
sont  soumises  à  un  décret  spécial. 

$i  un  gisement  contient  à  la  fois  des  métaux  précieux  et  des 
métaux  usuels,  le  gouverneur  général  décidera,  après  enquête, 
auquel  des  deux  décrets  doit  être  soumise  son  exploitation. 

Art.  â.  —  Les  Européens  et  assimilés  ont  le  droit  d'obtenir  des 
permis  de  recherche  et  d'exploitation  des  mines  dans  les  condi- 
tioDs  du  présent  décret;  les  indigènes  et  assimilés,  doivent  être, 
au  préalable,  autorisés  par  le  gouverneur  général. 

D  est  interdit  aux  fonctionnaires  en  service  dans  la  colonie  de 
Madagascar  et  dépendances  de  se  livrer  à  la  recherche  et  à  l'ex- 
ploitation des  mines. 
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Art.Z,  —  Les  sociétés  formées  pour  la  recherche  et  l'exploita- 
tioD  des  mines  doivent  être  coDstitu«^es  conformément  aux  lois 
françaises  et  avoir  lear  sifge  social  en  France  ou  k  Mada- 
gascar. 
Art.  i.  —  Tonte  personne  on  société  qni  veut  se  livrer  à  la 
'  recherche  et  à  Fexploitation  des  mines  doit  faire  connaître  le 
domicile  élu  par  elle  dans  la  colonie,  et  on  lui  seront  Yalablement 
faites,  par  Tadministralion,  toutes  les  notifications  relatives  à 
Tapplication  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Les  divers  actes  relatifs  à  la  recherche  et  à  Tex  ploi- 
tation  des  mines  peuvent  être  accomplis  par  un  mandataire,  à  la 
condition,  pour  celui-ci,  de  produire  une  procuration  dûment 
établie  de  son  mandat,  personne  ou  société. 
Peuvent  seules  être  mandataires  les  personnes  ou  sociétés  qui 
'  sont  aptes  à  obtenir  pour  leur  propre  compte  des  permis  de 
recherche  et  d'exploitation. 

Art.  6.  —  Tous  travaux  de  recherche  et  d'exploitation  sont 
interdits  dans  les  régions  fermées  à  la  recherche  par  arrêté  du 
gouverneur  général. 

Ils  sont  en  outre  interdits  à  Tintérieur  et  dans  une  zone  de 
50  mètres  à  Tentour  des  propriétés  closes,  maisons,  puits,  lieux 
de  sépulture,  voies  de  communication  et  tous  travaux  d'utilité 
publique  ou  ouvrages  d'art. 

Mais  cette  interdiction  peut  être  levée  ou  la  dislance  de 
50  mètres  réduite,  de  Tassen liment  du  propriétaire,  s'il  s  agit  de 
propriété  privée;  du  gouverneur  général  ou  de  son  délégué,  s'il 
s'agit  du  domaine  public. 

Art.  7.  —  Dans  chaque  circonscription  du  service  des  mines, 
un  agent,  désigné  par  arrêté  du  gouverneur  général,  remplit  les 
fonctions  de  commissaire  des  mines. 

TITRE  11. 

DE   LA    RECHERCHE. 

Art.  8.  —  La  recherche  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
permis  délivré  par  le  chef  du  service  des  mines  à  la  priorité  de 
la  demande. 

Art.  9.  —  Le  permis  de  recherche  donne  le  droit  exclusif  de 
faire,  sous  réserve  des  droits  antérieurs  et  sauf  les  interdictions 
stipulées  à  Tarticle  6,  tous  travaux  de  fouilles  et  de. sondages  à 
toute  profondeur  à  Tintérieur  d'un  périmètre  délimité  par  un 
cercle  de  2  kilomètres  de  rayon. 
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Art.  10.  —  L'occupation  d'un  périmètre  de  recherche  doit,  pour 
être  yalable,  avoir  été,  préalablement  à  l'envoi  de  la  demande  de  . 
permis,  matériellement  marquée   sur  le   sol  d'une  façon  bien 
apparente.  ./ 

A  cet  effet,  il  doit  être  planté  au  centre  du  cercle  un  poteau-  ; 
signal  avec  écriteau  portant  en  langue  française  :  l'indication  de 
l'objet  de  la  recherche,  le  nom  de  la  personne  ou  société  pour  . 
qui  sera  demandé  le  permis  et  la  date  de  la  pose  du  poteau- 
signal. 

Un  poteau-signal  ne  peut  être  placé  à  moins  de  2  kilomètres  « 
de  tout  poteau-signal  déjà  établi,  non  plus  qu'à  l'intérieur  d'un  • 
périmètre  d'exploitation  préexistant. 

Art,  il.  --  La  demande  de  permis  de  recherche  doit  être  . 
adressée  au  chef  de  la  circonscription  administrative  dans  l'inté-  » 
rieur  de  laquelle  a  été  posé  le  poteau-signal. 

A  la  demande  doivent  être  joints,  avec  l'indication  du  moment . 
où  a  été  placé  le  poteau-signal  et  de  la  personne  ou  société  au 
nom  de  laquelle  il  a  été  placé,  tous  plans  d'ensemble  et  de 
détail,  ainsi  que  des  renseignements  aussi  complets  que  possible, 
permettant  de  retrouver  sur  place  le  poteau-signal,  et  de  rattacher 
sa  position  à  celle  d'un  point  géographique  défini  d'une  façon  • 
précise. 

Art.  12.  —  La  demande  est  immédiatement  enregistrée  par  le 
chef  de  la  circonscription  administrative  sur  un  registre  spécial  • 
avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles  elle  a  été 
reçue,  heure  et  date  qui  fixent  la  priorité,  et  elle  est  transmise  . 
au  chef  du  service  des  mines  par  l'intermédiaire  du  commissaire 
des  mines  et  avec  son  avis.  ; 

Art.  13.-^  Après  avoir  reconnu  la  régularité  de  la  demande,' 
le  chef  du  service  des  mines  adresse  au  demandeur  un  ordre  de  : 
versement  de  la  somme  de  100  francs  pour  droit  de  permis  de 
recherche. 

La  quittance  attestant  que  le  p£^yement  de  cette  somme  a  été 
effectué  dans  une  caisse  publique  de  la  colonie,  doit  être  envoyée 
au  chef  du  service  des  mines. 

Sur  le  vu  de  cette  quittance,  le  chef  du  service  des  mines  éta- 
blit le  permis  de  recherche. 

Si,  par  la  faute  du  demandeur,  la  quittance  n'est  pas  reçue  ' 
trois  mois  après  l'envoi  de  l'ordre  de  versement,  la  demande  est 
annulée  de  plein  droit. 

Art.  14.  —  Le  permis  de  recherche  est  valable  pour  un  an  à- 
compter  du  jour  de  sa  délivrance. 
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'  La  daré«  de  sa  Tmlidité  peut  être  prorogée  par  périodes  d*uii  an 
et  deux  fois  aa  mazimain,  quels  qoe  soient  tes  titulaires  entre 
les  maias  desquels  aura  passé  le  permis  et  moyeaiiant  payement 
d^un  droit  de  '200  francs  pour  la  première  prorogatîcm  et  de 
S60  francs  pour  la  deuxième. 

Art.  15.  —  La  demaode  d«  prorogation  doit  être  adressée  an 
commissaire  des  mines  dans  les  attributions  de  qui  se  trouve  le 
périmètre  de  recherche  et  de  façon  à  lui  parvenir  aTant  l'expira- 
tion du  délai  à  proroger.  Cette  demande  doit  être  accompagnée 
du  reçusse  attestant  k  versement,  dans  une  caisse  publique,  du 
droit  de  prorogation. 

Mention  de  cette  prorogation  est  inscrite  sur  le  permis  par  le 
commissaire  des  mines,  qui  en  donne  immédiatement  avis  au 
ekef  du  service  des  aunes. 

Art,  16.  —  Le  titulaire  d'un  permis  de  rechercbe  peut  être 
autorisé  à  disposer  du  produit  de  ses  recherclies  UBoyennant 
pajemeat  d'W  droit  de  10  p.  lOO  ad  oaioiwa,  dont  k  mode  et  la 
base  de  perception  seront  réglés  par  arrêté  du  gouverneur 
générai. 

Art.  17.  —  Le  permis  de  recberclie  petU  être  cédé  à  toute  p^- 
sonne  où  société  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées  aux 
articles  2,  3  et  4  ci-dessus. 

La  demande  de  mutation  doit  être  adressée  au  commissaire 
des  mines.  La  mutation  est  soumise  à  un  droit  ÛoLe  de  400  francs 
et  n'est  valable  que  du  jour  de  son  acceptation  pur  le  commis- 
saire des  mines. 

En  cas  de  décès  du  titulaire  d'an  permis  de  recherche,  ks 
ayants  droit  devront  satisfaire  aux  articles  12,  3  et  4  ci-dessus. 
La  mutation  à  leur  proiBt  ne  sera  pas  soumise  an  droit  de 
IdO  francs. 

TITRE  m. 

DE  L*XXFLOrrATIOIf. 

Première  section.  —  Du  permis  iTexphîtation. 

Art.  18.  —  Le  droit  d'exploiter  ne  peut  s'acquérir  qu'en  vertu 
du  permis  d'exploitation. 

Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherche  peut,  à  un  moment 
quelconque  du  cours  de  validité  dudit  permis,  en  demander  la 
tcansformation  en  un  «permis  d'exploitation  >»« 

Le  périmètre  d'exploitation  est  constitué  par  un  rectangle 
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•compris  à  rintérienr  du  périmètre  de  recherche,  sous   réserve» 
toutefois,  s'il  y  a  lieu,  des  droits  aBiérieurement  acquis. 

Les  côtés  du  périmètre  d'exploitation  doivent  être  marqués 
sur  le  terrain,  au  moyen  de  bornes  ou  de  poteaux  dont  l'espace- 
ment  ne  pourra  être  supérieur  à  1  kilomètre. 

Chaque  périmètre  d'exploitation  doit  donner  lieu  à  un  permis 
spécial. 

Art,  19.  —  La  demande  de  permis  d'exploitation  doit  étire 
adressée  par  le  titulaire  du  permis  de  recherche,  ou  par  son 
mandataire  régulier,  au  commissaire  des  mines  duquel  relève  le 
terrain  demandé.  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  plan  complet 
à  l'échelle  du  1/10.000*  du  périmètre  sollicité,  rapporté  au  nord 
vrai  et  sur  lequel  sera  indiqué  l'émplac-ement  du  poteau-signal. 
Elle  doit,  en  outre,  faire  connaître  la  nature  du  gisement. 

Le  permis  d'exploitation  est  délivré,  dans  le  plus  bref  délai 
^possible,  par  le  coinmissaire  des  mines  de  la  circonscription 
(minière. 

Le  permis  sera  refusé  si,  par  la  faute  de  l'intéressé,  la  demande 
parvient  après  l'expiration  du  permis  de  recherche,  ou  «i,  elle  ne 
^satisfait  pas  aux  conditions  ci-dessus  déûnies. 

Art.  20.  —  Le  permis  d'exploitation  confère  à  son  titulaire,  sous 
réserve  des  droits  antérieurs  et  sauf  les  interdictions  stipulées  à 
l'article  6,  le  droit  exclusif  d'extraire  l'or,  les  métaux  précieux 
•et  les  pierres  précieuses  dans  l'étendue  du  périmètre  et  de  dispo- 
ser du  produit  de  ses  travaux. 

Art.  2i.  —  Le  permis  d'exploitation  peut,  à  la  diligence  du 
titulaire,  être  notiûé  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  qui 
le  transcrit,  sans  autres  formalités,  sur  un  registre  spécial  dont  il 
délivre  un  extrait  à  l'intéressé.  Cet  extrait  constitue  titre  de  pro- 
priété minière. 

Les  dispositions  de  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie  sur 
la  propriété  foncière,  relatives  aux  mutations  de  propriété,  ainsi 
qu'aux  hypothèques  et  autres  droits  réels  immobiliers,  sont 
applicables  à  ce  titre.  Toutefois  la  cession  et  la  transmission 
sont,  en  outre,  subordonnées  aux  conditions,  formalités  et  taxes 
prescrites  à  l'article  17  du  présent  décret  pour  le  permis  de 
recherche. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  doit  donner  avis  au 
commissaire  des  mines  des  inscriptions,  modifications  et  radia- 
tions d'hypothèques  et  autres  droits  réels  immobiliers  s'appli- 
quant  à  la  propriété  minière. 
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'  ,  *  • 

Deuxième  section.  —  Droits  et  obligations  des  permissionnaires' 


envers  l'administration 


Art,  22.  —  Tout  permissionnaire  doit  tenir  à  jour,  pour  chaque 
périmètre  d'exploitation  ou  de  recherche,  s'il  y  a  Heu,  un  registre 
d'extraction  et  un  registre  de  vente  ou  d'expédition,  dressés 
dans  les  formes  qu'indiquera  un  arrêté  du  gouverneur  général  et 
qui  devront  être  cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  des  mines. 

Ces  registres  doivent  être  présentés  à  toute  réquisition  des 
agents  du  service  des  mines,  ou  de  tous  autres  agents  de  l'admi- 
nistration spécialement  délégués  à  l'efTet  de  les  vérifier. 

Art,  23.  —  Toute  exploitation  est  soumise  à  une  taxe  fixée  à 
b  p.  100  delà  valeur  des  matières  extraites  au  lieu  d'extraction. 

Les  bases  de  l'évaluation  de  cette  taxation  seront  déterminées 

-  chaque  année  par  arrêtés  du  gouverneur  général. 

Art.  24.  —  La  taxe  d'exploitation  est  calculée  sur  la  production 
de  chaque  trimestre,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  25  ci- 
dessous. 

En  aucun  cas,  cette  taxe  ne  pourra  être  inférieure  à  2o0  francs 
•  par  trimestre  pour  chaque  exploitation. 

Elle  est  payable  par  trimestre  échu,   à  partir  de  la  date  de  la 

-  délivrance  du  permis  d'exploitation. 

Toutefois,  une  somme  égale  au  minimum  fixé  pour  un  trimestre, 

soit  250  francs,  est  exigible  d'avance  et  reste  dans  la  caisse  de  la 

.  colonie  jusqu'à  la  liquidation  du  compte  du  dernier  trimestre 

d'exploitation  ;  l'ordre  de  versement  de  cette  somme  est  remis  à 

l'exploitant  en  même  temps  que  le  permis  d'exploitation. 

Dans  les  cas  de  mise  en  vente  de  l'exploitation  parle  commis- 
saire des  mines,  visés  au  titre  VI,  cette  somme  de.  250  francs  res- 
tera acquise  à  la  colonie,  à  titre  d'amende,  sans  venir  en  déduc- 
tion des  sommes  dues. 

Art,  25.  —  Après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  à  compter 

de   la   date  de  délivrance  du  permis  d'exploitation,  et  dans  un 

délai  maximum   d'un  mois,  tout  exploitant  doit  adresser,  pour 

'  chaque  exploitation,  au  commissaire  des  mines  duquel  relève 

l'exploitation,  l'indication  du  total  de  sa  production  dans  le  tri- 

-  mestre  écoulé. 

C'est  sur  cette  base  qu'est  établi,  par  le  commissaire  des  mines, 
'  conformément  à  l'article  23  ci-dessus,  l'ordre  de  versement  pour 
le  trimestre  écoulé. 
Art.  26.  —  Tout  exploitant  qui  veut  abandonner  son  exploita* 
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lion  doit  en  faire  la  déclaration  au  commissaire  des  mines  et  lui 
retourner  le  permis  d'exploitation.  •    j 

Le  commissaire  des  mines  notifie  l'abandon  au  conservateur  de 
la  propriété  foncière,  et  l'exploitation,  abandonnée  fait  retour  aux 
'  terrains  ouverts  à  la  recherche,  si  elle  n'est  grevée  d'aucun  droit 
réel. 

La  taxe  d'exploitation  sera  exigible  pour  tout  le  trimestre  en 
'  cours. 

Si  la  redevance  proportionnelle  du  dernier  trimestre  excède 
250  francs,  la  différence  seule  donnera  lieu  à  l'établissement  d'un 
ordre  de  versement. 

TITRE  IV. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES   PERMISSIONNAIRES  ENVERS  LES  TIERS. 

Art.  27 rf-^  La  propriété'  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la 
.surface.  , 
.  Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  ou  d'exploitation  a  le 
droit  d'occuper  librement  dans  l'intérieur  du  périmètre  corres- 
pondant les  terrains  domaniaux  nécessaires  à  ses  travaux,  d'y 
abattre  les  bois,  d'y  établir  des  chemins  d'accès,  des  dérivations 
et  des  canalisations  d'eau. 

S'il  s'agit  de  propriété  privée  ou  de  terrain  mis  en  culture,-  Toc- 
-  cupation  ne  peut  avoir  lieu,  à  défaut   de  consentement  du  pro- 
priétaire ou  de  l'occupant  régulier  desdits  terrains,  que  moyen- 
nant une  autorisation  donnée,  s'il  y  échet,  par  le  chef  de  la 
province,  après  que  les  intéressés  auront  été  entendus* 

Le  permissionnaire  peut  en  outre  occuper,  en  dehors  de  son 
périmètre,^  dans  les  conditions  définies  aux  deux  paragraphes  qui 
précèdent,  les  terrains  destinés  à  l'établissement  de  chemins 
d'accès,  de  dérivations  et  de  canalisations  d'eau. 

Les  travaux  ainsi  autorisés  donneront  lieu  au  payement  par 
le'  permissionnaire  d'une  indemnité  réglée  ainsi  qu'il  suit: 

Si  les  travaux  entrepris  ne  sont  que  temporaires  et  si  le  sol 
où  ils  ont  eu  lieu  peut  être  utilisé  au  bout  d'un  an,  l'indemnité 
sera  réglée  à  une  somme  double  du  produit  net  du  terrain 
endommagé. 

Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la 
jouissance  du  sol  pendant  plus  d'une  année  ou  lorsque,  après 
l'exéqution  des  travaux,  les  terrains  occupés  ne  peuvent  plus 
être  utilisés  comme  auparavant,  le  propriétaire  peut  exfger  l'ac- 
quisition du  sol. 
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Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera«  dans  tous  les  cas,  estimé  au 
•double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  Toccupation. 

En  terrain  domanial,  les  taxes  concernant  le  droit  de  passage, 

le  droit  d'eau,  Fabatage    des  bois  et  l'occupation  des  terrains 

::«eront  fixées,  s'il  y  a  lieu,   par  le  gouverneur  général,  sur  les 

propositions  des  chefs  de  service  des  domaines  et  des  eaux  et 

forêts. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  par  les 
^propriétaires  ou  occupants  du  sol  seront  déférées  aux  tribunaux 
civils. 

TITRE  V. 

DU   COMMERCE   DK  l'oR,   DES    MÉTAUX   PRIÊCIEUX  , 
ET  DES  PIERRES  PRECIEUSES. 

Art.  28.  -^  Le  commerce  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des 
^f>ierres  précieuses  à  l'état  brut,  provenant  du  sol  de  la  colonie, 
ne  peut  être  fait  que  moyennant  le  payement  d'un  droit  de 
;f)atenté  hors  classe. 

La  circulation  de  ces  matières  est  réglée  par  des  arrêtés  du 
.gouverneur  général. 

Les  permissionnaires  qui  vendent  des  produits,  soit  de  leur 

•exploitation,  soit  de  leurs  travaux  de  recherches,  s'ils  y   ont 

^té  autorisés  dans  les  conditions  de  Tarticle  {6,  ne  sont  pas  con- 

-âidérés  comme  se  livrant  au  commerce  des  matières  précieuses  et 

ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  patente  afférent  à  ce  commerce. 

Tout  marchand  des  matières  susvisées  doit  tenir  les  livres  qui 
lui  sont  prescrits  par  l'administration  et  les  tenir  à  la  disposition 
•des  agents  pour  ce  désignés,  qui  y  apposent  leur  visa. 

TITRE  Vf. 

SANCTIONS  ET    péNALITtfs. 

ArL  29.  -^  Le  permis  de  recherche  sera  purement  et  simple- 
ment annulé,  et  le  terrain  redeviendra  ouvert  à  la  recherche  : 

i^  Si,  à  la  date  d'expiration  dudit  permis,  aucune  demande 
•<de  prorogation  ou  d'exploitation  n'est  parvenue  au  commissaire 
•<les  mines  ; 

.  2^  S'il  est  démontré,  au  cour$  de  la  validité  du  permis,  que  les 
-^iéclarations  faites  ou  les  renseignements  fournis  par  le  titulaire 
ou  son  mandataire  étaient  sciemment  entachés  de  fausseté  ; 
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J*  S'il  est  contrevena  aax  dispiMiUoDS  relatives  à  la  circuiatioii 
des  produits  des  travaux  de  recherche. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  rannulation  est  prononcée  par  le 
<h!ti  du  service  des  mines  et  notifiée,  par  ses  soins,  au  permis^ 
sionnaire. 

Dans  ions  les  cas,  pendant  un  délai  d'un  an  à  compter  de  Tan- 
nuiatioB  du  permis  de  recherche,  le  titulaire  ne  pourra  obtenir 
directement  ou  indirectement  un  nouveau  permis  de  recherche 
pour  tout  ou  partie  des  terrains  correspondants  à  Tancien  permis. 

Art.  30.  —  La  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  gouver- 
neur général  contre  le  titulaire  d'an  permis  d^exploitatien  dans 
les  cas  suivants  : 

i^  Si,  un  mois  après  avoir  été  mis  en  demeure  d^avoir  à  faire 
•connaître  la  production  de  son  exploitation,  Texploitant  n''a  pas 
fait  parvenir  ce  renseignement  au  commissaire  des  mines. 

La  mise  en  demeure  sera  adressée  à  Texplottant  par  le  com* 
missaire  des  mines,  si  celui-ci  n'a  pas  reçu  ledit  renseignement, 
en  exécution  des  dispositions  de  l'article  25  ci-dessus,  dans  le 
délai  d'un  mois  après  l'expiration  du  trimestre  d'exploitation. 

2"  Si,  un  mois  après  avoir  été  mis  en  demeure  d'avoir  à  justi- 
ûer  du  payement  d'un  ordre  de  versement,  l'exploitant  n'a  pas 
fourni  cette  justification  an  commissaire  des  mines. 

La  mise  en  demeure  sera  adressée  à  Texploitant  si,  un  mois 
après  renvoi  de  l'ordre  de  versement,  le  commissaire  des  mines 
n'a  pas  reçu  justification  du  payement. 

L'arrêté  de  déchéance  est  immédiatement  notifié  au  conserva- 
teur de  la  propriété  foncière  pour  telle  inscription  que  de  droit. 

Art.  31.  -^  Les  périmètres  d'exploitation  pour  lesquels  la 
déchéance  a  été  prononcée  sont  mis  en  adjudication  par  les 
soins  de  l'administration. 

Sont  admises  à  concourir  à  l'adjudication  les  personnes  ou 
sociétés  remplissant  les  conditions  stipulées  aux  articles  2,  3  et  4 
ci-dessus,  à  l'exception  du  permissionnaire  déchu. 

L'adjudication  est  annoncée,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  par 
Toie  d'insertion  au  Jourual  officiel  de  la  colonie. 

Jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  l'exploitant  pourra  arrêter  les 
effets  de  la  déchéance  en  donnant  l'indication  de  sa  productioq^ 
ou  en  Tersant  les  taxes  arriérées,  suivant  le  cas,  et  en  payant,  en 
outre,  une  amende  de  5  francs  par  jour  de  retard  à  compter  de 
la  fin  du  mois  qm  suit  l'expiration  du  trimestre  d'exploitation  ou 
l'envoi  de  l'ordre  de  versement. 

Le  produit  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  dues 
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au  Trésor,  est  acqais  au  permissionnaire  déchu,  sous  réserve  dés 
droits  des  tiers. 

'  A  défaut  d^antres  bases  d^évaluations,  les  sommes  dues  au 
Trésor  sont  évaluées  diaprés  les  redevances  dues  pour  le  dernier 
trimestre  perçu,  avec  un  minimum  de  250  francs. 
'  Art.  32.  —  Lorsque  le  produit  de  Tadjudication  n'aura  pas 
couvert  le  montant  des  taxes  dues,  le  recouvrement  du  surplus 
sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

Art.  33.  — Si  Tadjudication  ne  donne  pas  de  résultat,  Tabsence 
d'acquéreur  est  notifiée  au  conservateur  de  la  propriété  foncière 
par  le  commissaire  des  mines,  et  le  périmètre  fait  retour  aux 
terrains  ouverts  à  la  recherche. 

Pendant  un  délai  d'un  an  à  compter  de  Tadjudication,  Tancien 
exploitant  ne  pourra,  soit  directement,  soit  indirectement,  obte- 
nir de  permis  de  recherche  ni  de  permis  d'exploitation  sur  tout 
ou  partie  des  terrains  compris  dans  ce  périmètre. 

Art.  34.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  i.OOO  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  : 

1**  Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  d'exploitation  et 
les  commerçants  en  matières  précieuses  visées  au  titre  V  ci- 
dessus  qui  ne  tiennent  pas  leurs  livres  d'une  façon  régulière  ou 
qui  refusent  de  les  produire  aux  agents  qualiOés  de  l'administra- 
tion. Les  substances  précieuses  dont  la  présence  n'est  pas  régu- 
lièrement portée  en  écriture  seront  saisies  et  la  confiscation  en 
sera  toujours  prononcée  ; 

-2^  Les  exploitants  qui  font  une  déclaration  de  production  infé- 
rieure à  la  production  réelle  ; 

3®  Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  de  permis  d'ex- 
ploitation qui  travaillent,  ou  dont  les  ouvriers  travaillent  en 
dehors  de  leur  périmètre. 

'Art.  35.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  400  à  4.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans  : 

•i»  Ceux  qui  établissent,  détruisent,  déplacent  ou  modifient 
d'une  façon  illicite  des  poteaux-signaux  ou  des  bornes  ;  2°  ceux 
qui  falsifient  les  dates  inscrites  sur  les  permis  de  recherche  ou 
d'exploitation. 

'Art.  36.  ~  Sont  punis  d'une  amende  de  4.000  à  25.000  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  : 

!<*  Ceux  qui  se  livrent  sans  permis  à  l'extraction,  ou  sans 
patente  au  commerce  des  matières  précieuses  visées  au  titre  V 
ci-de8su8; 
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2°  Ceux  qui  détiennent,  achètent,  vendent  ou  mettent  en  cir- 
culation des  matières  précieuses,  soit  sans  pièces  justificatives 
régulières,  soit  avec  des  pièces  de,  circulation  «ou  de  production 
établies  de  façon  inexacte,  dans  un  but  de  fraude.  , 

Les  matières  précieuses  seront  saisies  et  la  confiscation  en 
sera  toujours  prononcée. 

Art.  37.  —  Des  amendes  de  a  à  100  francs  et  des  emprisonne- 
ments de  un  à  cinq  jours  peuvent  être  infligés  pour  infractions 
aux  dispositions  du  présent  décret  autres  que  celles  faisant  Tobjet 
des  articles  ci-dessus.  • 

Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  d'exploitation  et 
commerçants  en  matières  précieuses  condamnés  par  application 
de  l'article  34  ci-dessus,  ne  pourront  obtenir  de  nouveaux  permis 
pendant  une  durée  d'un  an  à  compter  de  leur  condamnation. 

La  même  interdiction  est  appliquée  pour  une  durée  de  deux 
ans  aux  condamnés  par  application  des  articles  35  et  36. 

Art.  38.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent 
décret  et  aux  arrêtés  rendus  par  le  gouverneur  général  pour  son 
exécution,  seront  constatées  et  dénoncées  comme  en  matière  de 
police. 

Les  officiers  de  police  judiciaire,  les  contrôleurs  des  mines,  et 
'  tous  agents  commissibnnés  à  cet  effet  par  le  gouverneur  général, 
auront  qualité  pour  procéder  aux  enquêtes  et  aux  saisies  ainsi 
que  pour  dresser   tous  procès-verbaux    contre    les    contreve- 
nants. 

Ces  derniers  agents  ne  pourront  exercer  ces  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou 
le  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

Art.  39.  —  Les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent 
règlement  sont  déférés  aux  tribunaux  de  droit  commun. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  application  des  articles  précé- 
dents seront,  suivant  la  situation  des  lieux,  adressés  en  original 
au  représentant  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  près  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue 
de  larégioin.  i  .        . 

Art.  40.  —  Les  matières  précieuses,  saisies  par  'application,  des 
'articles  34  et  36  ci-dessus,  seront  déposées,  contre  reçu,  dans  une 
caisse  publique  de  la  colonie,  par  l'agent  qui  les  aura  saisies,  en 
attendant  que  les  tribunaux  aient  prononcé. 

Art.  41.  —  Le  gouverneur  général  auï^.  la <  faculté  de  tçansi- 
'ger,  avant  jugement  définitif,  le  conseil  d'administration  consulté. 

Si  le  montant  de  la  transaction    consentie  n'est  pas  acquitté 
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dans  le  courant  du  moi»  qui  suhra  la  nc^fication,  il  aara  passé 
OQtre  aux  poursuites. 

Art.  42.  —  Dans  to«s  les  cas  eà  la  peine  de  rempriaoBBescat 
el  celle  de  TameDde  sont  prévues  par  le  présent  décret^  les  tri- 
bunaux pourront,  slls  jugent  ^*il  y  a  lieu  à  TadmissMUi  de  eir- 
constances  atténuantes,  réduire,  même  en  cas  de  récidive,  rcia- 
prisonneraent  an-dessous  de  6  jours  et  Taine^de  au-dessous  de 
i%  francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparésacnt  Tune  «u 
Fantre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  su- 
dessous  des  peines  de  simple  police. 

Arf,  43.  —  Les  amendes,  aussi  bien  que  les  taxes  et  droits,. 
sont  payables  soit  en  numéraire  français,  soit  en  or  brut,  éfvalisé 
d^ajfvès  la  base  Ûxée  par  arrêté  du  gouvemeur  général  pour  le 
calcul  des  taxes. 

TITRE  ni. 

01SfPOaiTiOlCS  TRAMSITOaSS, 

Art.  44.  —  Les  permis  de  recherches  accordés  en  yertu  da 
décret  du  17  juillet  iS96  sont  confirmés  pour  la  durée  d'une 
année  à  t&miat  de  la  date  de  leur  déltrrance  ou  de  leur  dejmi^ 
reuouveUemeikt.  A  leur  exfHration,  ils  seront  soumis  aux  diq»o- 
altions  du  pirésetit  décret 

Art,  45.  —  Les  déclarations  de  pose  de  signaux  acceptées  au 
yms  de  la  promulgation  à  Madagascar  du  présent  décret,  ne  se- 
ront plus  susceptibles  que  de  deux  renouveUetnentSy  lesquejâ 
seront  accordés  dans  les  conditions  prévues  an  titre  H  du  présent 
décret  pour  les  permis  de  recherches* 

Art,  46.  —  Le  titulaire  d'un  signal  accepté  dans  les  conditkOBS 
du  décret  du  17  juillet  18^,  qui  désirera  passer  à  l'exploitation, 
postérieurement  à  la  date  de  promulgation  à  Madagascar  du 
présent  décret,,  devra  se  soumettre  aux  prescriptioiis  da  titre  III. 
li  devra  solliciter  un  «c  permis  d'exploitation  »  qui  lui  sera  accordé 
par  transformation  de  l'ancien  permis  de  recherche,  dans  les 
eooditiioos  défimes  aux  iartLcIes  18  et  19  ei-dessua. 

ilrf.  47.  —  Les  exploitants  détenant  des  permis  d'exploiA»tiiQn 
ou  des  titres  de  concession  aarost  la  faculté  soit  de  continuer  à 
jouir  de  leurs  droits  dans  les  conditions  du  décret  du  17  jui^ 
let  i89&,  soit  de  solliciter  immédiatement  des  permis  d' exploita- 
fios  dans,  ks  conditions  du  présent  déerel  pour  tout  ou  pcyptie? 
des  périmètres  dont  ib  sont  titulaires. 


SUR   LES   MINES,   ETC.  6&* 
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Art.  48.  —  Toutes  les  partie»  de  périmètres  ouverts  à  l'exploita- 
lion  publique  qui  ne  font  pas  Tobjet  de  permis  d'exploitation  otk. 
de  titres  de   concession  existant  au  jour  de  la  promulgation  à. . 
Madagascar  du  présent  décret,  rentrent  dans  les  terrains  onvert». 
à  la  recherche. 

TITRE  VÏII. 

Art.  49.  —  Le  gouverneur  général  prend  tous  les  arrêtés  néces- 
saires à  rapplication  du  présent  décret. 

Art.  ^0.  —  Est  abrogé  le  décret  du  17  juillet  1896,  réglementant 
l'exploitation  de  For,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pré> 
cieuses  à  Madagascar,  sous  réserve  des  dispositions  du  titre  pré- 
cédent. 

Art.  51.  ^-  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  ainsi  ^'au  Journal  officiel  de  Madagascar,  et., 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des-- 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  février  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies  ^ 
Albert  Decrais. 


Décret,  du  %1  février  i90^yinstituant  la  concession  dJes  mines  de  fer  de- 
Saint-Pierremont-Nord  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition,  présentée  le  3  juin  1899,  par  laquelle  M.  Gharle 
Dufour,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  usines  du  Pied- 
Selle,  à  Fumay  (Ardennes),  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de 
ladite  société  et  des  sociétés  suivantes  : 

1«  MM.  Jacob  Holtzer  et  G^%  à  Unieux  (Loire); 

2<>  Société  anonyme  des  fodderies,  forges  et  aciéries  de  Saint- 
Etienne  ; 

3<>    Société    anonyme    des  établissements  Arbel,  à  Rive-de- 
Gier; 

sollicite  une   concession  de  mines  de   fer  sur  le   territoire:^ 
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des  communes  de  Tncquegoieux,  Beltainvillers,  Anoui, .  Malry 
et  Norroy^le-Sec  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  exti^aits  de  rôles  des  contri- 
butions, priDduits  à  Fappui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  31  juillet  1899  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  20  août  et  20  septembre  1899 
et  du  «  Progrès  de  V Est  >>  des  21  août  et  22  septembre  1899, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d'afticbe  et  de  publications; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1900,  instituant  la  concession  de  Bet- 
tâinvillers  (*)  ; 

Vu  la  signiûcation  faite  par  acte  extra-judiciaire  à  M.  le  préfet 
de  Meurthe-et-Moselle,  le   16  décembre  1899,  par  la  Société  des 
aciéries  de  Firminy,  pour  déclarer  qu'elle  se  joignait  aux  socié- , 
tés  précitées  pour  l'obtention  de  la  concession  sollicitée  ; 

Vu  les  déclarations  en  date  des  14et  18  Juin  1900,  par  lesquelles 
M.  Charles  Dufour,  agissant  au  nom  des  sociétés  qu'il  représente, 
et  MM.  Délattre  et  Dumont,  agissant  au  nom  :  1*  de  la  Société  des 
usines  et  laminoirs  de  l'Espérance  à  Louvroil  (Nord);  2°  delà 
Société  Fernand  Dumont  et  G*®,  également  à  Louvroil,  font  con- 
naître qu'ils  poursuivent  en  commun  la  demande  en  concession 
déposée  le  3  juin  1899  par  M.  Charles  Dufour; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  17-23  oc- 
tobre 1900; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  13  novembre  1900; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  des  28  décembre  1900- 
11  janvier  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880;         •  -     - 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  -rr  11  est  fait  concession  aux  sociétés  :  1°  Jacob  Holt- 
zer  eiO^;  2°  des  fonderies,  forges  et  aciéries  de.Saint-Étienn^^ 
3°  des  établissements  Arbel  ;  4®  des  usines  du  Pied-Selle  ;  5®  des, 
aciéries  et  forges  de  Firminy;  6?  des  usines  et  laminoirs  de  l'Eîspé- 
rance;:7°  Fernand  Dumont  et  G'?,  des  mines  de  fer  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de    Beltainvillers, 


{*)  Volume  de  1900,  pj  86; 
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Avril  et  Mance,  arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe- 
-et-Moselle. 

Art, 2. —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
'Saint-Pierremont'Nordf  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
^u  présent  décret  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est,  par  la  portion  AH  d'une  ligne  droite  AB  joignant 
le  point  A,  clocher  de  Saint-Pierremont,  au  point  B,  clocher 
d'Avril,  ledit  point  H  étant  situé  à  égale  distance  des  points  A 
•et  B  (la  ligne  AH  forme  une  partie  de  la  limite  sud-ouest  de  la 
•concession  de  Chevillon,  instituée  pardécretdu  30  août  1899) (*); 
,  Au  sud-est j  par  la  ligne  droite  HG,  joignant  Iç  point  H,  ci-dessus 
défini,  au  point  G,  situé  sur  une  ligne  droite  CD,  ci-après  définie, 
et  à  1.480  mètres  du  point  G;  le  point  G  est  déterminé  par  la 
rencontre  d'une  ligne  droite  allant  du  clocher  d'Avril  au  clo- 
cher de  Mance  avec  la  limite  de  la  commune  de  Mance;  le 
point  D  est  le  centre  du  pont  jeté  sur  le  ruisseau  de  la  Vallée 
jpour  le  passage  du  chemin  de  Bettainvillers  à  Avril  (la  ligne  HG 
forme  la  limite  de  la  concession  de  Saint-Pierremont-Sud,  insti- 
tuée par  décret  de  ce  jour)  (**)  ; 

Au  sud-ouest  :  1°  par  la   ligne   droite  Gf),  comprise  entre  les 
■deuxpoints  G  et  D,  ci-dessus  définis;  2°  par  une  ligne  droite  allant 
•du  point  D  au  point  E  où  une  droite  joignant  les  clochers  de 
(Bettainvillers  et  d'Avril  rencontre  une  autre  droite  MN,  menée  du 
point  M,  intersection  du  bord  oriental  du  chemin  de  Mancieulles 
-à  Bettainvillers  avec  le  bord  occidental  du  chemin  de  Bettainvil- 
lers à  Mance,  au  point  N,  intersection  du  bord  méridional  du  che- 
min d'Audun-le-Roman  àTrieux  avec  le  bord  occidental  du  chemin 
•de  Tucquegnieux  à  Trieux  (les  lignes  GD  et  DE  forment  la  limite 
nord-est    de   la    concession    de    Mance,    instituée    par    décret 

.du  31  mars  1899)  (***); 

Au  nord-ouest,  par  la  partie  EF  de  la  droite  MN,  ci-dessus  définie, 
•comprise  entre  le  point  E  et  le  point  F  où  elle  rencontre  la  ligne 
•droite  joignant  les  clochers  de  Bettainvillers  et  de  Saint-Pierre- 
mont  (la  ligne  EF  forme  une  partie  de  la  limite  est  de  la  conces- 
sion de  Bettainvillers,  instituée  par  décret  du  20  mars  1900); 

Au  nord,  par  la  ligne   droite   FA  joignant  le  point  F,  ci-des- 
;sus   défini,    au  point  A,   point  de  départ  (la  ligne  FA  forme  la 


(*)  Volume  de  1899,  p.  499. 

(*♦)  Voir  infrà,  p.  73. 

(♦**)  Volume  de  1899,  p.  110. 

Décrets,  1902. 
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limite  sud  de  la  concession  de  Trieux,  instituée  par  décret  du 
31  mars  1899)  (*); 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
cent  vingt-cinq  hectares  (3****25'*'). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Saint-Pierremont-Nord. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Saint-Pierremont-Nord,  soit  aune 
autre  personne. 

Art.  5.  ~  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
parles  articles  6  et 42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Les  sociétés  concessionnaires  se  conformeront  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  les  sociétés  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la 
totalité  ou  aune  partie  de  la  concession ,  elles  s'adresseront,  etc.(**). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
sociétés  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris, 'le  27  février  1902. 

ÉxriLE  LOUBET. 
Par  le  Président,  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin.  ' 


(*)  Volume  de  1899,  p.  117. 

(**)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier   1902  instituant  la 
concession  de  Mortain  {\ oir  suprà,  p.  11). 
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CAHIER  DES   CHARGEIs 
DE   LA  CONCESSION   DE   SAINT-PIERREMOxNT-NORD. 

Conforme  au  cahier  des.  charges  de  la  concession  de  Mortain  (Voir 
mprà,  p.  12).  .      , 

Art,  l*'.  --  Délai  d'abornement  :  Trois  mois. 

A7't.  5.  —  Dislance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret,  du  27  février  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer 
de  Saint-Pierremont-Sud  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  8  septembre  1899,  par  MM.  de 
Wendel  et  C^*,  maîtres  de  forges  à  Jœuf,  à  Teffet  d'obtenir  la  con- 
cession de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Bettainvillers, 
Avril,  Mance  et  Briey,  arrondissement  de  Briey,  département  de 
Meurthe-et-Moselle  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  15  octobre  1899  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  26  octobre  et  25  no- 
vembre 1899,  de  «  V Impartial  de  VEU  »  des  27  octobre  et  28  no- 
vembre 1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partiellement 
ou  en  totalité  concurrence,  présentées  :  le  6  mai  J899,par M.  Jac- 
quemart, directeur  de  la  Société  métallurgique  d'Aubrives-Ville- 
rupt;  le  30  mai  1899,  par  MM.  Delattre,  et  Dumont,  industriels  à 
Louvroil  (Nord),  et,  le  10  août  1899,  par  MM.  Charles  Dufour  et 
consorts  ; 

Le  décret  du  30  août  1899,  instituant  la  concession  de  Ghe- 
vilion(*); 

Le  décret  de  ce  jour  instituant  la  concession  d'Anoux  (**)  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  17-25  oc- 
tobre 1900  ; 

^n _    ,        _  1 I-  _    I     -  _  Il  I  ■    I  II      I         r    I    —  I  I  "    - 

(*)  Volume  de  1899,  p.  499. 
(**)  Voir  infrà,  p.  76. 
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L*avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  13  novembre  <900; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  des  28  décembre  1900- 
11  janvier  1901; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  les  décrets  des  19  juin  1875,  10  février  1882  et  17  août  1885, 
instituant  la  concession  de  Jœuf  ;  le  décret  du  31  mars  1899,  ins- 
tituant la  concession  de  Mance  {*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l•^  — Il  est  fait  concession  à  MM.  de  Wendel  et  G»«,  maîtres 
de  forges  à  Jœuf,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci- 
après  définies,  communes  d'Avril,  Mance  et  Briey,  arrondisse- 
ment de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  ^le  nom  de  concession 
de Saint-Pierremont'Sud, est  limitée, conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit: 

Au  nord-est,  par  la  portion  HB  d'une  ligne  droite  AB  joignant 
le  point  A,  clocher  de  Saint-Pierremont,  au  point  B,  clocher 
d'Avril,  le  point  H  étant  situé  à  égale  distance  des  points  A  et  B 
(la  ligne  HB  forme  une  partie  de  la  limite  sud-ouest  de  la  con- 
cession de  Chevillon,  instituée  par  décret  du  30  août  1899)  ; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  point  G  où  la  ligne  droite  joignant  le  clocher  d'Avril 
au  clocher  de  Mance  atteint  la  limite  du  territoire  de  Mance  (la 
ligne  BC  formant  une  partie  de  la  limite  nord-ouest  de  la  con- 
cession de  Briey,  instituée  par  décret  du  7  avril  1887)(**); 

Au  sud-ouest,  par  la  portion  CG  d'une  ligne  droite  GD  joignant 
le  point  G,  ci-dessus  défini,  au  point  D,  centre  du  pont  jeté  sur 
le  ruisseau  de  la  Vallée  pour  le  passage  du  chemin  de  Bettain- 
villers  à  Avril,  le  point  G  étant  situé  à  1.480  mètres  du  point  G  (la 
ligne  GD  formant  limite  commune  avec  la  concession  de  Mance)  ; 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  GH  joignant  le  point  G,  ci- 
dessus  défini,  au  point  H  de  dépari  (la  ligne  GH  formant  la  limite 
sud-est  de  la  concession  de  Saint-Pierremont-Nord,  instituée 
par  décret  de  ce  jour)  (***); 

(*)  Volumes  de  1875,  p.  135  ;  de  1882,  p.  6  ;  de  1885,  p.  226  ;  de  1899, 
p.  110. 

(**)  Volume  de  1887,  p.  141. 
(***)  Voir  suprà,  p.  69. 
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Les(j[ites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
kilomètres  carrés,  cinquante  hectares  (250»»*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et 
restent  à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans 
les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du 
27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  MM.  de  Wendel  et  G*«  sont  autorisés  à  réunir  la  pré- 
sente concession  aux  concessions  susvisées  des  mines  de  fer  de 
Jœuf  et  de  Mance. 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Saint-Pierremont-Sud. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,*  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Saint-Pierremont-Sud,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  8.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent 
les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  sm  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
Pierre  Bauoin. 


{*y  "Conforme  à  Tarticle  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  p.  11). 
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CAHIER   DES   CHARGES 
DE   LA  CONCESSION  DE  SAINT-PIERREMONT-SUD, 

Conforme  au   cahier  des  charges  de  la  concession  de  Mortain  (Voir 

mprày  p.  12). 

„  Art.  !•'.  —  Délai  d^aboimement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret f  du  27  février  1902,  instituant  ta  concession  des  mines  de  fer 

d'ANOux  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition,  présentée  le  3  juin  1899,  par  laquelle  M.  Charles 
Dufour,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  usines  du  Pied- 
Selle»  à  Fumay  (Ardennes),  agissant  au  nom  et  gour  le  compte 
de  ladite  société  et  des  sociétés  suivantes  : 

1<»  MM.  Jacob  Holtzer  etC^«,  à  Unieux  (Loire); 

2^  Société  anonyme  des  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint- 
Etienne; 

3®  Société  anonyme  des  établissements  Arbel,  à  Rive-de-Gier  ; 

sollicite  une  concession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire  des 
communes  de  Tucquegnieux,  Bettainvillers,  Anoux,  Mairy  et 
Norroy-Ie-Sec  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions, produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  31  juillet  1899; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  20  août  et  20  sep- 
tembre 1899,  et  du  «  Progrès  de  VEst  »  des  21  août  et  22  sep- 
tembre 1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1900  (*),  instituant  la  concession  de 
fiettainvillers  ; 

Vu  la  signification  faite  par  acte  extra-judiciaire  à  M.  le  préfet 
de  Meurthe-et-Moselle,  le  16  décembre  1899,  par  la  Société  des 
aciéries  de  Firminy,  pour  déclarer  qu'elle  se  joignait  aux  socié- 
tés précitées  pour  robtention  de  la  concessibn  sollicitée  ; 

— ^ 

(*)  Volume  de  1900,  p.  86. 


SUR  LES   MINES,   ETC.  77 

Vu  les  déclarations,  en  date  des  i4et  18  juin  1900,  par  les- 
quelles M.  Charles  Dufour,  agissant  au  nom  des  sociétés 
qu'il  représente,  et  MM.  Delattre.  et  Dumont,  agissant  au  nom  : 
!•  de  la  Société  des  usines  et  laminoirs  de  TEspérance,  à  Lou- 
vroil  (Nord)  ;  2°  de  la  Société  Fernand  Dumont  et  C*«,  également 
à  Louvroil,  font  connaître  qu'ils  poursuivent  en  commun  la  de- 
mande en  concession  déposée,  le  3  juin  1899,  par  M.  Charles 
Dufour  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  d'Anoux,du  10  février  1901  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  17  et  23  oc- 
tobre 1900  ; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  13  novembre  1900; 

L'avis  du  conseil  générai  des  mines,  des  28  décembre  1900- 
H  janvier  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modiQéa  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  le  décret  de  ce  jour  instituant  la  concession  des  mines  àp 
fer  de  Saint-Pierremont-Nord  (*); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  l''^  —  n  est  fait  concession  aux  sociétés  ;  1*  Jacob  Holtrer 
et  G>«,  2°  des  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint-Ëtienne,  3®  des 
établissements  Arbel;  4°  des  usines  du  Pied-Selle  ;  5°  des  aciéries 
et  forges  de  Firminy  ;  6®  des  usines  et  laminoirs  de  l'Espérance  ; 
7°  Fernand  Dumont  et  C'*,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les 
limites  ci-après  définies,  communes  de  Tucquegnieux,  Bettain- 
villers,  Anoux  et  Mairy,  arrondissement  de  Briey,  département 
de  Meurthe-et-Mosell«. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
(T Anoux,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AB  joignant  le  point  A,  sommet 
de  l'angle  saillant  formé  par  la  limite  séparative  des  communes 
de  Mairy  et  de  Tucquegnieux,  au  lieu  dit  «  Grand-Friche  »,  au  sud 
du  chemin  de  Norroy-le-Sec  à  Tucquegnieux,  au  point  B,  inter- 
section du  bord  occidental  du  chemin  de  Tucquegnieux  à  Man- 
cieulles  avec  le  bord  oriental  de  l'ancien  chemin  du  moulin  de 


(*)  Voir  suprà,  p.  70. 
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Noye  (la  ligne  AB  formant  la  limite  sud-ouest  de  la  concession  de 
Bettainvillers,  instituée  par  décret  du  20  mars  1900); 

A  Vest,  par  une  droite  BC  joignant  le  point  B  au  point  G,  clo- 
cher de  Mancieulles,  écart  d'Anoux  (la  ligne-  BC  formant  la 
limite  ouest  de  la  concession  de  Mance,  instituée  par  décret  du 
31  mars  1899); 

Au  sudj  par  la  droite  CD  joignant  le  point  C  au  point  D, 
intersection  du  bord  septentrional  de  la  roule  départementale 
n^  5  de  Longuyon  à  Metz  avec  le  bord  méridional  du  chemin 
d'Anoux  à  Tucquegnieux  ; 

A  Vouesty  par  la  ligne  droite  DG  joignant  le  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  point  G,  situé  àTintersection  du  bord  oriental  de  la  route 
départementale  n*^  5  de  Longuyon  à  Metz,  avec  la  limite  sépara- 
tive  des  communes  de  Mairy  et  d'Anoux; 

Au  nord-ouesty  par  une  droite  GA,  joignant  le  point  G  ci-dessus 
déQni  au  point  A  de  départ  (la  ligne  G  A  formant  une  partie  de  la 
limite  sud-est  de  la  concession  de  Mairy,  instituée  par  décret  du 
31  mars  1899)  (*); 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
deux  kilomètres  carrés,  cinquante-sept  hectares  (257*»'). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  minerais 
de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières,  et  restent  à  la 
disposition  des  propriétaires  desdites  minières,^ans  les  termes  et 
conditions  des  articles  57, 58,  68, 69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810^ 
modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Les  Sociétés  concessionnaires  des  mines  de  fer 
d'An oux  sont  autorisées  à  réunir  la  présente  concession  d'Anoux 
avec  celle  de  Saint-Pi erremont-Nord. 

Art,  5.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession d'Anoux. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
sociétés  concessionnaires  des  mines  d'Anoux,  soit  à  une  autre 
personne.     ^ 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétés  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  18Ï0,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix'  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

(♦    Volume  de  1899,  p.  103. 
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Art.  7.  —  Les  sociétés  concessionnaires  se  conformeront  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui- 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  les  sociétés  concessionnaires  veulent  renoncer  à 
la  totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elles  s'adresse- 
ront, etc.  (*). 

Art.  9.  T-  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  sociétés  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles- 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 

cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin. 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  travaux  publics  y 

Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA    CONCESSION    d'aNOUX, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Mortain  (Voir 
suprà,  p.  12).. 

Art.  1".  —  Délai  d*abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 


Arrêté  ministériel,  du  28  février  1902,  prononçant  la  déchéance  des^ 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  de  Saint-Geniez-en-Dromont- 
(  Basses-Alpes)  (**). 


(*}  Conforme  à  rartîcle  7  du  décret  du  6  Janvier  1902,   mstituant  la. 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  p.  11). 

(**)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  11  avril  1821. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRBSSâSB 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


CHEMINS  DE  FER.  —  EXÉCUTION  DE  L^RTICLE  69  OU  DÉCRET  DU 
{•'  MARS  4901,  CONCERNANT  LE  PORT  DE  SIGNES  DISTINCTIFS  PAR  LE8 
AGENTS  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

A  MM.  les  Administrateurs  de  là  Compagnie 
de  chemins  de  fer  d 

Paris,  le  28  février  1902. 

Messieurs,  Tarticle  69  de  Tordonnance  du  15  novembre  1846, 
reproduit  dans  le  décret  du  l*""  mars  1901  (*),  dispose  que  «  tout 
agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  sera  revêtu  d'un  uniforme 
ou  porteur  d'un  signe  distinctif  ». 

Dans  la  pratique,  certaines  compagnies  assimilent  à  des 
agents  supérieurs  les  chefs  des  grandes  gares,  qui  exercent  sur- 
tout une  surveillance  générale,  et  les  dispensent  de  porter  l'uni- 
forme, afin  de  leur  faciliter  Taccomplissement  de  leur  mission 
spéciale,  sans  être  trop  dérangés  par  le  public. 

Cette  tolérance,  poussée  à  Texcès,  peut  avoir  de  sérieux  incon- 
vénients et,  en  fait,  elle  a  donné  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  de 
la  clientèle  des  chemins  de  fer.  A  différentes  reprises,  le  chef  de 
gare  étant  resté  momentanément  seul  de  service  et  n'étant  dési- 
gné par  aucun  signe  extérieur,  des  voyageurs  ou  des  commer- 
çants n'ont  su  à  qui  s'adresser  pour  demander  un  renseignement 
ou  formuler  une  réclamation. 

Il  y  a  lieu  de  remédier  à  cette  situation  par  une  réglementation 
appropriée. 

On  peut  admettre  Tassimilation  des  chefs  de  certaines  gares  à 
des  contrôleurs  ou  des  inspecteurs  de  Texploitation,  mais  à  la 
condition  :  1°  qu'il   y  ait  toujours,   dans  la  gare,  un  autre  agent 

(*)  Volume  de  1901,  p.  88. 
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désigné  par  son  uniforme  ou  ses  insignes  et  ayant  qualité  pour 
répondre  au  public  sur  toutes  questions,  et  2®  que  le  chef  de 
gare,  ainsi  suppléé,  s'abstienne  de  toute  intervention  directe 
auprès  du  public,  ne  lui  adresse  aucune  injonction  et  se  borne 
à  donner  à  ses  agents  les  instructions  et  ordres  utiles. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que,  lorsque  le  chef  de  gare 
reste  seul  à  assurer  le  service,  ce  dernier  doit  être  soumis 
à  Tobligation  absolue  du  port  de  Tuniforme. 

Je  vous  prie  de  préparer  des  instructions  dans  le  sens  des  indi- 
cations qui  précèdent  et  de  me  les  soumettre  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Recevez,  etc. 

Pierre  Baudin. 
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MINES.    —    ACCIDENT.    —    INOBSERVATIONS    DES    PRESCRIPTIONS 

DE  LA  LOI    DU  2  NOVEMBRE  1892. 

I.  —  Jugement  rendu, 
le  2S  juillet  1899,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Girons, 

(extrait.) 

Attendu  que  les  témoignages  entendus  à  [raudience  ont  établi 
les  faits  suivants  : 

Le  6  mars  1899,  5  ouvriers  mineurs,  parmi  lesquels  se  trouvait 
Bemié,  Joseph,  âgé  de  17  ou  18  ans,  qui  entrait  pour  la  première 
fois  dans  la  mine  de  Bentaillou,  furent  conduits  par  un  chef  de 
poste  dans  une  galerie  ;  ils  marchaient  Tun  derrière  l'autre  munis 
de  leur  lampe,  le  chef  de  poste  en  tête  et  le  jeune  Bernié  à 
Tavant-dernier  rang  ;  dans  cette  galerie,  il  existe  un  puits  dont 
roriiice  était  simplement  entouré  d'un  cadre  en  bois  élevé  de 
0™,10  seulement  au-dessus  du  sol  et  qui  était  destiné  à  suppor- 
ter un  treuil  lorsque  le  puits  est  exploité.  Entre  Torifice  du  puits 
et  une  des  parois  de  la  galerie,  il  existe  un  passage  de  1™,70  qui 
permet  soit  d'accéder  au  puits,  soit  de  le  dépasser.  Lorsque  le 
chef  de  poste  fut  à  la  hauteur  du  puits,  voulant  savoir  s'il  conte- 
nait  beaucoup  d'eau,  il  s'arrêta,  leva  sa  lampe  et  lança  une  pierre 
dans  le  puits  ;  il  fit  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  beaucoup  d'eau, 
en  sorte  qu'il  signala  ainsi  à  tous  les  ouvriers  l'existence  du  puits 
et  qu'ils  purent  se  rendre  compte  qu'ils  étaient  arrivés  à  un 
endroit  dangereux.  Après  son  expérience,  le  chef  de  poste  con- 
tinua sa  marche,  suivi  des  ouvriers  ;  passa  dans  l'espace  compris 
entre  le  puits  et  la  paroi  de  la  mine.  Lorsque  le  jeune  Bernié  fut 
arrivé  à  son  tour  à  côté  du  puits,  il  y  tomba  et  y  trouva  la  mort 
sans  qu'on  sache  exactement  comment  ce  malheureux  accident 
s'est  produit  ; 

Attendu  que  quelque  grand  qu'ait  pu  être  le  défaut  de  précau- 
tion de  Bernié,  ce  qui  s'explique  d'ailleurs  par  son  jeune  âge  et 
par  son  inexpérience  du  danger  qu'offre  l'intérieur  d'une  mine, 
il  est  bien  certain   que  l'accident  qui  lui  a  coûté  la  vie  n'aurait 
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pas  eu  cette  suite  funeste,  si  le  puits  eût  été  entouré  d'une  clôture, 
comme  le  conseille  la  prudence  la  plus  élémentaire  et  comme 
Tarticle  14  de  la  loi  du  2  novembre  1892  le  commande  catégorie 
quement; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  directeur  de  la  mine,  X...  aurait  dû 
donner  des  ordres  pour  que  le  puits  fût  entouré  d'une  barrière  et, 
s'il  Ta  fait,  ce  qui  n'est  nullement  établi,  ni  même  allégué,  aurait 
dû  veiller  à  ce  qu'ils  fussent  exécutés;  qu'en  sa  qualité  de  contre- 
maître, Y...  aurait  dû  suivre  les  ordres  du  directeur  ou  prendre 
lui-même  les  précautions  que  la  loi  exige  ;  qu'en  réalité,  habitant 
l'un  et  Tautre  La  Bastide-de-Sérou,  loin  du  Bentaillou,  ils  n'ont 
exercé  aucune  surveillance  ppur  sauvegarder  leurs  ouvriers; 

Attendu  qu'en  laissant  le  puits  démuni  de  barrière,  les  deux 
prévenus  ont  involontairement  causé  par  leur  faute  la  mort 
de  Bernié  ;  qu'ils  ont  donc  commis  le  délit  qui  leur  est 
reproché. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  prévenus  coupables  du 
délit  d'homicide  involontaire  ; 

En  réparation  de  quoi  les  condamne  chacun  à  huit  jours  de 
prison  et  50  francs  d'amende  ; 

Dit  toutefois  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  corpo- 
relle; 

Les  condamne,  en  outre,  solidairement  aux  dépens. 


IL  —  Arrêt  rendu,  /e  16  décembre  1899,  par  la  cour  d'appel 

de  Toulouse. 

(EXTflAIT.) 

Attendu  que  X...  et  Y...,  condamnés  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Girons,  du  28  juillet  1899,  chacun  à  huit 
jours  d'emprisonnement  et  50  francs  d'amende,  avec  la  loi  d'ap- 
plication de  sursis  du  26  mars  i891,  à  raison  de  l'accident  sur- 
venu, le  16  mars  1899,  à  l'ouvrier  Joseph  Bernié,  dans  une  gale- 
ries des  mines  de  Bentaillou,  ont  relevé  appel  de  ce  jugement 
dont  ils  demandent  la  rétraction; 

Attendu  qu'ils  soutiennent  en  premier  lieu  que  les  prescrip- 
tions de  l'article  14  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  spécifiant  réta- 
blissement de  barrières    près  des  puits  de  mines,  doivent   se 
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concilier  avec  les  exigences  du  travail  ;  qu'il  est  constant  que 
ces  barrières  ne  peuvent  entourer  un  puits  en  exploitation,  puis- 
qu'elles en  gêneraient  soit  laccès,  soit  les  manœuvres  auxquelles 
doivent  se  livrer  les  ouvriers; 

Qu'ils  ajoutent  ensuite  qu'ils  ne  peuvent  être  accusés  d'impru- 
dence ou  de  négligence  pour  ne  pas  avoir  ordonné  des  mesures 
destinées  à  éviter  des  accidents  de  la  nature  de  celui  dont  Joseph 
Bernié  a  été  victime,  alors  que  les  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  des  mines  connaissaient  cet  état  de 
choses  et  n'ont  pas  jugé  Utile  de  le  modifier; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  défense  in- 
voqué par  les  appelants,  que,  malgré  les  tei*mes  impératifs  de 
la  loi  de  i892,  il  faut  évidemment  tenir  compte  des  nécessités 
du  travail  dans  l'application  des  mesures  protectrices  qu'elle 
ordonne  et  leur  opportunité;  que,  s'il  paraît  commandé  parla 
plus  vulgaire  prudence  d'entourer  de  barrières  un  puits  aban- 
donné, ou  simplement  pendant  l'arrêt  du  travail,  il  semble  diffi- 
cile de  rendre  l'installation  de  ces  engins  obligatoires  près  d'un 
puits  sur  l'ouverture  duquel  fonctionne  un  treuil  servant  à 
l'extraction  des  matériaux  ; 

Attendu  quec'es*t  apparemment  en  raison  de  ces  difficultés  que 
ce  genre  de  chantiers  ne  comporte  pas,  dans  la  pratique,  l'éta- 
blissement de  barrières  et  autres  modes  d'obstacle  et  fermeture, 
et  que  les  ingénieurs  n'en  imposent  pas  l'emploi  aux  exploitants; 
Attendu  qu'à  cet  égard  l'avis  de  l'ingénieur  ordinaire  des 
mines  chargé  du  contrôle,  confirmé  par  celui  de  l'ingénieur  en 
chef  de  ce  même  service,  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'apprécia- 
tion qui  doit  être  faite  des  agissements  des  sieurs  X...  et  Y... 
qu'ils  déclarent  formellement  que  ces  derniers  n'ont  point 
commis  une  imprudence  ou  une  négligence  susceptible  d'en- 
traîner une  responsabilité  pénale  ; 

Attendu  que,  si  ces  hommes  instruits  et  expérimentés,  chargés 
d'un  service  public,  n'ont  pas  cru  devoir  imposer  aux  prévenus 
la,  pose  de  barrières  près  des  puits  des  mines  de  Bentaillou, 
parce  qu'ils  n'en  reconnaissaient  pas  la  nécessité,  on  ne  saurait 
faire  grief  à  ceux-ci  de  ne  pas  avoir  été  plus  prévoyants  ; 

Attendu  qu'un  système  de  fermeture  dite  «à  volets»  a  été 
ordonné,  il  est  vrai,  par  ces  mêmes  ingénieurs,  à  là  suite  de 
l'accident  du  6  mars  1899,  mais  qu'ils  indiquent  eux-mêmes  que 
la  survenance  d'un  accident  comporte  toujours  la  prescription 
d'une  mesure  quelconque  destinée  à  en  éviter  le  retour,  sans 
qu'on  puisse  garantir  son  efficacité; 
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Attendu  que  précisément  ce  mode  particulier  de  fermeture 
auquel  ils  ont  cru  devoir  recourir  démontre  bien  que  les  bar- 
rières sont  inutilisables  en  pareille  matière,  sinon  il  eût  été  su- 
perflu de  créer  un  nouvel  engin  protecteur,  qui  fait  bonneur  à 
leur  esprit  inventif;  mais  qu'on  ne  peut  sérieusement  reprocher 
aux  prévenus  de  ne  pas  avoir  eu  jusqu'alors  plus  d'imagination 
et  de  perspicacité. 

Par  ces  motifs,  la  cour,  ouïs  les  prévenus  en  leurs  interroga- 
tions, réponses  et  moyens  dje  défense  présentés  par  M®  Pérès, 
avocat;  ouï  également  M.  l'avocat  général  Jaudon,  en  ses  i-équi- 
sitioDs,  et  .entendu  préalablement  M.  le  conseiller  de  Parade,  en 
son  rapport;  après  en  avoir  délibéré,  vidant  le  renvoi  au  conseil, 

Décline  X...  et  Y...  non  coupables,  du  fait. d'homicide  par  impru- 
dence qui  leur  est  reproché  ;  rétracte,  en  conséquence,  et  met  à 
néant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Girons  du 
28  juillet  1899;  prononce  leur  relaxe  sans  peine,  amende  ni 
dépens. 


III.  .—  Arrêt  rendu,  le  5  juillet  1901,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  criminelle). 

(extrait.) 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  articles 
319  du  code  pénal  et  14  de  la  loi  du  2  novembre  1892; 

Attendu  qu'à  la  date  du  6  mars  1899  le  jeune  Rernié,  qui  était 
employé  comme  ouvrier  à  l'exploitation  des  mines  de  Bentaillou, 
est  tombé  dans  unpuitsnon  clôturé  et  sVst  fait  des  blessures  aux- 
quelles il  a  succombé  ;  qu'à  la  suite  de  cet  accident,  les  sieurs  X..., 
directeur  des  mines  de  Bentaillou,  et  Y...  maître-mineur,  ren- 
voyés devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Girons  sous  la 
prévention  d'homicide  involontaire  par  imprudence,  négligence 
ou  inobservation  des  règlements,  avaient  été  condamnés  à  Tem- 
prisonnementet  à  l'amende,  avec  sursis  à  l'exécution  de  la  peine; 
mais  que,  sur  leurappel,  l'arrêt  attaqué  les  a  relaxés  par  le  motif 
"  que,  malgré  les  termes  impératifs  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
il  faut  évidemment  tenir  compte  des  nécessités  du  travail  dans 
l'application  des  mesures  protectrices  qu'elle  prescrit;  que,  s'il 
paraît  commandé  par  la  plus  vulgaire  prudence  d'entourer  de 
barrières  un  puits   abandonné,  ou  simplement  pendant  l'arrêt 
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•du  travail,  il  semble  difficile  de  rendre  rinstallation  de  ces  en- 
^ins  obligatoire  près  d'un  puits  sur  Touverture  duquel  fonc- 
tionne un  treuil  servant  à  Textraction  des  matériaux  »  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
«  les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôtu- 
irés  »;  que  cette  disposition  est  générale;  qu'elle  s'applique  à  tous 
•  les  puits,  trappes  et  ouvertures  et  que  les  termes  dans  lesquels 
•«lie  est  conçue  ne  permettent  pas  la  distinction  que  l'arrêt 
attaqué  a  cru  pouvoir  faire  entre  les  puits  abandonnés  et  ceux 
-qui  sont  encore  en  exploitation;  d'où  il  suit  que  la  décision atta- 
*^uée  manque  de  base  légale  et  doit  être  annulée  ; 

Vu  les  articles  31^  du  code  pénal  et  14  de  la  loi  du   2  no- 
vembre 1892; 

Casse   et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  du 
46  décembre  1899. 


AV.  —  Arrêt  rendu,  le  25  octobre  1901,  par  la  cour  d'appel  d^Agen, 

(extrait.) 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  d'ailleurs  non  contesté 
par  les  prévenus,  que  le  puits  dit  de  Lagarde,  dans  la  mine  de 
Bentaillou,  située  à  Sentein,  arrondissement  de  Saint-Girons 
(Ariège),  où,  dans  sa  chute,,  l'ouvrier  Bernié,  Joseph,  a  trouvé  la 
mort,  n'était  pas  muni  de  clôture  ou  d'appareil  de  protection 
quelconque,  à  la  date  du  6  mars  1899,  qui  est  celle  du  fatal  acci- 
dent; 

Que,  toutefois,  l'article  14  delà  Yo\  du  2  novembre  1892  estnon 
facultatif,  mais  nettement  impératif  dans  ses  prescriptions  ; 

Que  la  disposition  est  générale  et  s'applique,  dès  lors,  aussi 
bien  aux  puits  en  exploitation  qu'aux  puils  abandonnés,  en 
sorte  que  l'on  prétendrait  vainement  qu'il  faut  tenir  compte  des 
nécessités  du  travail  dans  l'application  des  mesures  protectrices 
prescrites  par  la  loi  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  les  premiers  juges  ont  omis  de  sta- 
tuer sur  la  contravention  de  l'article  10  de  la  même  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  reprochée  aux  prévenus  par  l'ordonnance  de  renvoi 
-et  la  citation  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Girons; 
.mais  qu'aux  termes  de  l'article  640  du  code  d'instruction  crimi- 
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uelle,  cette  contravention  étant  aujourd'hui  prescrite,  la  juri- 
diction de  renvoi  ne  saurait  réparer  cette  omission. 

Par  ces  motifs,  et,  au  surplus,  par  ceux  des  premiers  juges, 
quelle  adopte  expressément  entant  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire 
à  ceux  du  présent  arrêt  : 

La  cour, 

Statuant  par  défaut  contre  les  prévenus,  non  comparants,  bien 
que  régulièrement  assignés, 

Vidant  le  renvoi  de  la  cour  de  cassation  suivant  arrêt  en  date 
du  5  juillet  dernier  : 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  entrepris  du  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Girons,  du  28  juillet  1899; 

Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

Et,  sans  statuer  sur  la  contravention  à  la  loi  du  travail  des 
enfants  dans  les  établissements  industriels,  aujourd'hui  prescrite. 

Condamne  les  prévenus  chacun  à  la  peine  de  huit  jours  d'em- 
prisonnement et  50  francs  d'amende,  avec  sursis  pour  1^  peine 
corporelle; 

Les  condamne  enfin  solidairement  aux  entiers  dépens. 


Décrets,  1902. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénionrs. 


il 


DECISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  3  février  1902.  —  M.  Bochet,  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est 
chargé  en  outre,  concurremment  avec  M.  Walckenaer,  Ingé- 
nieur en  chef  de  2®  classe,  des  fonctions  de  Rapporteur  de  la 
Commission  centrale  des  Machines  à  vapeur. 


II.  —  Contrôleurs  des  Mines. 


CONGE. 


3  février  1902.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  ac- 
cordé, pour  affaires  personnelles,  à  M.  Gabon,  Contrôleur  de 
2«  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  ser- 
vice  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer 
de  P.-L.-M. 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES      MINES,      CARRIÈRES,      SOURCES      d'eaUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  3  mars  4902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  manganèse  de  Valmasque  (Alpes- 
Maritiraes)  (*). 


Décret  y  du  4  mars  1902,  portant  règlement  pour  la  comptabilité 
de  r École  nationale  supérieure  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  investissant 
recelé  nationale  supérieure  des  mines  de  la  personnalité  civile  (**). 

Vu  l'article  58  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  (***);  por- 
tant qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera: 

.....  toutes  les  mesures  utiles  pour  l'application  des  dispositions 
relatives  à  l'École  nationale  supérieure  des  mines  édictées  audit 
article  ; 

Vu  l'article  22  de  la  loi  du  8  novembre  1901  (****),  attribuant  au 
budget  de  l'école  nationale  supérieure  Vies  mines  le  produit  d,» 
la  scolarité  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 


(*)  Concession  instituée  par  décret  du  23  novembre  1875  (Volume  de 
1875,  p.  185). 

(**)  Volume  de  1900,  p.  142. 

(***)  Volume  de  1901,  p.  64. 

(**♦♦)  Loi  de  finances  (ouverltires  et  annulations  de  crédits  budgé- 
taires). L'article  22  rectifie  comme  il  suit  le  numéro  2  du  cinquième  pa_ 
ragrapïie  de  l'article  58  de  la  loi  du  25  février  1901  : 

«.  2"  Le  tau.x  de  la  scolarité  de  cinq  cents  (500)  francs  par  an,  maxi- 
mum qui  devra  être  payé  au  profit  de  VÉcole  uaHininle  supéneure  dea 
?«me8, etc..»  (au  lieu  de:  au  pi*ofit  de  l'/C'///). 

Décrets,  4*  livraison  1902).  g 
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TITRE  I. 
DISPOSITIONS   GENERALES. 

Art.  i*'.  —  Les  services  financiers  de  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines  s'exécutent  dans  des  périodes  de  temps  dites  de 
gestion  et  d*exercice. 

Art.  %  —  La  gestion  embrasse  l'ensemble,  en  chaque  année, 
des  actes  du  comptable,  dont  le  rôle  et  les  attributions  sont  déter- 
minés par  le  présent  règlement. 

Art.  3.  —  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  services  du 
budget. 

Art.  4.  —  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  auto- 
risées les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'école  des  mines. 

Art.  5.  —  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exer- 
cice les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  4"  janvier  au  31  dé- 
cembre de  Tannée  à  laquelle  se  réfère  cet  exercice. 

Art.  6.  —  La  durée  de  l'exercice  comprend,  comme  pour  le 
budget  de  TKtat,  outre  Tannée  même  à  laquelle  le  budget  s'ap- 
plique, un  délai  complémentaire  accordé  pour  achever  le  recou- 
vrement des  produits,  la  liquidation  et  le  payement  des  dépenses, 
qui  ne  peuvent  être  terminés  avant  la  fin  de  ladite  année. 

Cette  période  s'étend  : 

1^  Jusqu'au  31  mars  de  la  deuxième  année  pour  la  liquidation 
et  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

2°  Jusqu'au  30  avril  pour  la  réalisation  des  recettes  et  le  paye- 
ment des  dépenses. 

Art.  7.  —  Le  directeur  de  l'école  est  chargé  de  Tétablissement 
df's  litres  de  recouvrement  des  droits  et  produits,  ainsi  que  de  la 
liquidation  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses. 

Art.  8.  —  Un  comptable  est  chargé  seul,  sous  sa  responsabilité, 
d'efïectuer  toutes  les  recettes  et  tontes  les  dépenses  de  l'école. 

Il  fournit  un  cautionnement  et  il  est  justiciable  de  la  cour  des 
comptes. 

Sa  comptabilité  est  soumise  à  l'inspection  générale  des  finances. 

Art.  9.  —  Le  comptable  est  spécialement  avisé  de  toutes  les 
adjudications  intéressant  l'école. 

Néanmoins  son  absence,  lorsqu'il  a  été  dûment  convoqué,  ne 
peut  vicier  l'adjudication. 

Art.  10.  —  Les  adjudicatio,ns  qt  les  marchés,  les  baux  et  autres 
actes  sont  passés  par  le  directeur  de  Técole  ou  par  son  délégué. 
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Pour  les  adjudications  et  les  marchés,  il  est  procédé  dans  les 
formes  et  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  18  no- 
vembre 1882. 

Art.  11.  — Les  fonds  libres  de  l'école  sont  versés  en  compte 
courant  à  la  caisse  des  dépôts  «t  consignations. 

Les  fonds  sont  retirés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
sur  acquit  du  comptable  visé  par  le  directeur. 

Art.  12.  —  Le  conseil  de  l'école  peut  décider,  sous  réserve  de 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  que  les  fonds 
libres  excédant  les  besoins  prévus  soient  placés  en  rentes  sur 
l'État  ou  en  bons  du  Trésor. 

Art.  13.  —  Les  deniers  de  l'école  sont  insaisissables,  et  aucune 
opposition  ne  peut  être  pratiquée  par  des  créanciers  sur  les 
sommes  dues  à  cet  établissement,  sauf  aux  créanciers  porteurs 
de  titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision  du  conseil  de  l'école 
de  nature  à  leur  assurer  payement,  à  se  pourvoir  devant  le 
ministre  des  travaux  publics  aux  fins  d'inscription,  et,  s'il  y 
lieu,  de  mandatement  d'offlce. 


>A2 
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DU   BUDGET. 


Art.  14.  —  Le  budget  est  présenté  au  conseil  de  l'école  dans  la 
première  quinzaine  de  juin  pour  l'année  suivante.  Dans  la  quin- 
zaine suivante,  il  est  transmis  au  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  n'approuve  pas  les  propositions  du 
conseil  de  l'école,  il  lui  retourne  le  budget  pour  un  nouvel  exa- 
men. Les  propositions  définitives  sont  adressées  au  ministre  avant 
le  30  novembre. 

Art.  15.  —  Le  comptable  reçoit  du  directeur  une  copie  du  bud- 
get tel  qu'il  a  été  approuvé  par  le  ministre. 

Art.  16.  —  Le  directeur  ne  peut  dépenser  au  delà  des  crédits 
qui  lui  ont  été  alloués,  ni  engager  aucune  dépense  nouvelle  avant 
qu'un  crédit  supplémentaire,  ouvert  dans  la  même  forme  que  le 
budget  primitif,  ait  mis  à  sa  disposition  les  ressources  néces- 
saires. 

Les  virements  de  chapitre  à  chapitre  sont  interdits. 

Art.  17.  —  Les  recettes  de  l'école  sont  divisées  en  recettes 
ordinaires  et  recettes  éventuelles. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 


/ 
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\°  Des  reveaus  des  biens,  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  des 
intérêts  des  fonds  placés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

2°  Du  produit  des  fondations  faites  au  profit  de  Técole  ; 

3°  Du  produit  des  droits  de  scolarité  à  payer  par  les  élèves  ; 

4*»  Du  produit  des  analyses  faites  pour  le  compte  des  particu- 
liers par  le  bureau  d'essai  ; 

5®  D'une  subvention  annuelle  versée  par  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  et  mandatée  sur  les  crédits  ouverts  à  ce  ministère 
pour  renseignement  de  Fécole  ; 

6»  D'une  subvention  annuelle  versée  par  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts; 

7°  Des  autres  ressources  d'un  caractère  annuel  et  permanent. 

Les  recettes  éventuelles  ou  extraordinaires  comprennent: 

1®  Le  capital  provenant  de  l'aliénation  des  biens,  meubles  et 
immeubles  ; 

2®  Le  capital  provenant  des  dons  et  legs  ; 

3°  Les  versements  à  titre  de  souscription  individuelle  ou  col- 
lective ; 

4°  Les  fonds  provenant  d'emprunts; 

5°  Toutes  autres  ressources  accidentelles. 

Art,  18.  —  Les  dépenses  ordinaires  comprennent: 

i*»  Les  impositions  établies  par  les  lois  et  relatives  aux  biens 
appartenant  à  l'école  ; 

2"  Les  intérêts  des  emprunts  ; 

3°  L'emploi  des  revenus,  des  dons  et  legs,  subventions  et  res- 
sources ayant  une  affectation  spéciale  ; 

4°  Les  dépenses  relatives  à  l'enseignement,  aux  collections  et 
aux  exercices  pratiques  ; 

5°  Les  traitements,  salaires  et  gratifications  du  personnel 
administratif  et  des  gens  de  service  et  auxiliaires; 

6°  Les  dépenses  locatives,  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobi- 
lier, le  chauffage  et  l'éclairage,  les  frais  de  bureau  et  les  dépenses 
diverses  ; 

7°  Les  dépenses  du  bureau  d'essai  ; 

8°  Toutes  autres  dépenses  d'un  caractère  annuel  et  permanent; 

9®  Les  dépenses  du  musée. 

Les  dépenses  extraordinaires  comprennent  les  dépenses  tem- 
poraires ou  accidentelles  imputées  sur  une  des  recettes  énuraé- 
rées  ci-dessus  ou  sur  l'excédent  des  recettes  ordinaires. 

Art.  19.  —  Les  crédits  régulièrement  affectés  aux  dépenses  de 
l'école  ne  peuvent  être  accrus  par  aucune  ressource  qui  n'ait  été 
régulièrement  inscrite  au  budget. 
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Art.  20.  —  Les  reversements  de  trop-payés  qui  sont  effectués 
pendant  la  durée  de  l'exercice  sur  lequel  Tordonnancement  a  eu 
lieu  peuvent  être  rétablis  au  crédit  de  l'article  qui  avait  d'abord 
supporté  la  dépense. 

Ce  rétablissement  de  crédit  résulte  de  l'annulation  de  paye- 
ments ind-ûment  faits,  laquelle  est  opérée  par  le  comptable,  sur 
la  production  par  le  directeur  d'un  bordereau  indiquant  : 

i^  La  date,  le  numéro,  ainsi  que  le  montant  du  mandat  sur 
lequel  porte  la  restitution  ; 

2®  La  date  et  le  montant  du  reversement. 

Art,  21.  —  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice  expiré  ainsi 
que  les  restes  à  payer  et  à  recouvrer  sont  reportés  de  plein  droit 
et  sous  un  titre  spécial  au  budget  de  l'année  pendant  laquelle  la 
clôture  a  eu  lieu. 

Les  dépenses  que  les  comptes  d'administration  présentent 
comme  restant  à  payer  à  la  date  du  30  avril  et  qui  ont  été  auto- 
risées par  des  crédits  régulièrement  ouverts  peuvent  être  réor- 
donnancées et  payées  par  imputation  sur  les  reports  de  droits. 

Les  restes  à  payer  qui  n'auraient  pas  été  régulièrement  cons- 
tatés dans  le  cours  de  l'exercice  ne  peuvent  plus  ^tre  acquittés 
qu'au  moyen,  de  crédits  supplémentaires. 

TITRE  riL 


f. 


DE   L  EXECUTION   DES    SERVICES   DE   RECETTES 

ET  DE   DÉPENSES. 

Art.  22.  —  Les  ventes  d'objets  mobiliers  ou  de  collection^s  ont 
lieu  à  la  diligence  du  directeur  et,  sauf  dans  les  cas  exception- 
nels, par  voie  d'adjudication. 

Ces  ventés,  pour  les  objets  dont  la  valeur  excède  1.500  francs, 
et  les  aliénations  de  valeurs  mobilières  ou  d'immeubles  sont, 
ainsi  que  les  emprunts  et  leur  mode  de  réalisation,  délibérées  par 
le  conseil  de  l'école.  Ces  délibérations  ne  sont  exécutoires 
qu'après  approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  aliénations  sont  faites  par  le  directeur  au  nom  de  l'école. 
Elles  sont  effectuées  pour  les  immeubles  par  acte  administratif 
ou  notarié. 

Art.  23.  —  Les  emprunts  peuvent  être  réalisés: 

i^  Par  adjudication  ; 

2°  Par  traité  de  gré  à  gré  ; 
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3*  Par  souscription  publique. 

Avant  toute  adjudication,  il  est  dressé  par  le  directeur  un 
cahier  des  charges  qui  est  soumis  au  conseil  de  Técole. 

Le  cahier  des  charges  détermine  les  clauses  et  conditions  de 
l'emprunt  et,  notamment,  l'importance  des  garanties  que  les 
soumissionnaires  auront  à  produire  pour  être  admis  à  Tadjudica- 
tion  ou  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements.  Il 
fixe  également  l'action  que  l'établissement  intéressé  exerce  sur 
ces  garanties  en  cas  d'inexécution  des  engagements. 

Les  adjudications  sont  passées  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  18  novembre  1882. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances 
de  l'adjudication.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  transmise 
immédiatement  au  ministre. 

Les  emprunts  réalisés  de  gré  à  gré  font  l'objet  de  traités  men- 
tionnant exactement  les  conditions  et  les  garanties  de  l'opération. 
Ces  traités  sont  passés  par  le  directeur  de  l'école. 

Les  emprunts  réalisés  par  voie  de  souscription  publique  sont 
régis  par  les  dispositions  du  règlement  du  23  juin  1879  sur  la 
comptabilité  des  emprunts  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics. 

Art.  24.  —  Le  comptable  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  percep- 
tion des  revenus,  legs,  donations  et  autres  ressources  affectées  au 
service  de  l'école  des  mines  ;  de  faire  procéder  contre  les  débi- 
teurs en  retard  aux  exploits,  significations,  poursuites  et  com- 
mandements nécessaires,  à  la  requête  du  directeur. 

Il  est  tenu  d'avertir  le  directeur  de  l'expiration  des  baux,  de 
prendre  des  mesures  pour  interrompre  les  prescriptions,  de 
veiller  à  la  conseiTation  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

Art,  25.  —  Les  élèves  externes  de  l'école  nationale  supérieure 
des  mines,  français  ou  étrangers,  doivent  verser,  pour  chaque 
année  d'études,  une  somme  de  500  francs  comme  droit  de  sco- 
larité. 

Art.  26.  —  Les  auditeurs  libres  ont  à  verser  annuellement 
50  francs  pour  chacun  des  cours  qu'ils  sont  autorisés  à  suivre  en 
dehors  des  cours  publics. 

Art.  27.  —  Le  versement  des  droits  prévus  aux  articles  25  et  26 
est  exigible  par  moitié,  le  1'^''  décembre  et  le  l®""  février  suivant. 

Art.  28.  —  Des  dégrèvements  totaux  ou  partiels  des  droits  sco- 
laires peuvent  être  accordés  aux  élèves  français  pour  lesquels 
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cette  mesure    serait  justifiée   par  l'insuffisance  de  leurs  res- 
sources. 

Ces  dégrèvements  sont  accordés  pour  une  seule  annéie  scolaire. 
Ils  peuvent  être  renouvelés. 

Art.  29.  —  La  faveur  du  dégrèvement  pourra  être  supprimée 
parle  ministre  sur  la  proposition . du  conseil  de  Técole,  pour 
défaut  de  travail,  ou  d'assiduité  de  l'élève,  ou  à  la  suite  d'une 
punition  disciplinaire  ;  l'élève  ne  peut  alors  continuer  ses  études 
qu'à  la  condition  de  verser  la  partie  des  droits  scolaires  qui  aura 
été  fixée  par  le  ministre. 

Art,  30.  —  Le  comptable  recouvre  les  divers  produits  aux 
échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception. 

Il  délivre  des  quittances  détachées  d'un  journal  à  souche  pour 
toutes  les  sommes  versées  à  sa  caisse  ;  la  délivrance  de  ces  quit- 
tances est  obligatoire  (art.  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865). 

Lorsque  la  recette  excède  10  francs  ou  lorsque,  n'excédant  pas 
10  francs,  elle  a  pour  objet  soit  un  acompte,  soit  un  payement 
final  sur  une  plus  forte  somme,  la  quittance  doit  être  timbrée  à 
25  centimes  (loi  du  23  août  1871,  art.  2),  à  moins  qu'elle  ne  soit 
délivrée  de  comptable  à  comptable  et  pour  l'ordre  de  la  compta- 
bilité, ou  qu'elle  ne  rentre  dans  un  des  cas  d'exception  prévus  par 
la  loi.  Le  prix  du  timbre,  alors  qu'il  est  exigible,  s'ajoute  de  plein 
droit  au  montant  de  la  somme  due  et  est  soumis  au  même  mode 
de  recouvrement. 

Art.3i,  — Le  comptable,  muni  d'un  titre  exécutoire,  recourt 
contre  les  débiteurs  en  retard  au  moyen  de  poursuites  et  tout 
d'abord  au  commandement  par  ministère  d'huissier; 

Il  peut,  sans  autorisation,  procéder  à  la  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  dues  aux  débiteurs  de  l'école,  mais  il  doit  en  donner  avis 
immédiatement  au  directeur,  afin  que  le  conseil  de  l'école  puisse 
examiner  s'il  convient  de  dénoncer  la  saisie  avec  assignation  en 
validité. 

Lorsqu'il  fait  opérer  la  saisie-exécution  des  meubles,  le  comp- 
table informe  le  directeur  de  la  date  à  laquelle  doit  avoir  lieu  la 
vente.  Si  le  conseil  de  l'école  juge  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  ordre 
est  donné  par  écrit  au  comptable  de  suspendre  les  poursuites. 

Art.  32.  —  Il  est  dressé  par  le  comptable,  à  la  date  du  30  avril 
de  la  seconde  année  de  l'exercice,  des  états  donnant  les  droits  et 
produits  restant  à  recouvrer  et  les  motifs  du  recouvrement. 

Le  conseil  de  l'école  statue  sur  Tadmission  en  non-valeurs  de 

celles  de  ces  créances  qui  sont  présentées  comme  irrecouvrables. 

Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs  ou  à 
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repoi'ler  à  l'exercice  suivanl,  (igure  de  manière  distiDcte  dans  les 
comptes  du  comptable. 

Art.  33.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  engagée  que  par  le 
directeur  et  sans  qu'il  ait  été  poui*vu  au  moyen  de  la  payer  par  un 
crédit  régulièrement  ouvert. 

Il  tient  un  registre  des  dépenses  engagées.  Sont  considérées 
comme  dépenses  engagées  : 

\°  Les  traitements  et  salaires  pour  Tannée  entière  ; 

2*»  Les  fournitures  diverses  à  partir  du  jour  où  elles  sont  com- 
mandées. 

Art.  34.  —  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  ou  fournitures 
sont  données  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  ci-après. 

Art.  35.  —  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  : 

10  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  le  total  de 
la  dépense  n'excède  pas  10.000  francs  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché 
passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excède 
pas  3.000  francs  ; 

20  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attri- 
buée à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ; 

30  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

4°  Pour  les  ouvrages  et  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exé- 
cution ne  peut  être  conAée  qu'à  des  artistes  spécialement 
éprouvés  ; 

5°  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont 
faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

6°  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature 
particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  des- 
tinées, doivent  être  achetées  et  choisies  au  lieu  de  production 
ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  producteurs  eux-mêmes  ; 

7°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  offre  aux  adjudications  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été 
proposé  que  des  prix  inacceptables  ; 

8"  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas 
d'urgence  absolue  et  dûment  constatée,  ne  peuvent  pas  subir  les 
délais  d'adjudication. 

Art.  36.  —  Pour  les  adjudications  publiques  relatives  à  des 
fournitures  ou  à  des  travaux  qui  ne  peuvent  être  sans  inconvé- 
nients livrés  à  une  concurrence  illimitée,  l'admission  à  concourir 
pourra  être  limitée  aux  personnes  préalablement  reconnues 
capables  par  décision  du  directeur. 

Art.  37.  —  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et 
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Tiraportance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs 
ont  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour 
répondre  de  Texécution  de  leurs  engagements. 

Art.  38.  -7  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié  vingt 
jours  à  l'avance  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens 
ordinaires  de  publicité. 

Art.  39.  —  Les  adjudications  et  marchés  sont  subordonnés  à 
Tappcobation  du  ministre  et  ne  sont  valables  et  définitifs  à  Tégard 
de  l'école  qu'après  cette  approbation. 

Toutefois,  l'approbation  du  ministre  n'est  pas  nécessaire  pour 
les  adjudications  et  marchés  dont  le  montant  ne  dépassera  pas 
10.000  francs. 

Art.  40.  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  le  direc- 
teur ou  par  son  délégué. 

Ils  ont  lieu  : 

10  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des 
charges; 

2°  Soit  sur  soumissions  souscrites  par  celui  qui  propose  de 
traiter  ; 
3<>  Soit  sur'correspondance  suivant  l'usage  du  commerce. 

11  peut  y  être  suppléé  par  des  travaux  sur  simple  mémoire  ou 
par  des  achats  sur  simple  facturé,  pour  les  objets  qui  sont  livrés 
immédiatement  quand  la  valeur  n'excède  pas  1.500  francs. 

Art.  41.  —  Les  acquisitions  de  valeurs  mobilières  et  d'im- 
meubles sont  faites  dans  les  mêmes  formes  que  les  aliénations. 

Pour  les  acquisitions  d'immeubles,  le  directeur,  autorisé  à  cet 
effet  par  les  délibérations  du  conseil  de  l'école  approuvées  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  peut  se  dispenser  de  remplir  les 
formalités  de  purge  des  hypothèques  lorsque  l'acquisition  -est 
faite  de  gré  à  gré  et  que  le  prix  n'excède  pas  500  francs. 

TITRE  IV. 

DE  LA   LIQUIDATION    ET   DE   L'ORDONNANCEMENT 

DES    DÉPENSES. 

Art.  42.  —  La  liquidation  des  créances  à  la  charge  de  l'école, 
lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de  jugements  ou  autres  titres  exécu- 
toires, est  faite  par  le  directeur. 

Art.  43.  —  Aucune  dépense  pour  le  compte  de  l'école  ne  peut 
être  acquittée  par  le  comptable,  si  elle  n'a  été  préalablement 
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ordonnancée  par  le  directeur  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert. 

Art.  44.  —  Les  factures  ou  les  mémoires  des  entrepreneurs  ou 
fournisseurs  doivent  toujours  être  rédigés  sur  papier  timbré 
suivant  la  dimension;  le  prix  du  timbre  ne  doit  pas  être  ajouté 
au  montant  du  mémoire  ou  de  la  facture. 

Pour  les  dépenses  qui  n^'excèdent  pas  10  francs,  la  production 
des  factures  ou  mémoires  n'est  pas  exigée  quand  le  détail  des 
fournitures  ou  travaux  est  donné  dans  le  contexte  du  mandat 
par  le  directeur. 

Art.  45.  —  Le  mandat  énonce  Texercice,  le  chapitre  et  l'article 
auxquels  se  rapporte  la  dépense,  ainsi  que  le  montant  du  crédit 
ouvert  au  titre  de  ce  chapitre  ;  il  ne  peut  comprendre  qu'une 
seule  créance  individuelle  ou  collective;  il  indique  les  pièces 
justificatives  produites  à  l'appui  de  la  dépense  ;  il  est  daté,  le 
montant  est  exprimé  en  chiffres  et  en  toutes  lettres. 

Des  mandats  sont  signés  par  le  directeur  ou  par  le  fonctionnaire 
qui  le  remplace. 

Art.  46.  —  En^  cas  de  perte  d'un  mandat,  il  est  délivré  un 
duplicata  sur  la  déclaration  de  la  partie  intéressée  et  d'après 
l'attestation  écrite  du  comptable  portant  que  le  mandat  n'a  pas 
été  payé. 

La  déclaration  de  perte  établie  sur  papier  timbré  et  l'attesta- 
tion du  comptable  sont  remises  au  directeur  ;  des  copies  certi- 
fiées de  ces  pièces  sont  jointes  au  duplicata  après  payement. 

Art.  47.  —  Le  mandat  de  premier  payement  délivré  au  nom 
de  tout  entrepreneur  ou  fournisseur  assujetti  à  un  cautionne- 
ment doit  être  accompagné  d'un  certificat  de  réalisation  de  ce 
cautionnement  délivré  par  l'ordonnateur. 

Art.  48.  —  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et 
fournitures  ne  peut  comporter  d'acomptes  que  pour  un  service 
fait. 

Les  acomptes  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  les  neuf 
dixièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant  le 
décompte  du  service  fait. 

Art.  49.  —  Le  comptable  reçoit  du  directeur,  toutes  les  fois 
qu'il  est  émis  des  mandats  sur  sa  caisse,  un  bordereau  d'émis- 
sion. A  ce  bordereau  sont  joints  les  mandats  et  les  pièces  justi- 
ficatives des  dépenses;  après  vérification,  le  comptable  renvoie 
au  directeur  les  mandats  revêtus  de  son  visa  ou  accompagnés 
d'une  note  explicative  sur  les  causes  et  les  motifs  du  défaut  de 
visa.  Ce  renvoi  doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures. 
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Les  pièces  justificatives  produites  à  l'appui  d'un  mandat 
doivent  être  revêtues  du  visa  du  directeur. 

Les  titres  produits  pour  la  justification  des  dépenses,  notam- 
ment les  factures  et  les  mémoires  des  fournisseurs  et  des  entre- 
preneurs, doivent  indiquer  la  date  précise,  soit  de  Texécution 
dés  services  ou  des  travaux,  soit  de  la  livraison  des  fournitures  ; 
ils  sont  totalisés  en  chiffres  et  certifiés  e:i  toutes  lettres,  datés  et 
signés  par  les  créanciers,  et  le  domicile  i!e  ces  derniers  y  est 
indiqué.  Le  directeur  doit  arrêter  en  tou'o  ^lettres  le  montant 
de  ces  pièces.  Dans  le  cas  où  les  énonciations  contenues  dans  les 
pièces  produites  par  le  diretiteur  ne  seraient  pas  suffisamment 
précises,  le  comptable  est  autorisé  à  réclamer  de  lui  les  certi- 
ficats administratifs  qui  complètent  ces  indications. 

Art,  50.  —  Le  comptable  doit  s'assurer  sous  sa  responsabilité  : 

1°  Que  la  dépense  porte  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  et 
qu'elle  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ce  crédit  ; 

2°  Que  toutes  les  formalités  et  justifications^  déterminées  par 
les  règlements  ont  été  observées  ou  produites  et  qu'il  n'existe,  à 
ce  point  de  vue,  aucune  omission  ou  irrégularité  matérielle. 

Art.  51.  —  Le  comptable  ne  peut,  en  principe,  se  refusera 
acquitter  les  mandats  ni  en  retarder  le  payement  que  dans  les 
cas  où  ils  ne  rempliraient  pas  toutes  les  conditions  exigées  par  le 
présent  règlement  ou  s'il  y  a  opposition  dûment  signifiée  entre 
ses  mains  contre  le  payement  réclamé. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
immédiatement  délivrée  par  le  comptable  au  porteur  du  mandat. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  dans  le  cas  d'un  refus  motivé  par 
référence  au  dernier  paragraphe  de  l'article  50,  le  créancier  ou 
le  directeur  estime  que  ce  refus  n'est  pas  fondé,  il  s'adresse  au 
ministre  des  travaux  publics,  qui  requiert,  s'il  y  a  lieu,  par  écrit 
et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  au  payement.  Le 
comptable  y  procède  alors  sans  délai  et  annexe  au  mandat,  avec 
une  copie  de  sa  déclaration,  l'original  de  l'acte  de  réquisition 
qu'il  a  reçu. 

TITRE  V. 

DU  PAYEMENT  DES  DEPENSES. 

Art,  52.  —  Aucun  payement  ne  peut  être  effectué  qu'au  véri- 
table créancier  justifiant  de  ses  droits  et  pour  l'acquittement 
d'un  service  fait,  sauf  les  exceptions  prévues  à  l'article  55. 
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Art.  r>3.  —  Le  payement  de  tous  les  mandats,  sans  exception, 
est  fait  par  le  comptable. 

Art.  54.  —  Quand  un  payement  doit  être  fait  à  Fétrauger  en 
monnaie  étrangère,  le  caissier  achète  à  un  établissement  de 
crédit,  en  débitant  un  compte  d'attente  ouvert  à  cet  effet  daos 
ses  écritures,  une  traite  représentant  en  monnaie  étrangère  le 
montant  de  la  créance.  Il  remet  cette  traite,  ainsi  que  le  mandat 
budgétaire  qui  aura  été  établi  en  francs  au  j>rorit  du  créancier, 
au  ministère  des  affaires  étrangères  (Division  des  fonds  de  la 
comptabilité),  qui  la  transmet  à  Tagent  consulaire  chargé  d'en 
faire  la  remise  à  Fayant  droit  et  de  lui  en  faire  quittancer,  en 
même  temps,  le  mandat  de  payement  émis  à  son  nom.  Ce  mandat 
est  ensuite  renvoyé  au  caissier,  qui  le  porte  en  dépense  au  titre 
budgétaire  et  crédite  simultanément  le  compte  de  trésorerie  qui 
a  supporté  provisoirement  le  payement  pour  Tachât  de  la  traite. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cet  achat  sont  acquittés  au 
moyen  d'un  mandat  budgétaire  délivré  au  nom  de  rétablissement 
de  crédit  intéressé. 

Si  le  payement  devait  être  effectué  en  francs,  la  même  marche 
serait  suivie  eiî  se  procurant  une  traite  libellée  en  monnaie 
nationale. 

Art.  55.  -^  Il  peut  être  fait  pour  les  l^esoins  du  service,  aux 
agents  chargés  du  matériel  et  du  service  intérieur,  des  avances 
dont  le  montant  total  n'excédera  pas  500  francs. 

Des  avances  peuvent  être  faites,  d'autre  part,  aux  personnes 
envoyées  en  mission,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
1.000  francs  au  plus,  en  chaque  cas,  à  la  charge  par  elles  de 
produire,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  retour 
de  mission,  au  comptable,  les  quittances  des  créanciers  réels  et 
autres  pièces  justificatives. 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans  les  limites  ci-dessus 
fixées,  être  faite  par  le  comptable  qu'autant  que  toutes  pièces 
justificatives  de  l'avance  précédente  lui  auraient  été  fournies  ou 
que  la  portion  de  cette  avance  dont  il  resterait  à  justifier  aurait 
moins  d'un  mois  de  date. 

Art.  56.  —  Tout  mandat  d'avance  s'impute  immédiatement  sur 
le  crédit  du  budget  afl'ecté  aux  dépenses  qu'il  concerne,  et  le 
payement  eff'ectué  est  porté,  dans  les  écritures  du  comptable,  au 
moment  de  sa  réalisation,  parmi  les  dépenses  définitives  du  ser- 
vice dont  il  s'agit,  sauf  la  production  ultérieure  du  compte  d'em- 
ploi des  fonds,  appuyé  de  pièces  justificatives. 

Le  montant  de  toute  avance  ou  portion  d'avance  dont  remploi 
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ne  serait  pas  justifié  à  Texpiration   du  dél^i  ei^dessus  fixé  est 
immédiatement  reversé  à  la  caisse  du  comptableC  •  ' .' 

Art.  57.  —  Les  reversements  de  fonds  provenant  tioit  de  res- 
titution pour  cause  de  trop  payé  à  des  créanciers  de  Técole /si&î|  .^ 
de  remboursements  d'avances  non  employées  ou  non  justifiéôè,/--' 
donnent  lieu,  conformément  à  Tarticle  20,  à  un  rétablissement  '  .-l 
de  crédit  d'égale  somme  quand  ils  sont  effectués  au  cours  de 
l'exercice. 

Les  reversements  opérés  postérieurement  à  la  clôture  de 
l'exercice  auquel  appartenait  la  dépense  ou  l'avance  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  rétablissement  de  crédit  et  doivent  être 
portés  en  recette  avec  application  directe  au  budget  de  l'exercice 
courant. 

Art.  58.  —  Avant  de  procéder  au  payement  des  mandats  déli- 
vrés sur  sa  caisse,  le  comptable  est  tenu  de  prendre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'identité 
des  parties  prenantes  et  vérifier  qu'elles  ont  qualité  pour  donner 
quittance. 

La  quittance  de  la  partie  est  apposée  sur  le  mandat  en  présence 
du  comptable.  Lorsqu'il  s'agit  de  payements  collectifs,  il  peut 
être  suppléé  aux  quittances  individuelles  par  des  états  d'émarge- 
ment dûment  certifiés  par  le  directeur.  > 

Art.  59.  —  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  sommes 
dues  par  l'école,  toutes  significations  de  cession  ou  de  transport 
desdites  sommes  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le 
payement  doivent  être  faites  entre  les  mains  du  comptable. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  signi- 
tications  et  oppositions  faites  à  d'autres  personnes  qu'au  comp- 
table. 

Art.  60.  —  En  cas  de  décès  d'un  créancier  de  l'école,  les 
sommés  de  150  francs  et  au-dessous  peuvent  être  payées  sur  la 
production  d'un  certificat  du  maire,  drlivré  sur  papier  timbré  et 
énonçant  que  les  parties  y  dénommées  ont  seules  le  droit  de 
toucher  la  somme  due  en  qualité  d'héritiers.  La  signature  du 
maire,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  doit 
être  légalisée. 

Les  créances  ne  dépassant  pas  50  francs  peuvent  être  payées, 
sur  la  production  des  pièces  ordinaires,  entre  les  mains  d'un  seul 
des  héritiers,  à  condition  qu'il  consente,  en  donnant  quittance,  à 
se  porter  fort  pour  ses  cohéritiers. 

Art.  61.  —  La  clôture  des  payements  étant  fixée  au  30  avril  de 
la  seconde  année  de  Texercice,  les  mandats  non  acquittés  à  cette 
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date  sont  pèritlTtés' tle  plein  droit  entre  les  mains  des  créanciers, 
sans  {k;éju(iice'de  leurs  droits  et  sauf  réordonnancement,  sMI  y  a 

,  Jiêjl\  sjir  l'exercice  courant. 
'.  \  '•Art.  62.  —  Avant  le  10  de  chaque  mois,  le  comptable  remet  au 

*  directeur  un  résumé  des  dépenses  successivement  faites  jusqu'à 
la  fm  du  mois  précédent  sur  les  divers  articles.  Ce  résumé  fait 
ressortir  les  disponibilités  d'ordonnancement  sur  chacun  des  cré- 
dits ouverts. 

Au  30  avril,  le  comptable  remet,  en  outre,  au  directeur,  un  état 
détaillé  des  restes  à  payer. 

TITRE  VI. 
DBS   ÉCRITURES   ET   DU   COMPTABLE. 

Art,  63.  —  Le  comptable,  en  dehors  des  registres  auxiliaires, 
est  tenu  d'avoir  : 

1°  Un  registre  de  quittances  à  souche  sur  lequel  il  inscrit,  à 
leur  date  et  sans  lacune,  toutes  les  sommes  versées  à  Ijbl  caisse 
pour  le  compte  de  l'école,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

2®  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  dans  lequel  il 
inscrit,  chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes  les  sommes  qu'il  a 
reçues  et  toutes  celles  qu'il  a  payées  ; 

3°  Un  grand-livre  dans  lequel  il  classe  par  chapitre  et  par 
article,  en  les  divisant  par  exercice,  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses. 

Art,  64.  —  Seront  assurées  par  le  comptable  et  décrites  dans 
les  écritures,  au  moyen  de  comptes  hors  budget,  les  opérations 
concernant  les  services  ci-après  : 

1«  Les  avances  faites  sur  les  fonds  de  l'école,  en  dehors  du 
budget,  pour  frais  de  poursuites  relatifs  aux  produits,  ainsi  que 
le  recouvrement  de  ces  avances  ; 

2°  Les  retenues  sur  traitements  pour  le  service  des  pensions 
civiles; 

3°  Les  retenues  sur  traitements  pour  oppositions; 

i*»  Les  retenues  à  divers  titres  autres  que  celles  exercées  pour 
le  service  des  retraites  ou  pour  oppositions  ; 

5°  Les  excédents  de  versement  ; 

6°  Les  reversements  pour  trop-payé  sur  les  dépenses  budgé- 
taires ou  pour  avance  ou  portion  d'avance  faite  à  des  agents 
envoyés  en  mission  et  non  employée,  à  rétablir  aux  crédits  bud- 
gétaires. 
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TITRE  VII. 
DES  COMPTES  DU  DIRECTEUR. 

Art.  65.  — Chaque  année  avant  le  l"juillet,  le  directeur  soumet 
au  conseil  de  Técole  le  compte  de  Texercice  clos.  Ce  compte,  sur 
lequel  le  conseil  est  appelé  à  délibérer,  présente,  par  colonne 
distincte  et  dans  Tordre  des  chapitres  et  articles  du  budget  : 

En  recettes  : 

1°  La  nature  des  recettes  ; 

2^  Les  évaluations  du  budget  ; 

3®  La  fixation  des  sommes  définitives  à  recouvrer  d'après  les 
titres  justificatifs  ;  > 

4°  Les  sommes  recouvrées  ; 

.5°  Les  sommes  restant  à  recouvrer; 

6°  Les  créances  irrecouvrables. 

En  dépenses  : 

i^Les  articles  de  dépenses  du  budget; 

'2^  Le  montant  des  crédits  ; 

3°  Le  montant  des  droits  constatés  ; 

4^»  Le  montant  des  somriies  payées  sur  ces  crédits  ; 

o<»  Les  restes  à  payer  ; 

6°  Les  crédits  ou  portions  de  crédit  à  reporter,  faute  d'emploi. 

Art.  66.  —  Sont  annexés  aux  comptes  du  directeur  ; 

1°  L'état  détaillé  des  dépenses  liquidées,  mais  dont  l'ordonnau- 
cement  n'a  pu  être  effectué  avant  le  31  mars  de  la  seconde  année; 

2°  L'état  détaillé  des  dépenses  ordonnancées,  mais  non  payées, 
avant  la  clôture  de  l'exercice. 

Le  directeur  joint,  en  outre,  les  développements  et  explications 
nécessaires. 

Art.  67.  —  Les  comptes  du  directeur  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  des  travaux  publics  avant  le  l®""  août  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice. 

TITRE  VIII. 

DES    COMPTES   DU    COMPTABLE. 

Art.  68.  —  Les  comptes  annuels  de  la  gestion  du  comptable, 
rendus  avec  la  distinction  des  exercices,  sont  dressés,  pour  leurs 
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divisions  principales,  conformément  à  Tarticle  23  du  décret. du 
31  mai  1862. 

Le  comptable  établit  le  compte  des  opérations  complémen- 
taires de  chaque  exercice  aussitôt  après  le  30  avril,  date  de  sa 
clôture,  et  comprend  ces  opérations  dans  le  même  document  que 
le  compte  des  opérations  des  douze  premiers  mois  auxquels  elles 
sont  réunies. 

Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exercice  clos  sont  dispo- 
sées, d'une  manière  distincte,  par  gestion  et  suivies  : 

1**  De  la  situation  du  comptable  envei's  Técole  au  31  décembre, 
de  telle  sorte  que  Texcédent  de  recettes,  à  cette  époque,  étant 
reporté  en  tête  du  compte  suivant,  les  comptes  soient  liés  les  uns 
aux  autres,  sans  interruption  ; 

2«  Du  résultat  final  de  l'exercice  à  la  date  du  30  avril,  lequel 
résultat  est  également  reporté  en  tête  du  compte  suivant  et  com- 
pris dans  la  situation  du  comptable  au  31  décembre. 

Art.  69.  —  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa 
gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  l'année  est  divisé  suivant  la 
durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires  ou  intérimaires,  et 
chacun  d'eux  rend  séparément  le  compte  des  opérations  qui  le 
concernent. 

Art.  70.  —  Le  compte  du  comptable,  appuyé  des  pièces  justi- 
ficatives, doit  être,  en  outre,  accompagné  des  documents  généraux 
ci-après  : 

1°  Un  exemplaire  du  budget  primitif  approuvé  par  le  ministre  ; 

2®  Un  tableau  des  crédits  supplémentaires  avec  copie  des  déci- 
sions ministérielles  approbalives  ; 

3®  Un  exemplaire  des  comptes  d'administration  du  directeur  ; 

4°  L'état  des  propriétés,  valeurs  et  créances  appartenant  à 
l'i'cple; 

5°  Le  procès-verbal  de  situation  de  caisse  au  31  décembre. 

Art.  71.  —  Les  comptes  sont  affirmés  sincères  et  véritables, 
datés  et  signés  par  le  comptable  et  visés  par  le  directeur. 

Ils  sont  soumis  au  conseil  de  l'école  en  même  temps  que  les 
comptes  du  directeur,  et  doivent  être  envoyés  par  le  comptable 
au  ministre  des  travaux  publics,  avec  toutes  les  pièces  justifica- 
tives, avant  le  l*""  août. 

Le  ministre  des  travaux  publics  les  transmet  à  la  cour  des 
comptes,  au  plus  tard  dans  la  seconde  quinzaine  de  septembre. 

Art  72.  —  Le  directeur  ou,  à  son  défaut,  le  fonctionnaire  qui 
le  remplace,  procède,  une  fois  au  moins  pour  chaque  trimestre, 
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à  une  vérification  de  caisse.  II  établit,  en  outre,  chaque  année,  à 
la  date  du  31  décembre,  la  situation  de  la  caisse  et  la  constate 
par  un  procès-verbal  signé  de  lui  et  du  comptable. 

Art.  73.  —  L'arrêt  rendu  par  la  cour  des  comptes  sur  le  compte 
du  comptable  de  Técole  lui  est  notifié  par  le  greffier  en  chef  de' 
la  cour. 

Une  autre  expédition  est  transmise  au  directeur  de  Técole  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  travaux  publics. 

Un  accusé  de  réception  est  adressé  à  la  cour  par  le  comptable 
dans  la  quinzaine  de  la  notification. 

Art,  74.  —  Les  injonctions  que  ledit  arrêt  impose  au  comptable 
doivent  être  exécutées  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du 
jour  de  la  notification. 

Les  pièces  et  les  explications  destinées  à  satisfaire  aux  injonc- 
tions sont  adressées  à  la  cour. 

Elles  sont  accompagnées  d'un  bordereau  d'exécution  présen- 
tant dans  des  colonnes  distinctes  :  1^  la  copie  textuelle  des 
injonctions;  2°  les  réponses  ou  explications  du  comptable  etTin- 
dication  des  pièces  produites. 

Art,  75.  -^  Tout  comptable  nouvellement  nommé  doit  joindre, 
à  Tappui  de  son  premier  compte  de  gestion,  des  expéditions  cer- 
tiûées  par  le  directeur  de  Tacte  qui  Ta  nommé,  de  Tacte  de 
prestation  de  serment  et  du  certificat  de  l'inscription  de  son  cau- 
tionnement. 

Art,  76.  —  Le  consentement  exigé  par  le  règlement  de  comp- 
tabilité du  ministère  des  finances  pour  le  remboursement  des 
deux  premiers  tiers  du  cautionnement  du  comptable  ou  pour  la 
compensation  en  rente  du  dernier  tiers  avant  l'apurement  défi- 
nitif de  sa  comptabilité,  ainsi  que  pour  le  remboursement  de  ce 
dernier  tiers  après  la  déclaration  de  quitus  par  la  cour  des 
comptes,  est  donné  par  le  directeur  de  l'école. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Art.  11,  —  Sont  déterminées  par  arrêtés  pris  de  concert  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  les 
nomenclatures  des  pièces  justificatives  dont  la  production  est 
exigée  pour  les  recettes  et  pour  les  dépenses,  ainsi  que  Içs  con- 
ditions dans  lesquelles  les  diverses  natures  de  dépenses  sont 
rattachées  à  l'exercice  qui  convient. 

Art,  78.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  l'école  nationale 
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des  mines,  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement. 
Art.  79.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
fmances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  mars  (902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Bauoin. 
.     .  Le  Ministre  des  finances^ 

J.  Caillaux. 


Décret ^  du  8  mars  1902,  autorisant  la  réunion  des  concessions  de 
mines  de  houille  de  Bert  et  de  Montcombroûx  (Allier). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition,  présentée  par  M.  Poidatz,  administrateur  de  la 
C'®  des  raines  de  houille  de  Bert  et  de  Montcombroûx,  et  enre- 
gistrée à  la  préfecture  du  département  de  FAllier,  le  4  dé- 
cembre 1900,  à  l'effet  d'obtenir,  pour  le  compte  de  ladite  compa- 
gnie, l'autorisation  de  réunir  les  concessions  de  mines  de  houille 
de  Bert  et  de  Montcombroûx  (Ailier)  ; 

Les  statuts,  pouvoirs,  actes  d'acquisition  et  autres  pièces,  pro- 
duits à^  appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  26  décembre  1900; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Radical  de  V Allier  »,  des  15  jan- 
vier et  15  février  1901,  et  du  Journal  officiel,  des  16  janvier  et 
16  février  1901,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré,  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  19  juillet- 
!«»•  août  1901,  et  les  plans  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  l'Allier,  du  20  août  1901  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  15  novembre  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  les  ordonnances  des  9  juin  1832  et  31   décembre  1834  (*), 


(*)  Annales  des  Moines,  2"  volume  de  1832,  p.  604,  et  l"  volume  de  1835, 
p.  642. 
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portant  respectivement  institution  de  la  concession  des  mines  de 
houille  de  Bert  et  de  la  concession  des  mines  de  même  nature 
de  Montcombroux  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l".  —  La  C'«  des  mines  de  houille  de  Bert  et  de  Mont- 
combroux est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  à  l'article 
suivant,  à  réunir  les  concessions  de  mines  de  houille  de  Bert  et 
de  Montcombroux  (Allier). 

Art.  3.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  devra, 
conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue 
en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  dies  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 

des  lois, 

.    Fait  à  Paris,  le  8  mars  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 
Pierre  Baudin. 


Arrêté  ministériel,  du  8  mars  1902,  rapportant  Varrété  du  19  no- 
vembre 1901  {*),  qui  avait  prononcé  la  déchéance  des  concession' 
naires  des  mines  de  houille  de  La  Tabarière  (Vendée). 


Décret,  du  ii  mars  i902,  portant  organisation  d'un  service  général 
de  contrôle  du  travail  pour  V ensemble  des  chemins  de  fer  dHntérét 
général. 

[      Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  loi  du  11  juin  1842  relative  à  l'établissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  notamment  l'article  9,  ainsi  conçu  : 

t  (*)  Volume  de  1901,  p.  Soi. 
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«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police, 
la  sûreté,  Tusage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances  »  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Vu  Tordonnance  du  15  novembre  1846  et  le  décret  du 
l*'  mars  1901  (*),  portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895  (**),  portant  organisation  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  donné  en  exécution  de  Tar- 
ticle  55  de  la  loi  de  flnances  du  25  février  1901  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l*''.  —  La  surveillance  de  Texécution  des  prescriptions 
relatives  au  travail  des  agents  des  chemins  de  fer,  qui  appartient 
actuellement,  dans  chaque  réseau,  aux  termes  de  Tarticle  7  du 
décret  du  30  mai  1895,  au  service  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  de  ce  réseau,  sera  exercée  à  Tavenir,  pour  Tensemble 
de  tous  les  réseaux  d'intérêf  général,  par  un  ingénieur  eu  chef 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef  de  service,  qui  relè- 
vera directement  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Le  contrôle  du  travail  sera  exercé  sous  les  ordres  de 
ringénieur  en  chef  : 

l^'  Par  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  affectés  au  service  du  contrôle,  qui,  pour  cette  partie  du 
service,  dépendront  de  Tingénieur  en  chef  du  contrôle  du  tra- 
vail; 

2°  Par  des  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer,  placés 
sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Art,  3.  —  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont 
spécialement  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  prescriptions 
concernant  la  réglementation  du  travail  des  agents  de  chemios 
de  fer. 

Ils  sont  recrutés,  par  voie  de  concours,  parmi  les  agents  ou 
anciens  agents  des  services  actifs  des  compagnies  ou  du  réseau 
de  l'Etat,  ayant  été  commissionnés  pendant  5  ans  au  moins. 

Ils  devront  être  âgés  de  28  ans  au  moins  et  de  34  ans  au  plus 
dans  le  cours  de  l'année  où  ils  seront  admis  à  concourir.  Toute- 

(♦)  Volume  de  1901,  p.  85  et  314. 
(**)  Volume  de  1895,  p.  293. 
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fois,  la  limite  ci-dessus  indiquée  sera  reculée  jusqu'à  39  ans  pour 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  contrôleurs  des  mines 
qui,  en  outre  de  5  ans  de  services  comme  agents  commissionnés 
dans  une  compagnie  ou  un  réseau  d'Etat,  compteraient  au  moins 
5  années  de  services  à  l'Etat. 

Les  candidats  ne  seront  admis  à  concourir  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre,  rendue  après  examen  de  leurs  titres  par 
une  commission  spécialement  établie  à  cet  effet. 

Un  arrêté  ministériel  fixera  également  les  conditions  et  le  pro- 
gramme de  l'examen. 

Art,  4.  —  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  seront 
divisés  en  quatre  classes  et  recevront  les  traitements  ci-après  : 

Contrôleur  principal  du  travail  des  chemins  de  fer 4.500 

Contrôleur  de  !'•  classe 4.000 

Contrôleur  de  2'  classe 3.500 

Contrôleur  de  3-  classe 3. 000 

Ils  ne  pourront  être  élevés  à  une  classe  supérieure,  s'ils  ne 
comptent  au  moins  trois  ans  de  grade  dans  la  classe  inférieure. 

Art,  5.  —  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont 
nommés  et  promus  par  le  ministre.  Ils  sont  soumis,  au  point  de 
vue  disciplinaire,  aux  mêmes  règles  que  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  au  delà  de  soixante- 
cinq  ans. 

Art,  6.  —  En  cas  de  besoin,  les  fonctions  de  contrôleur  du* 
travail  des  chemins.de  fer  pourront  être  confiées  à  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  ou  à  des  contrôleurs  des  minesj  qui 

■ 

en  seraient  chargés,  soit  spécialement,  soit  à  titre  accessoire. 

Les  contrôleurs  du  travail  actuellement  en  fonctions  seront 
maintenus  en  service  avec  les  attributions  nouvelles. 

Art,  7.  —  L'article  15  et  le  paragraphe  4  de  l'article  7  du  décret 
du  30  mai  1895  sont  abrogés.' 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  H  mars  1902. 

EMILE   LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 
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Décret f  du  12  mars  i902,  portant  règlement  (T administration  pU" 
blique  pour  le  fonctionnement  de  VÈcole  nationale  supérieure  des 
mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  l'article  34  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  investis- 
sant Técole  nationale  supérieure  des  mines  de  la  personnalité 
civile  {*); 

Vu  Farticle  58  de  la  loi  de  finances  du  2î>  février  1901  (**),  por- 
tant qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera.    . 

toutes  les  mesures  utiles  pour  l'application  des  dispositions  rela- 
tives à  l'école  nationale  supérieure  des  mines  édictées  audit 
article  ; 

Vu  l'article  22  de  la  loi  du  8  novembre  1901  (***),  attribuant  au 
budget  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  le  produit  de  la 
scolarité  ; 

Vu  la  loi  du  4  février  1901  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

TITRE  L 
BUT   ET   INSTITUTION   DE   l'ÉCOLE. 

Art,  l«^  —  L'école  nationale  supérieure  des  mines  a  pour  but 
de  former  les  ingénieurs  du  corps  national  des  mines  et  de  donner 
l'enseignement  aux  élèves  externes  français  et  étrangers  qui 
veulent  obtenir  le  diplôme  d'ingénieur  civil  des  mines  conféré 
par  cette  école. 

Elle  admet,  en  outre,  des  auditeurs  libres  à  certains  cours. 

Elle  relève  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art,  2.  —  L'enseignement  spécial  de  l'école  porte  sur  toutes  les 
connaissances  se  rattachant  à  l'art  de  l'ingénieur  des  mines. 

Un  enseignement  préparatoire  est  institué  pour  les  élèves  ne 
sortant  pas  de  l'école  polytechnique. 

(♦)  Volume  de  1900,  p.  142. 
n  Volume  de  1901,  p.  64. 
(***)  Voir  suprà,  note  (****)  de  la  p.  89. 
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Art,  3.  —  Il  est  établi  à  l'école  des  mines  : 

{^  Un  musée  composé  de  collections  relatives  aux  sciences  et 
arts  qui  intéressent  l'industrie  minérale  ; 

2<>  Un  bureau  d'essais  chargé  de  l'examen  et  de  l'analyse  chi- 
mique des  substances  employées  ou  produites  dans  l'industrie 
minérale. 

Les  conditions  d'exécution  et  le  tarif  des  analyses  du  bureau 
d'essais  sont  réglés  par  des  arrêtés  ministériels. 

Art.  4.  —  L'école  est  administrée,  sous  l'autorité  du  ministre 
des  travaux  publics,  par  un  inspecteur  général  des  mines  de 
l"""  classe,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  l'école.  Il  est  nommé  par 
décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics. 

Un  inspecteur  général  de  2*  classe  ou  un  ingénieur  en  chef, 
qui  prend  le  titre  de  sous-directeur  de  l'école,  seconde  le  direc- 
teur dans  l'administration  de  l'école.  Il  est  spécialement  chargé 
de  la  direction  des  études  sous  l'autorité  du  directeur. 

Art.  5.  —  Le  directeur  est  assisté  par  deux  conseils  qui  portent 
le  titre  de  conseil  de  l'école  des  mines  de  Paris  et  de  conseil  de 
perfectionnement. 

TITRE  II. 

DES   CONSEILS   DE   l'ÉCOLE. 

Art,  6.  —Le  conseil  de  l'école  est  ainsi  constitué  : 

1°  Le  directeur  de  l'école,  président  ; 

2°  Le  sous-directeur,  secrétaire; 

3*»  Les  professeurs  des  cours  spéciaux. 

Un  professeur  désigné  par  le  directeur  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  adjoint. 

Les  professeurs  des  cours  préparatoires  sont  appelés  avec  voix 
délibérative  pour  les  questions  intéressant  leur  enseignement. 

Art,  7.  —  Le  conseil  de  l'école  statue  ; 

1<»  Sur  l'administration  des  biens  de  l'école  ; 

2®  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  sont  faits  sans  charges, 
conditions  ni  affectation  immobilière  et  qui  ne  donnent  pas  lieu  à 
réclamation  des  familles  ; 

3°  Sur  l'exercice  des  actions  en  justice  ; 

4«*  Sur  l'horaire  des  cours,  conférences  et  exercices  pratiques, 
sur  les  dates  des  examens  de  passage  et  de  sortie  ; 

5°  Sur  le  classement  des  élèves  soit  à  l'entrée,  soit  au  passage 
d'une  division  dans  une  autre,  soit  à  la  sortie; 
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6°  Sur  l'attribution!  de  prix  et  de  médailles  aux  élèves  qui  se  sont 
le  plus  distingués,  et,  sauf  ce  qui  est  spécifié  à  l'article  8,  sur 
Tapplication  des  punitions  disciplinaires  que  les  élèves  pourraient 
encourir. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  en  vertu  du  présent  article 
sont  définitives  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  elles  n'ont  pas  été 
annulées  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  pour  excès 
de  pouvoir  ou  violation  d'une  disposition  légale  ou  réglementaire. 

Art,  8.  —  Le  conseil  de  l'école  délibère  : 

i°  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  biens  de 
l'école,  sur  les  emprunts,  sur  les  offres  de  subventions.; 

2^  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  sont  soit  grevés  de 
charges,  conditions  ou  d'affectation  immobilière,  soit  à  l'égard 
desquels  s'est  produite  une  réclamation  des  familles  ; 

3<*  Sur  les  aménagements  à  faire  dans  Tintérieur  de  l'école  et 
les  travaux  neufs  à  y  exécuter  ; 

4<^  Sur  les  comptes  de  gestion  que  présente  le  comptable  après 
la  clôture  de  chaque  exercice  ; 

5*»  Sur  le  tarif  à  établir  pour  les  analyses  du  bureau  d'essais  et 
sur  les  conditions  d'exécution  ; 

6°  Sur  l'attribution  des  bourses,  sur  les  demandes  de  dégrève- 
ment total  ou  partiel  des  droits  de  scolarité,  motivées  par  le 
manque  de  ressources  des  élèves  ou  de  leurs  familles; 

7°  Sur  le  retard  d'avancement  de  classe  des  élèves  ingénieurs 
et  sur  l'exclusion  des  élèves  externes,  soit  pour  faute  grave,  soit 
pour  retard  dans  les  versements  des  droits  scolaires. 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  en  vertu  du  présent 
article  ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  9.  —  Le  conseil  de  l'école  donne  son  avis  : 

1°  Sur  le  projet  de  budget  présenté  par  le  directeur  de  l'école, 
sur  les  dépenses  imprévues  excédant  1.500  francs  et  dont  la 
nécessité  peut  se  révéler  dans  le  courant  de  l'année  et  sur  les 
virements  de  crédits  ; 

2°  Sur  les  créations,  transformations  ou  suppressions  de  chaires; 

3°  Sur  la  présentation  de  candidats  S\ix  fonctions  de  professeur, 
de  professeur  adjoint  ou  suppléant,  de  chef  des  travaux  chi- 
miques, des  travaux  graphiques,  et  éventuellement  des  travaux 
pratiques  divers  ; 

4°  Sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  mi- 
nistre. 

Art,  10.  —  Le  conseil  ne  peut  valablement  délibérer  que  si  la 
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moitié  au  moins  de  ses  membres  assiste  à  la  séance.  Ses  délibé- 
rations sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  indiquent  les 
noms  des  membres  présents  ;  ces  procès-verbaux. sont  signés  par 
le  président  et  le  secrétaire  et  copiés  sur  un  registre  ;  une  expé- 
dition conforme  est  adressée  au  ministre  des  travaux  publics  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  séance  dans  laquelle  ils  ont  été 
adoptés. 

Art,  H.  —  Le  conseil  de  perfectiontiement  comprend  des 
membres  de  droit  et  des  membres  nommés  par  décret,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  publics. 

Sont  membres  de  droit  : 

1°  Le  directeur  de  l'école,  président; 

2"  Le  soùs-directeur,  secrétaire  ; 

3<»  Les  professeurs  chargés  des  cours  spéciaux  ; 

4®  Les  directeurs  de  Fadministration  centrale  du  ministère  des 
travaux  publics  ; 

5*»  Le  vice-président  du  conseil  général  des  mines  ; 

fy^  Deux  membres  du  conseil  général  des  mines  désignés 
annuellement  par  ce  conseil; 

7®  Le  président  de  l'association  des  anciens  élèves  de  l'école  des 
mines. 

Sont  nommés  par  décret  pour  quatre  années  : 

1*  Un  membre  du  Sénat; 

2**  Un  membre  de  la  Chambre  des  députés  ; 

3*»  Un  membre  dû  conseil  municipal  de  Paris  ; 

4*»  Deux  représentants  de  l'industrie  des  mines  et  de  l'industrie 
de  la  métallurgie. 

Le  mandat  de  ces  membres  peut  être  renouvelé. 

Art.  i2.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  an. 

Il  est  consulté  : 

1®  Sur  les  programmes  d'admission  à  l'école  ; 

29  Sur  Torganisation  générale  de  l'enseignement  et  sur  la 
création  ou  la  suppression  de  chaires  ; 

3**  Sur  les  projets  de  travaux  neufs  ayant  un  but  scolaire  ; 

4®  Sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 
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TITRE  III. 

DE  l'administration,   DE   l'eNSEIONEMENT 
ET  DTI   PERSONNEL. 

Art.  13.  —  Le  directeur  a  autorité  surtout  le  personnel  de 
l'école. 

Il  a  la  haute  direction  de  tous  les  services,  y  compris  les  ser- 
vices annexes  qui  peuvent  être  rattachés  à  Técole. 

Il  est  président  des  deux  conseils. 

Il  représente  Técole  en  justice  et  dans  les  actes  de  la  vie  civile. 

Il  a  qualité,  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  Técole,  pour 
intenter,  après  autorisation  du  conseil  de  Técole,  toute  action 
possessoire  ou  y  défendre,  agir  en  référé  et  faire  tous  actes  con- 
servatoires. 

Il  est  assisté  dans  l'administration  de  Fécole  par  un  personnel 
dont  les  cadres  et  les  traitements  sont  fixés  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  conseil  de  Técole. 

Les  décisions  concernant  la  nomination,  Tavancement,  les 
congés,  la  discipline  du  personnel  administratif  de  Técole  sont 
rendues  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  le  vu  des  propo- 
sitions du  directeur. 

Le  directeur  décide,  dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  des 
dépenses  imprévues  n'excédant  pas  1.500  francs. 

Il  liquide  et  ordonnance  toutes  les  dépenses. 

Il  instruit  toutes  les  affaires  relatives  à  l'école. 

Il  assure  l'exécution  des  décisions  du  ministre  et  du  conseil. 

Art.  14.  —  Le  sous-directeur  remplace  le  directeur  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  ou  toutes  les  fois  qu'il  a  reçu  une 
délégation  spéciale. 

Il  a  autorité  surtout  le  personnel  autre  que  le  personnel  ensei- 
gnant. 

Art,  15.  —  L'enseignement  complet  de  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines  se  fait  en  quatre  années  comprenant  trois 
années  de  cours  spéciaux  suivis  par  tous  les  élèves  et  une  année 
préparatoire  destinée  à  ceux  qui  n'ont  pas  passé  par  l'école  poly- 
technique. 

Art.  16.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
du  conseil  et  lavis  du  conseil  de  perfectionnement,  fixe  la  répar- 
tition des  matières  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  années 
d'études  sp^'ciales  et  dans  les  cours  de  l'année  préparatoire. 
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Il  peut  rendre  publics  certainscours.de  renseignement  spécial. 

Art.  17.  —  Après  avis  du  conseil  de  Técole,  le. ministre  peut 
décider  qu'un  ou  plusieurs  professeurs  adjoints  ou  répétiteurs 
seront  attachés  à  renseignement  d'un  quelconque  des  cours. 

Art,  18.  —  Il  peut  également  décider,  directement  ou  sur  Tavis 
du  conseil  de  Técole,  que  des  personnes  désignées  par  la  spé- 
cialité de  leurs  travaux  seront  appelées  temporairement  à  faire 
des  leçons  ou  des  conférences. 

Art,  19.  —  Les  professeurs,  professeurs  adjoints  et  répétiteurs 
de  renseignement  spécial  ou  de  l'enseignement  préparatoire, 
ainsi  que  les  personnes  chargées  de  leçons,  sont  nommés  par  le 
ministre. 

Préalablement  à  la  nomination,  le  conseil  de  l'école  est  appelé 
à  formuler  un  avis  sur  toutes  les  candidatures  et  à  présenter  une 
liste  de  deux  candidats. 

Il  en  est  de  même  pour  le  chef  des  travaux  chimiques,  le  chef 
des  travaux  graphiques,  éventuellement  les  chefs  de  travaux 
pratiques  divers  et  les  maîtres  de  langues  étrangères. 

Les  attachés,  préparateurs  et  aides-préparateurs  sont  nommés 
par  le  ministre  sur  la  présentation  du  directeur. 

Art.  20.  —  Le  professeur  d'analyse  minérale  est  directeur  des 
laboratoires  de  chimie  de  l'école, 

La  direction  du  bureau  d'essais  peut  être  confiée  par  le  ministre 
à  ce  professeur  ou  au  professeur  de  chimie  industrielle. 

Art,  21.  —  Chaque  professeur  de  l'enseignement  spécial  est, 
sous  l'autorité  du  directeur  de  l'école,  conservateur  de  la  collec- 
tion du  musée  correspondant  au  cours  qui  lui  est  confié. 

Des  attachés,  conservateurs  adjoints,  préparateurs  et  aides- 
préparateurs  peuvent  être  désignés  pour  une  ou  plusieurs  des 
collections. 

Art,  22.  —  Sont  attachés  à  l'école  : 

Un  secrétaire-comptable,  un  bibliothécaire,  un  officier  sur- 
veillant, un  commis  de  direction,  un  médecin,  et,  d'une  manière 
générale,  dans  la  limite  des  cadres  arrêtés  par  le  ministre  après 
avis  du  conseil  de  l'école,  tous  les  employés  nécessaires  à  la 
marche  du  service. 

Les  fonctionnaires  et  agents  permanents  sont  nommés  par  le 
ministre,  sur  le  vu  des  propositions  du  directeur. 

Les  agents  auxiliaires  ou  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  d'employer 
temporairement  sont  choisis  par  le  directeur  de  l'école. 
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TITRE  IV. 
DES    ÉLÈVES. 

Art,  23.  —  L'école  reçoit  :  1°  des  élèves  ingénieurs  destinés  au 
service  de  TEtat;  2°  des  élèves  externes;  S*»  des  auditeurs  libres. 

Art.  24.  —  Les  élèves  ingénieurs  sont  pris  exclusivement  parmi 
les  élèves  de  Técole  polytechnique,  conformément  aux  lois  et 
règlements  de  ladite  école.  Ils  sont  nommés  par  décret.  En 
outre  du  traitement  auquel  ils  ont  droit,  ils  reçoivent  pour  leurs 
voyages  d'instruction  une  entrée  en  campagne  et  une  indemnité 
journalière. 

Art.  25.  —  Les  élèves  externes,  français  et  étrangers;,  débutent 
à  Técole  par  les  cours  préparatoires,  où  ils  sont  admis  par  voie 
de  concours. 

En  outre,  le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
récole,  admettre  directement  aux  cours  spéciaux,  à  titre  d'élèves 
externes,  des  élèves  de  l'école  polytechnique  ayant  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  cette  école,  soit  dans  l'année  précédente, 
soit  dans  l'année  même,  s'ils  n'ont  pa.s  à  faire  une  année  de  ser- 
vice militaire.  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  ainsi  est  déter- 
miné d'après  les  places  disponibles  et  les  notes  obtenues  à  la 
sortie  de  l'école  polytechnique. 

Art.  26.  —  Les  ingénieurs  et  fonctionnaires  de  nationalité 
étrangère  peuvent,  sur  la  demande  de  leur  gouvernement,  être 
autorisés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  con- 
seil de  l'école,  à  suivre  tout  ou  partie  des  cours  de  l'école,  sans 
être  soumis  au  concours  d'admission. 

Ils  peuvent  aussi  être  admis  aux  exercices  pratiques  et  autorisés 
à  subir  les  examens  sur  les  cours  qu'ils  ont  suivis. 

Il  leur  est  délivré  à  la  sortie  un  certificat  d'études  faisant  con- 
naître les  notes  obtenues. 

Art.  27.  —  Le  directeur  de  l'école  peut  autoriser  des  personnes 
françaises  ou  étrangères  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours 
non  publics,  sous  la  dénomination  d'auditeurs  libres. 

Les  auditeurs  libres  ne  participent  pas  aux  exercices  pratiques, 
ne  subissent  aucun  examen  et  n'obtiennent  ni  diplôme  ni  certi- 
ficat d'études.  Ils  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  prendre  le 
titre  d'élève  de  l'école. 

Art.  28.  —  L'enseignement  de  l'école  comprend  : 

1°  Des  leçons  orales; 
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2**  Des  exercices  pratiques  ; 

3®  Des  voyages  d'instruction. 

Art.  29.  —  Les  cours  et  les  études  de  Tintérieur  de  l'école  com- 
mencent et  se  terminent  aux  dates  fixées  par  le  ministre. 

Ils  sont  complétés  par  des  examens  de  fin  d'année. 

Les  examens  sont  faits  et  notés,  pour  chaque  matière,  par  le 
professeur  ou  la  personne  chargée  des  leçons  sur  lesquelles  porte 
rinterrogation.  Tout  membre  du  conseil  de  Técole  peut  y  assister. 

Art,  30.  —  Les  voyages  d'instruction  ont  lieu  après  les  cours 
et  les  examens,  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel. 

Art,  31.  —  Le  concours  pour  l'admission  aux  places  d'élèves 
externes  a  lieu  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel. 

Le  ministre  arrête  chaque  année  et  fait  connaîitre,  par  la  voie 
du  Journal  officiel^  l'époque  du  concours  et  le  nombre  maximum 
des  admissions  à  prononcer.  Il  détermine  le  nombre  maximum 
de  places  à  attribuer,  le  cas  échéant,  aux  candidats  étrangers. 

Art,  32.  —  La  demande  de  participation  au  concours  doit  être 
adressée,  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'arrêté  susvisé, 
au  ministre  des  travaux  publics,  qui  arrête  la  liste  des  candidats 
admis  à  concourir. 

Art,  33.  —  Tout  candidat  au  concours  d'admission  doit  avoir 
dix-sept  ans  révolus  et  moins  de  vingt  et  un  ans  au  l'"'  janvier  de 
l'année  dans  laquelle  il  se  présente  à  ce  concours. 

Art,  34.  —  A  la  suite  des  examens,  la  liste  de  classement  est 
aussitôt  dressée  et  présentée  au  ministre  avec  les  notes  des  exa- 
minateurs et  les  propositions  du  conseU. 

Le  ministre  arrête  la  liste  d'admission  et  la  transmet  d'urgence 
au  directeur  de  l'école,  en  vue  de  la  production  des  certificats 
réclamés  par  l'autorité  militaire  en  conformité  du  règlement 
d'administration  publique  du  23  novembre  1889. 

Art,  35.  —  Un  arrêté  ministériel  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  les  élèves  externes  passent  des  cours  préparatoires 
dans  la  première  année  des  cours  spéciaux,  ou  redoublent  l'an- 
née préparatoire,  ou  sont  exclus  de  l'école. 

Art,  36.  —  Les  élèves  sortis  de  l'école  polytechnique  qui  ont 
été  admis  à  la  première  année  des  cours  spéciaux,  conformément 
à  l'article  25  du  présent  décret,  sont  provisoirement  classés 
d'après  leurs  notes  de  sortie  sur  une  liste  distincte  de  celle  des 
élèves  externes  venant  des  cours  préparatoires. 

Art,  37.  —  A  la  fm  des  cours,  le  classement  est  arrêté,  pour 
chaque  promotion,  par  le  conseil  de  l'école.  Il  est  fait  séparément 
pour  les  élèves  ingénieurs  et  pour  les  élèves  externes. 
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Le  rang  de  classement  est  détermint^  par  le  nombre  de  points 
obtenus  pour  les  examens,  les  exercices,  les  voyages  et  pour  Tas- 
siduité,  tant  dans  Tannée  courante  que  dans  les  années  précé- 
dentes des  cours  spéciaux,  d'après  les  règles  établies  par  l'arrêté 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Art,  38.  —  Le  passage  d'une  année  à  l'autre  et  la  sortie  de 
l'école  ne  peuvent  avoir  lieu  pour  chaque  élève  que  s'il  a  satisfait 
aux  conditions  flxées  par  l'arrêté  ministériel  prévu  par  l'article  35, 
et  s'il  a  obtenu  au  moins  55  p.  iOO  du  total  des  points  qui  peuvent 
être  donnés  dans  l'année. 

Art.  39.  —  En  cas  de  maladie  ou  de  toutes  circonstances 
graves  et  exceptionnelles  ayant  occasionné  une  suspension  for- 
cée de  travail,  le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
l'école,  autoriser  un  élèye  à  redoubler  une  année. 

Art,  40.  —  Le  classement  final  des  élèves  ingénieurs  a  lieu 
après  la  remise  de  tous  les  travaux  de  voyage. 

Les  élèves  ingénieurs  ayant  complété  leurs  cours  d'études  con- 
formément aux  règlements  de  l'école  sont  nommés  ingénieurs 
ordinaires  de  3*  classe. 

Toutefois,  ceux  qui  auraient  été  dispensés  de  leur  troisième 
année  militaire,  pour  défaut  d'aptitude  physique,  ne  recevront 
ce  grade  que  l'année  suivante.  Ils  seront  classés,  à  raison  de  leur 
nombre  de  points,  dans  la  promotion  de  l'école  polytechnique 
à  laquelle  ils  appartenaient.  Ils  sont  à  la  disposition  du  ministre 
pour  faire  fonctions,  s'il  y  a  lieu,  d'ingénieur  ordinaire. 

Les  élèves  promus  ingénieurs  choisissent  dans  l'ordre  de  clas- 
sement parmi  les  emplois  qui  leur  sont  offerts. 

Art.  41.  —  Le  classement  final  des  élèves  externes  a  lieu  à  la 
fin  des  examens  de  troisième  année. 

Le  diplôme  d'ingénieur  civil  des  mines  est  délivré  par  le  ministre 
à  ceux  qui  ont  satisfait  aux  conditions  de  l'arrêté  ministériel 
prévu  aux  articles  35  et  38  et  qui  ont  obtenu  au  moins  65  p.  100 
du  total  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  tout  le  cours  de 
l'enseignement  spécial. 

Ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  ce  minimum,  tout  en  satisfaisant 
aux  conditions  dudit  arrêté  ministériel,  ne  reçoivent  qu'un  cer- 
tificat d'études,  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  obtenues  pour 
les  examens  et  les  exercices  pratiques  pendant  la  durée  des 
études  spéciales. 

Art.  42.  —  Les  règlements  pour  le  régime  intérieur  de  l'école 
sont  arrêtés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  d« 
l'école. 
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Art.  43.  —  Les  punitions  disciplinaires  qui  peuvent  être  infli- 
gées aux  élèves  sont  : 

1»  L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  du  laboratoire  ; 

2°  L'exclusion  temporaire  de  l'école  ; 

S*'  La  censure  par  le  conseil  avec  ou  sans  mise  à  l'ordre  de 
l'école. 

L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  des  laboratoires  et 
l'exclusion  temporaire  de  l'école  peuvent  être  infligées  par  le 
directeur.  La  durée  de  la  punition  ne  peut  dépasser  quinze  jours. 

L'application  de  ces  punitions  ne  dispense  l'élève  d'aucune 
des  obligations  auxquelles  il  doit  satisfaire  pour  être  admissible 
à  la  classe  supérieure  à  la  fin  des  cours. 

La  censure  est  notifiée  à  l'élève  en  séance  du  conseil  de  l'école. 
Le  conseil  décide  si  elle  doit  être  mise  à  l'ordre  de  l'école. 

Art.  44.  —  En  dehors  des  punitions  disciplinaires  prévues  à 
Varticie  précédent,  le  ministre  peut,  après  délibération  du  conseil 
de  l'école,  prononcer,  pour  fautes  graves,  le  retard  d'avancement 
de  classe  pour  les  élèves  ingénieurs  et  l'exclusion  définitive  pour 
les  élèves  externes.  Il  peut  aussi  proposer  la  révocation  des 
élèves  ingénieurs  par  application  de  l'article  24  du  décret  du 
24  décembre  i85in. 

Dans  ces  différents  cas,  l'élève  inculpé  est  préalablement  admis 
à  présenter  ses  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de  l'école. 

Art,  45.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  ministre  fixeront  les 
détails  d'application  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art,  46.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  18  octobre  1896,  modifié 
par  les  décrets  des  21  juillet  1897  et  19  décembre  1899,  ainsi  que 
toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  (**). 

Art.  47.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  mars  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 
Pierre  Baudin. 


(*)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  185!,  p.  726. 

(**)  Volumes  de  1896,  p.  540;  de  1897;  p.  355;  de  1899,  p.  654. 
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Décret j  du  il  mars  1902,  constituant,  par  voie  de  fusion  des  deux 
concessions  de  Tartaras-bt-Dargoire  et  de  Saint>Jean-de-Tois- 
LAS,  la  concession  de  mines  de  houille  de  Tartaras  et  Saint-Jean- 
DE-TousLAs  (Loire  et  Rhône)  (*). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  l*""  juillet  1900,  par  M.  Zacharie  Cor- 
day,  demeurant  à  Burel,  commune  de  Trêves  (Rhône),  à  TefTet 
d'obtenir  la  fusion  des  deux  concessions  de  Tartaras-et-Dargoire 
et  de  Saint-Jean-de-Touslas  qu'il  possède  sur  le  territoire  des 
communes  de  Tartaras  et  de  Dargoire,  arrondissement  de  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  et  de  Saint-Jean-de-Touslas, 
Saint-Romain-en-Gier  et  Saint-Maurice-sur-Dargoire,  arrondisse- 
ment de  Lyon,  département  du  Rhône  ; 

Les  plans,  en  triple  expédition,  titres  de  propriété  des  deux  con- 
cessions et  certificats  des  conservateurs  des  hypothèques,  pro- 
duits à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

Les  avis  au  public,  des  17  octobre  et  2  novembre  1900; 

Les  numéros  des  journaux  «  Le  Stéphanois  »  des  20  novembre 
et  21  décembre  1900,  uLyon  Républicain»  des  9  novembre  et  9  dé- 
cembre 1900,  et  du  Journal  officiel  des  21  décembre  1900  et 
23  janvier  1901,  dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été  insérés;  en- 
semble les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  28  février, 
22  mai  et  25  juillet  1901  ;  ensemble  les  projets  d'actes  annexés 
aux  dits  rapports  ; 

J^es  avis  du  préfet  de  la  Loire,  du  27  juillet  1901,  et  du  préfet  du 
Rhône,  du  30  septembre  1901  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  25  octobre  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  les  décrets  des  27  juillet  1808  et  27  août  1857(**),  instituant 
respectivement  les  concessions  de  mines  de  houille  de  Tartaras- 
et-Dargoire  et  de  Saint-Jean-de-Touslas  ; 

Décrète  : 


(*)  Une  décision  ministérielle  du  27  mars-1902  a  placé  celte  conces- 
sion, pour  raction  administrative,  dans  les  attributions  du  préfet  du 
département  de  la  Loire. 

(*♦)  Volume  de  1857,  p.  184. 
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Art.  l*"".  —  Les  deux  concessions  de  mines  de  houille  de  Tar- 
laras-et-Dargoire  et  de  Saint-Jean-de-Touslas,  appartenant  à 
M.  Zacharie  Corday,  sont  fusionnées  en  une  seule  concession  com- 
prise dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Tartaras  et 
de  Dargoire,  arrondissement  de  Saint-Etienne,  département  de  la 
Loire,  et  de  Saint-Jean-de-Touslas,  Saint-Romain-en-Gieret  Saint- 
Maurice-sur-Dargoire,  arrondissement  de  Lyon,  département  du 
Rhône. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Tartaras  et  Saint-Jean-de-Touslas ^  est  limitée,  conformément 
au  plan  annexé  au  présent  décret,  et  suivant  les  désignations  des 
décrets  qui  ont  institué  les  concessions  ci-dessus  énumérées, 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Au  nord,  à  partir  du  Château- Vieux  (point  G  du  plan),  par  une 
ligne  droite  G  A  jusqu'à  Bernadanche  (point  A  du  plan);  puis  par 
une  autre  ligne  droite  AB,  partant  de  Bernadanche  et  se  dirigeant 
sur  le  point  M,  point  de  rencontre  du  chemin  de  Riverie  et 
Saint-Andéol  à  Saint-Romain  et  du  chemin  dit  de  «  la  Côte  des 
Chèvres  »  ayant  son  origine  dans  la  combe  d'Allier  en  amont  de 
la  maison  Charmy-Durieux,  ladite  ligne  s'arrêtant  à  son  intersec- 
tion avec  Taxe  du  ruisseau  de  la  combe  d'Allier,  point  B  du  plan  ; 
2°  A  y  est  y  par  l'axe  du  ruisseau  de  la  combe  d'Allier  depuis  le 
point  B,  ainsi  défini,  jusqu'au  point  C,  point  d'intersection  de  l'axe 
dudit  ruisseau  et  de  l'axe  du  canal  de  Givors  ; 

3»  Au  sud,  par  l'axe  du  canal  de  Givors  à  partir  du  point  C,  ci- 
dessus  défini,  jusqu'au  point  D,  où  cet  axe  est  coupé  par  une  ligne 
droite  AN  partant  de  Bernadanche  et  menée  à  l'embouchure  du 
ruisseau  de  Dargoire  dans  le  Gier  (point  N  du  plan);  ensuite,  par 
la  portion  de  ladite  ligne  droite  AN  comprise  entre  les  points  D 
etN,  ci-dessus  définis;  enfin,  par  la  rivière  le  Gier  entre  le  point  N, 
ci-dessus  défini,  et  la  jonction  du  ruisseau  de  Trêves,  point  È  du 
plan; 

4°  Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  EF  allant  du  point  E  ci- 
dessus  défini  jusqu'à  la  Rousselière,  point  F  du  plan  ; 

5°  Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  FG  allant  de  la  Rousse- 
lière jusqu'au  Vieux-Château,  point  de  départ; 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept  ki- 
lomètres carrés,  un  hectare  (701***). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
autre  que  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Tartaras  et  Saint-Jean-de-Touslas. 
La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 

Dégrbts,  1902.  10 
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ment  accordée,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Tartaras  et  Saint-Jean-de-Tous- 
las,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  modifié  quant  aux  droits  attribués  aux 
propriétaires  du  sol  sur  le  produit  des  mines  concédées  aux  dis- 
positions et  conventions  antérieures  au  présent  décret. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1902. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARGES 

DE   LA   CONCESSION   DES   MINES   DE   HOUILLE   DE   TARTARAS 
ET   SAINT-JEAN-DE-TOUSLAS, 

Art.  1"'.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points 
servant  de  limites  à  la  concession  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  du 
préfet  et  en  présence  de  Tingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procés- 
verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archives 
des  préfectures  des  départements  de  la  Loire  et  du  Rhône  et  à  celles 
des  communes  sur  lesquelles  s*étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  le  concessionnaire  adressera  au  préfet  les  plans 
et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant 

(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  p.  11). 
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dressés  à  Téchelle  de  1  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et 
divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire 
indiquant,  avec  détails,  le  mode  d^exploitation  qu'il  se  propose  de 
suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces 
pians  et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  gale^ries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  en  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position 
des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication, 
eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

AiH,  3.  —  Les  plans  et  le  mémoire  fournis  en  exécution  de  l'article 
précédent  contiendront  le  tracé  et  la  déclaration  des  propriétés  territo- 
riales que  le  champ  d'exploitation  doit  embrasser. 

Un  extrait  de  la  déclaration  rédigé  par  Tingénieur  des  mines  sera, 
à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  affiché  pendant 
un  mois  à  la  porte  des  mairies  dans  toutes  les  communes  où  s'étend 
la  concession. 

Art.  4.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs 
des  mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner 
quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  tant  dans  le  titre  V  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les 
titres  II  et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  au  con- 
cessionnaire son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits 
travaux. 

Si  lé  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre 
par  le  concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  5.  ~  Aussitôt  que  le  concessionnaire  portera  l'extraction  sous 
une  propriété  nouvelle,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le  propriétaire  du 
sol.  Ce  propriétaire  pourra  placer  à  ses  frais  sur  la  mine  un  préposé 
pour  vérifier  la  quantité  des  produits  journaliers  de  l'extraction. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
devra  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des 
travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant,  le 
tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus. 
Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4. 

Art.  1.  —  ï)ans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage   immédiat  des 
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édifices,  oiaisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes, 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  10  mètres  de  leurs 
bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 

Il  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  4,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  Tarticle  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art,  8.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  su 
concessionnaire  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de 
terrain  limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  10  mètres  de  dis- 
tance de  ces  limites,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet,  donnée 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  com](^agnie  du  chemin  de 
fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art,  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concession- 
naire adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  de 
1  millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans 
généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes 
les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingé- 
nieur des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une  copie  du 
plan  de  surface  prescrit  par  les  articles  2  et  6,  renfermant,  avec  les 
modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées 
à  l'article  2. 

Art,  10.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  cféclaration  à  la 
préfecture  et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art,  11.  —  La  déclaration  du  concessionnaire  contiendra  la  désigna- 
tion des  propriétés  auxquelles  correspondra  le  champ  des  travaux  qu'il 
s'agira  d'abandonner. 

Un  extrait  de  cette  déclaration  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines  sera 
affiché  coinme  il  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus. 

Art,  12.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  dés  mines,  et  à  la  diligence  des  maires  des  communes  sur 
le  territoire  desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10 
du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  13.  —  La  houille  menue  et  les  matières  susceptibles  de  s^enflam- 
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mer  spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportées  au 
jour,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tingénieur 
des  mines. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  V Administration  pour  prévenir  les  dangers 
résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans 
les  mines  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  effet  lui  être 
imposées. 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  à 
jour  sur  chaque  mine  : 

1"  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  l'échelle  de 
1  millimètre  par  mètre  ; 

2*-  Un  registre  constatant  Tavancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  Texploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  Tallure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  des  pro- 
duits, la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans 
la  mine,  etc.  ; 

3»  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux 
travaux  intérieurs  et  extérieurs  ; 

4»  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingé- 
nieurs des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  Tannée  précédente  et  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

ArL  16.  —  Les  plans  et  registres  mentionnés  à  l'article  précédent 
contiendront  Tindication  des  propriétés  territoriales  sous  lesquelles 
l'exploitation  aura  lieu. 

Art.  n.  —  Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  la  concession  de  Tartaras  et 
Saint-Jeaurde-Toufilas  se  prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet 
pourra  ordonner,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  conces- 
sionnaire ayant  été  entendu,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur 
chaque  gîte,  près  de  la  limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les 
exploitations  soient  mises  en  communication  avec  celles  qui  auraient 
lieu  dans  une  concession  voisine  d'une  manière  préjudiciable  à  Tune 
ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces  massifs  sera  déterminée  par 
l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un 
arrêté  du  préfet  autorisera  le  concessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui 
lui  appartiendra. 
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Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
des  deux  concessions  pour  Taérage  ou  pour  Técoulement  des  eaux, 
soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées 
au  service  des  mines  de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  souffrir  l'exécution  de  ces  trttvaux  et  d'y  participer  dans  la 
proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  19.  —  Si  des  gttes  de  minerais  étrangers  à  la  houille,  compris 
dans  l'étendue  de  la  concession  de  Tartaras  et  Saint-Jean-de-Touslas. 
sont  exploités  légalement  par  les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent 
l'objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  le  conces- 
sionnaire des  mines  de  Tartaras  et  Saînt-Jean-de-Touslas  sera  tenu  de 
souffrir  les  travaux  que  l'Administration  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploi- 
tation desdits  minerais,  et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  passade 
dans  ses  propres  travaux;  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indem- 
nité qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Décret  y  du  17  mars  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  plomb, 
zinc  et  autres  métaux  connexes  rf'AïN-KECHERA  (Algérie,  départe- 
ment de  Constantine). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  25  janvier  1901,  à  M.  le  préfet  de 
Constantine  par  M.  le  D»"  Martin  (Noël),  agissant  au  nom  et  poul- 
ie compte  de  la  Société  civile  des  mines  d'Aïn-Kechera,  dont  le 
siège  social  est  à  Constantine,  à  TefFet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  plomb,  zinc  et  métaux  connexes  sises  au  lieu  dit  Aïn- 
Kechera,  communes  mixtes  d'Attia  et  de  Collo,  arrondissement 
de  Philippeville,  département  de  Constantine  ; 
Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces,  fournis 

I 

à  Fappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  30  janvier  1901  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  12  mars  et  ^2  avril  1901  el 
de  «  L'Indépendant  »  (journal    de   Constantine)  des  1 3  mars  et 
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43  avril  1901,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  en  date  des  1«'  et 
20  juin  1901  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  cahier  des 
charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  de  Constantine,  en  date  du  28  juin  1901  ; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 
46  août  1901; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
31  août  1901  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  novembre  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1*'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  civile  des  mines 
d'Aïn-Kechera,  des  mines  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux  con- 
nexes comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune 
mixte  d'Attia,  arrondissement  de  Philippeville,  département  de 
Constantine. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
(TAïn-Kechera  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  brisée  formée  des  lignes  droites  : 
AB,  joignant  le  point  A,  point  de  rencontre  des.  rives  droites  de 
l'oued  Arzel  et  du  Chabet  Amedel,  au  point  B,  coudiat  Hamoul» 
borne  n°  4  de  la  ligne  de  séparation  des  douars  El  Ouldja  et 
EUi  Zeggar;  BG,  joignant  le  point  B,  ci-dessus  défini,  au  point  C, 
coudiat  Souk  Tleta,  point  trigonométrique  349  du  service  topo- 
graphique ;  CD,  joignant  le  point  G,  ci-dessus  défini  au  point  D, 
rencontre  du  bord  nord  de  la  route  d'El  Milia  à  Philippeville  et 
de  la  rive  droite  de  l'oued  Elli  Zeggar  ; 

A  Vesty  par  une  ligne  droite  DE  joignant  le  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  point  E,  point  trigonométrique  46  du  service  topogra- 
phique ; 

Au  sud-est,  pai*  une  ligne  brisée  formée  des  lignes  droites  : 
EF,  joignant  le  point  E,  ci-dessus  défini,  au  point  F,  coudiat  Gha- 
haba,  point  trigonométrique  69  de  l'état-major;  FG,  joignant  le 
point  F,  ci-dessus  défini,  au  point  G,  point  trigonométrique  445  du 
service  tppographique. 

A  Vouest,  par  la  ligne  GA  joignant  lepoint  G,'ci-dessus  défini,  au 
point  de  départ  A,  ci-dessus  défini  ; 
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Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
seize  kilomètres  carrés,  vingt-sept  hectares  (1627  hectares). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  plomh,  zinc  et  autres  métaux  con- 
nexes qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  d'Aîn- 
Kechera. 

La  concession  de  ces  gttes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  d'Âïn-Kechera,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  to- 
talité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  1.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend 
la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1902. 


Emile  Loubet. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DELA  CONCESSION  D'aÏN-KECHER A, 

Conforme    au  cahier   des  charges  de  la  concession    de    Tiou-Knine 
(Voir  suprà,  p.  24). 
{Mêmes  stipulations  aux  articles  1",  5  c/  6). 

(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  {\o[t  suprà,  p.  11.) 
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Arrêté  ministériel,  du  19  mars  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  de  Joursac  (Puy-de-Dôme)  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  19  mars  1902,  prononçant  la  déchéance  des  con- 
cessionnaires des  mines  métalliques  dites  de  Pontvieux  (Puy-de- 
Dôme)  (**). 


Décision  ministérielle,  du  19  mars  1902,  approuvant  le  procès-verbal 
de  l'adjudication,  après  déchéance,  de  la  concession  des  mines  d'an- 
thracite de  La.  Citadelle  (Hautes-Alpes)  (***). 


Décret,  du  20  mars  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  plomb, 
zinc,  argent  et  autres  métaux  connexes  {le  fer  excepté)  de  Poul- 
LAOUEN  (Finistère). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  26  octobre  1395,  par  la  Société 
anonyme  des  mines  argentifères  de  Pontpéan,  à  Teffet  d'obtenir 
la  concession  de  mines  de  plomb,  zinc,  argent  et  métaux  con- 
nexes, excepté  le  fer  (mercure,  cuivre,  antimoine,  nickel,  etc.), 
dans  les  communes  de  Huelgoat,  Plouyé,  Locmaria  et  Poullaouen, 
arrondissement  de  Châteaulin,  département  du  Finistère  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces,  produits 
à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  30  décembre  1895; 

(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  22  novembre  1826. 

(**)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  9  juillet  1847  [An- 
nales des  Mines,  2«  volume  de  1847,  p.  673). 

(***)  Concession  ayant  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  déchéance  du 
20mail901.  —  MM.  Ghabrand,  banquier,  et  Pangaud,  entrepreneur, 
avaient  été  déclarés,  le  4  février  1902,  adjudicataires  de  cette  conces- 
sion, au  prix  de  1.050  francs. 
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Les  numéros  du  Journal  officiel  des  8  janvier  et  8  février  1896, 
du  journal  «  V Avenir  de  Morlaix  »  des  25  janvier  et  15  février  1896, 
du  journal  <<  Le  Bas-Breton  >>  des  11  janvier  et  15  février  1896,  du 
journal  «  LUnion  agricole  et  maritime  »  des  8  janvier  et  7  fé- 
vrier 1896  et  du  journal  «L'Avenir  de  Rennes  et  d'Ille-et-Vi- 
laine»,  des  13  janvier  et  13  février  1896,  dans  lesquels  ledit  avis 
a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publica- 
tions ; 

Vu  l'opposition  et  demande  en  concurrence  partielle  présentée, 
le  7  février  1896,  par  la  Société  anonyme  des  mines  de  Malfidano, 
les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  de  la  société  et  autres  pièces 
produites  à  l'appui  de  ladite  demande  ; 

Le  décret  du  3  septembre  1897,  instituant  en  faveur  de  ladite 
société  de  Malfidano  la  concession  des  mines  de  plomb,  zinc, 
argent  et  autres  métaux  d'Huelgoat(*); 

Vu  l'opposition  présentée,  le  5  mars  1896,  par  le  s'  Querneau 
(Yves); 

L'opposition  présentée,  le  5  mars  1896,  par  le  s'  Le  Guern 
(Jean-Louis); 

La  pétition  à  fin  de  sursis  présentée,  par  la  Société  anonyme 
des  mines  argentifères  de  Pontpéan,  le  26  octobre  1899,  et  sa 
lettre  du  15  juin  1901  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  27  février- 
19  mai  1897,  5-8  janvier  1900  et  22  août-9  septembre  1901  ; 
ensemble  les  projets  d'actes  annexés  ; 

Les  avis  du  préfet  du  département  du  Finistère,  des  20  mai  1897, 
10  janvier  1900  et  11  septembre  1901  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  11  juin  1897,  2  fé- 
vrier 1900  et  8  novembre  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  18110,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

L'ordonnance  du  21  janvier  1829,  instituant  la  concession  des 
mines  de  plomb  et  zinc  argentifères  de  Pontpéan  (lUe-et- Vi- 
laine) ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  1«'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  des 
mines  argentifères  de  Pontpéan,  des  mines  de  plomb,  zinc, 
argent  et  autres  métaux  connexes  (le  fer  excepté)  comprises  dans 

(*)  Volume  de  1897,  p.  403. 
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les  limites  ci-après  définies,  commune  de  Poullaouen,  arrondis- 
sement de  Châteaulin,  département  du  Finistère. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Poullaouen,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordf  par  une  ligne  droite  KC,  joignant  le  point  K,  borne 
spéciale  accolée  à  la  borne  kilométrique  n«  25,  située  sur  la 
vieille  route  de  Garhaix  à  Morlaix,  au  point  G,  angle  sud-ouest  du 
bâtiment  principal  de  la  ferme  «  Pen  ar  chef  du  »,  parcelle  n®  143 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Poullaouen  (section  K, 
feuille  l"""); 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  CD  joignant  le  point  G  précité,  au 
point  D,  clocher  du  bourg  de  Poullaouen  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  DH  joignant  le  point  D  précité 
au  point  H,  borne  spéciale  placée  sur  la  bordure  nord  du  chemin 
vicinal  n°  4,  de  Kerdoneuf  au  bourg  de  Poullaouen,  et  à  l'origine 
de  la  bordure  ouest  du  chemin  vicinal  n*»  13,  se  dirigeant  vers 
Kernévez ; 

A  Vouesty  par  une  ligné  droite  joignant  le  point  H  précité,  au 
point  K,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
cent  vingt-quatre  hectares  (424^*). 

Art.  3.  —  La  Société  anonyme  des  mines  argentifères  de  Pont- 
péan  est  autorisée  à  réunir  la  présente  concession  à  celle  des 
mines  de  même  nature  de  Pontpéan  (lUe-et- Vilaine). 

L'exploitation  de  chacune  des  concessions  devra,  conformément 
à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en  activité. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  aux  plomb,  zinc,  argent  et'autres  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Poullaouen. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Poullaouen,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  D.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  içiodifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 
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Art.  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  e^t  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE   LA    CONCESSION   DE    POULLAOUEN, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Mortain.  (Voir 
supràj  p.  12). 

Art.  1".  —  Délai  d*abornement  :  6  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret,  du  21  mars  1902,  ordonnant  l'application  en  Algérie  de  dis- 
positions concernant  Vhygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans 
les  établissements  industriels,  ainsi  que  de  mesures  spéciales  de 
protection  à  l'égard  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
employées  dans  ces  établissements. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur 
et  des  cultes^  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du 
ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  du  ministre  des  travaux  publics, 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  sw;)?*«,  p.  11). 
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Vu  le  décret  du  23  août  i  898  sur  le  gouvernement  et  la  haute 
administration  de  l'Algérie  (*); 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1®'.  -r-  Sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  décret  les 
manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tout  genre 
en  Algérie  ainsi  que  leurs  dépendances.  Les  mines  et  carrières 
ne  sont  assujetties  aux  dispositions  du  présent  décret  qu'en  ce 
qui  concerne  les  prescriptions  spéciales  au  travail  des  enfants. 

Sont  seuls  exceptés  les  établissements  où  ne  sont  employés  que 
les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de  la 
mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudières  à  vapeur 
ou  de  moteurs  mécaniques,  ou  ^i  l'industrie  exercée  est  classée  au 
nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalubres,  ces  établis- 
sements sont  soumis  aux  mesures  de  sécurité  et  d'hygiène  ins- 
crites au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  enfants  de  nationalité  française  ou  européenne 
ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons  ni  admis  dans  les  éta- 
blissements énumérés  dans  l'article  i*"*  avant  l'âge  de  treize  ans 
révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires 
institué  par  la  loi  du  28  mars  1882  peuvent  être  employés  à 
partir  de  Tâge  de  douze  ans. 

Les  enfants  indigènes  occupés  dans  les  établissements  énu- 
mérés à  l'article  l*""  devront  être  renvoyés  s'il  résulte  d'un  certi- 
ficat médical  que  leur  développement  physique  ne  leur  permet 
pas  de  supporter  le  travail  industriel. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières,  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de 
plus  de  dix  heures  et  demie  par  jour.  Cette  durée  de  travail  sera 
réduite  à  dix  heures  à  partir  du  3i  mars  1904. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  déterminera  les  conditions 
spéciales  du  travail  des  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines. 

Art.  4. —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  peuvent 
être  employés  dans  les  établissements  éiiumérés  à  l'article  l®"^ 
plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fête  reconnus  par 
la  loi. 

Art.  5.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restric- 
(*)  Volumelde  1898,  p.  430. 
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lions  relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement 
levées,  en  cas  de  nécessité,  par  le  fonctionnaire  chargé  du  con- 
trôle qui  en  rendra  compte  au  gouverneur  général  de  FAlgérie. 

Art,  6.  —  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  devront  tenir  un 
registre  sur .  lequel  seront  portés  les  noms  ou  prénoms  des 
enfants  de  nationalité  française  ou  européenne,  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  ainsi  que  la  date  de  leur  entrée  dans  Tatelier  et 
celle  de  leur  départ.  Ils  seront  tenus  en  outre  de  représenter  à 
toute  réquisition  le  bulletin  de  naissance  de  ces  enfants. 

Dans  les  établissements  dans  lesquels  le  travail  ne  se  fait  pas  à 
Taide  d'un  moteur  mécanique  ou  qui  n'emploient  pas  plus  de 
20  ouvriers,  la  tenue  du  registre  ne  sera  pas  obligatoire. 

Art.  7.  —  Les  établissements  énumérès  à  l'article  l*""  doivent  être 
tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  présenter  les  condi- 
tions d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécurité  des 
travailleurs.  Dans  tout  établissement  fonctionnant  par  des  appa- 
reils mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout 
autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés 
des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible 
que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils 
et  engins  doivent  être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibles  de  sécurité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  théâtres, 
cirques,  magasins  et  autres  établissements  similaires  où  il  est  fait 
emploi  d'appareils  mécaniques. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  au  graissage,  au 
nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des  machiner  ou  méca- 
nismes en  marche. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  dans  les  ateliers 
où  se  trouvent  des  machines  actionnées  à  la  main  ou  par  un 
moteur  mécanique  dont  les  parties  dangereuses  ne  sont  point 
couvertes  de  couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres  organes 
protecteurs. 

Art.  10.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  à  faire  tourner  les  appareils  en  sautillant  sur  une 
pédale. 

Il  est  également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  les 
roues  horizontales. 
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Art,  11.  —  Les  enfants  au-dessus  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés  à  tourner  des  roues  verticales  que  pendant  la  durée 
d'une  demi-journée  de  travail  divisée  par  un  repos  d'une  demi- 
heure  au  moins. 

Il  est  également  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  à  actionner  au  moyen  de  pédales  les  métiers  dits  à  la 
main. 

Art,  12.  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  tra- 
vailler aux  scies  circulaires  ni  aux  scies  à  ruban. 

Art.  13.  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être 
employés  au  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes 
mécaniques. 

Art,  14.  —  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  au  service  des  robinets  à  vapeur. 

Art,  15.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans  à  des  travaux  exécutés  à  l'aide  d'échafaudages  volants 
pour  la  réfection  ou  le  nettoyage  des  maisons. 

Art,  16.  —  Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  au-dessous  de  dix- 
huit  ans  employés  dans  l'industrie  ne  peuvent  porter,  traîner  ou 
pousser,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  manufactures, 
usines,  ateliers  et  chantiers,  des  fardeaux  d'un  poids  supérieur  à 
l'usage  normal  de  leurs  forces. 

Art.  17.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  filles  au-dessous  de 
quatorze  ans  au  travail  des  machines  à  coudre  mues  par  des 
pédales. 

Art.  18.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants,  des  filles 
mineures  ou  des  femmes  à  la  confection  d'écrits,  imprimés, 
affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  images  ou 
autres  objets  dont  la  vente,  l'offre,  l'exposition,  l'affichage  ou  la 
distribution  sont  réprimés  par  les  lois  pénales  comme  contraires 
aux  bonnes  mœurs. 

Il  est  également  interdit  d'occuper  des  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  et  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  où  se  confec- 
tionnent des  écrits,  imprimés,  affiches,  gravures,  peintures, 
emblèmes,  images  et  autres  objets  qui,  sans  tomber  sous  l'appli- 
cation des  lois  pénales,  sont  cependant  de  nature  à  blesser  leur 
moralité. 

Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent  en  outre  veiller 
au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique. 

Art,  19.  —  L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres 
locaux  affectés  au  travail  sera  tenue   constamment  à  l'abri  de 
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toute  émanation  provenant  d'égouts,  fosses,  puisards,  fosses  d'ai- 
sances ou  de  toute  autre  source  d*infection. 

Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée, 
fosses  d'aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant  con- 
tenir des  gaz  délétères,  ne  seront  entrepris  qu'après  que  Tatmos- 
phère  aura  été  assainie  par  une  ventilation  efficace.  Les  ouvriers 
appelés  à  travailler  dans  ces  conditions  seront  attachés  par  une 
ceinture  de  sûreté. 

Art,  20.  —  Les  cabinets  d'aisances  ne  devront  pas  communiquer 
directement  avec  les  locaux  fermés  où  seront  employés  les 
ouvriers. 

Art.  21.  —  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insa- 
lubres ou  toxiques  seront  évacués  directement  au  dehors  de 
Tatelier  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production. 

L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  à  rester  dans  Tétat 
de  pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers. 

Art,  22.  —  Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  les  moteurs  électriques, 
les  roues  hydrauliques,  les  turbines  ne  seront  accessibles  qu''aux 
ouvriers  affectés  à  leur  surveillance.  Ils  seront  isolés  par  des 
cloisons  ou  barrières  de  protection. 

Les  passages  entre  les  machines,  mécanismes,  outils  mus  par 
ces  moteurs  auront  une  largeur  d'au  moins  80  centimètres  ;  le 
sol  des  intervalles  sera  nivelé. 

Les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes  rampes. 

Les  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides  corro- 
sifs ou  chauds  seront  pourvus  de  solides  barrières  ou  garde- 
corps. 

Les  échafaudages  seront  munis  sur  toutes  leurs  faces  de 
garde-corps  de  90  centimètres  de  haut. 

Art,  23.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un 
ou  plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  men- 
tionnés à  l'article  l",  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef 
de  l'entreprise,  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  pré- 
posé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  de  la  victime 
ainsi  que  des  témoins  de  l'accident  et  fera  connaître  autant  que 
possible  ses  causes  et  son  degré  de  gravité.  Elle  sera,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  adressée  par  le  patron  au  juge  de  paix,  qui 
en  accusera  réception  et  avisera  aux  mesures  à  prendre. 

S'il  existe  un  médecin  résidant  dans  un  rayon  de  10  kilomètres, 
le  patron  devra  faire  appel  aux  soins  de  l'homme  de  l'art  dans  le 
délai  maximum  de  quarante-huit  heures  à  partir  de  l'accident, 
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et  adresser  au  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
délivrance,  un  certificat  médical  indiquant  Tétat  du  blessé,  les 
suites  probables  de  l'accident  et  Tépoque  à  laquelle  il  sera  pos- 
sible d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Le  juge  de  paix  accusera  réception  du  certificat. 

Une  copie  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  envoyée 
par  le  juge  de  paix  au  fonctionnaire  des  mines  chargé  de  la  sur- 
veillance de  l'entreprise. 

Art,  24.  —  Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  sont  chargés 
de  surveiller  l'application  du  présent  décret. 

Ils  sont  placés,  pour  ce  service,  sous  l'autorité  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie.  Ils  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
visés  par  l'article  l®""  et  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  7« 
Ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  et  les  bulletins  de 
naissance  prescrits  par  l'article  6. 

Toutefois,  le  gouverneur  général  pourra,  dans  le  cas  où  cette 
mesure  lui  paraîtrait  nécessaire,  dispenser  des  visites  du  service 
les  ateliers  où  sont  exercées  certaines  industries  indigènes. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès- verbaux  deé 
ingénieurs  et  contrôleurs,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire» 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  envoyé  au  gouverneur  général  et  l'autre  déposé  au 
parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  en 
vigueur  en  Algérie  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des 
infractions  au  présent  décret. 

Art,  25.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  adressera  chaque 
année,  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  un  rapport  sur 
l'exécution  du  présent  décret  et  les  modifications  dont  il  serait 
susceptible. 

Art.  26.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  7  à  22  inclus  du  présent  décret  et 
dans  les  arrêtés  du  gouverneur  général  prévus  à  l'article  27,  les 
ingénieurs  et  contrôleurs,  avant  de  dresser  procès-verbal,  met- 
tront les  chefs  d'industrie  en  demeure  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions desdits  règlements  ou  arrêtés. 

Cette  mise  en  demeure  sera  faite  par  écrit  sur  un  registre  qui 
devra  être  tenu  constamment  à  la  disposition  du  service;  elle  sera 
datée  et  signée,  indiquera  les  contraventions  relevées  et  fixera 
un  délai  à  l'expiration  duquel  ces  contraventions  devront  avoir 
disparu.  Ce  délai  ne  sera  jamais  inférieur  à  un  mois. 

Dans  les  quinze,  jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure,  le 

DÉchBTS,  1902.  il 
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chef  d'industrie  adresse,  s'il  le  juge  convenable,  une  réclamation 
au  gouverneur  général.  Ce  dernier  peut,  après  avoir  pris,  s*il  y  a 
lieu,  Tavis  du  conseil  d'hygiène  du  ressort,  modifier  la  mise  en 
demeure  ou  proroger  le  délai  imparti  pour  son  exécution. 

Notification  de  la  décision  est  faite  à  Tindustriel  dans  la  forme 
administrative.  Avis  en  est  donné  à  l'ingénieur. 

Art.  27.  —  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  des 
arrêtés  pris  par  le  gouverneur  général,  après  avis  des  conseils 
d'hygiène,  détermineront  les  prescriptions  particulières  relatives 
soit  à  certaines  industries,  soit  à  certains  modes  de  travail. 

Art,  28.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établis- 
sements visés  dans  le  présent  décret,  qui  auront  contrevenu  à  ses      j 
dispositions,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police      I 
et  passibles  d'une  amende  de  5  à  15  francs. 

Aucune  peine  ne  sera  appliquée  s'il  est  établi  que  l'industriel 
a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  de  la  personne  employée. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 
,  Art,  29.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  toujours 
condamné  au  maximum  de  l'amende.  11  y  a  récidive  lorsque,  dans 
les  douze  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a 
déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  de  même 
nature. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de 
la  récidive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été 
relevé  de  nouvelles  contraventions. 

Art,. 30,  — Les  peines  prononcées  par  les  deux  articles  qui  pré- 
cèdent ne  font  pas  obstacle  aux  autres  peines  encourues,  notam- 
ment en  vertu  des  articles  319  et  320  du  code  pénal,  non  plus  qu'à 
toute  responsabilité  civile. 

Art,  31.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de 
faire  afficher  le  présent  décret  d'une  manière  apparente  dans 
leur  établissement;  néanmoins,  en  cas  d'infraction  à  cette  dis- 
position particulière,  l'amende  sera  de  1  à  5  francs  sans  pouvoir 
excéder  ce  dernier  chiffre,  même  en  cas  de  récidive. 

Art,  32.  — ^  Le  présent  décret  ne  sera  exécutoire  que  trois  mois 
après  sa  promulgation. 

Art.  33.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
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inséré  au  Bultetin  des  lois  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du  gouver^ 
nement  général  de  V Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  1902. 

Emile  Loubkt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  conseil, 
Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 
Waldegk-Rousseau. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  V industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MiLLERAND. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
P.  Baudin. 


Loi,  du  22  mars  1902,  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du 
9  avril  iS9S,  concernant' les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  ^ont  victimes  dans  leur  travail. 

Art.  !«'.  —  Les  articles  2,  1,  H,  12,  17,  18,  20  et  22  de  la  loi 
du  9  avril  1898  (*)  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  Tarticle  précédent 
ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont 
victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  dispositions  auties  que 
celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs,  ne  bénéficient 
de  ces  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 
Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipulées 
à  l'article  3,  à  moins  de  conventions  contraires  élevant  le  chift're 
de  la  quotité. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  présente 
loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent  contre  les  auteurs 
de  l'accident,  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le 
droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence 
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(♦)  Volume  de  1898,  p.  316. 
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le  chef  de  Tentreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge.  Dans  le 
cas  où  Taccident  a  entraîné  une  incapacité  permanente  ou  la 
mort^  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de  rentes 
servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers 
reconnu  responsable  pourra  être  condamné»  soit  envers  la 
victime,  soit  envers  le  chef  de  l'entreprise,  si  celui-ci  intervient 
dans  Tinstance,  au  payement  des  autres  indemnités  et  frais  pré- 
vus aux  articles  3  et  4  ci-dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être 
exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  aux  lieu 
et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent 
d'en  faire  usage. 

Art.  H. —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de 
travail  doit  être  déclaré  dans  les  quarante-huit  heures,  non  com- 
pris les  dimanches  et  jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses 
préposés,  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dresse  procès-verbal 
et  en  délivre  immédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans  la 
forme  réglée  par  décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef 
d'entreprise,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  l'accident,  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  bles- 
sures, les  noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a 
pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la 
mairie,  qui  lui  en  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certificat 
de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables 
de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  con- 
naître le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes 
conditions  par  la  victime  ou  ses  représentants,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  l'année  qui  suit  l'accident. 

Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est  donné 
immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  départemental  du 
travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  sur- 
veillance de  l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (*)  et  l'article  11  de  la 
loi  du  12  juin  1893  (**)  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas 
visés  par  la  présente  loi. 
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(♦)  Volume  de  1892,  p.  329. 
(**)  Volume  de  1893,  p.  365. 
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Art.  12.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du 
certificat,  et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  décla- 
ration de  Taccident,  le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton 
où  Taccident  s'est  produit  la  déclaration  et  soit  le  certificat 
médical,  soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit  tfe  certificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  produit  en  exécution  du 
paragraphe  précédent  ou  transmis  ultérieurement  par  la  victime 
à  la  justice  de  paix,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle  de  travail,  ou 
lorsque  la  victinie  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  procède  aune  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent,  le  lieu 
et  la  date  de  leur  naissance  ; 

3°  La  nature  des  lésions; 

4®  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une 
indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes; 

6*»  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était 
assuré  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son  greffier  en 
exécution  de  l'article  29  de  la  présente  loi  et  de  l'article  31  de  la 
loi  de  finances  du  13  avril  1900  (*)  seront  avancées  par  le  Trésor. 

Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi 
sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun. 
Toutefois  l'appel,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  449  du 
code  de  procédure  civile,  devra  être  interjeté  dans  les  trente 
jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est 
par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition  ne 
sera  plus  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par 
défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  à  per- 
sonne, passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette  signification. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les 
parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel, 
l'expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un 
médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  société  d'assurance  à 
laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié. 


(*)  Volume  de  1900,  p.  142. 
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Art.  18.  —  L*action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se 
prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  Taccident,  ou  de  la  clôture 
de  Tenquête  du  juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  du  payement  de 
rindemnité  temporaire. 

L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  Tarticle  124  de  la  loi 
du  5  avril  1884  {*)  ne  sont  pas  applicables  aux  instances  suivies 
contre  les  départements  ou  les  communes,  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées  parla  présente 
loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement 
provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  Taccident  est  dû  à 
une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée 
au  titre  I®'. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcu- 
sable du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction, 
l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  ou  le 
total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser,  soit  la  réduction,  soit 
le  montant  du  salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure 
seront  communiquées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ayants  droit. 

Art.  22.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé 
de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  la 
victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit  devant  le  président  du 
tribunal  civil  et  devant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  cotnme  il  est  prescrit 
à  l'article  13  (§^  2  et  suivants)  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  nriodifiée 
par  la  loi  du  10  juillet  1901. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit 
à  l'acte  d'appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande 
qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet,  désignera  l'avoué  près  la  cour 
dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte  d'appel,  et  commettra  un 
huissier  pour  le  signifier. 

Si  la  victime  de  l'accident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue  de  toute  la 


(*)  Dispositions  en  vertu  desquelles  aucune  action  judiciaire,  excepté 
les  actions  possessoires,  ne  peut  être  intentée  contre  un  départe- 
ment ou  une  commune  qu'après  dépôt  d'un  mémoire  indiquant  Tobjet 
et  les  motifs  de  la  réclamation,  et  seulement  deux  mois  après  cette 
production. 
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procédure  d*appel,  elle  sera  dispensée  de  fournir  les  pièces  justi- 
ficatives de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  Fassistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit 
aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécu- 
tion mobilière  et  immobilière  et  à  toute  contestation  incidente  à 
Texécution  des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance 
judiciaire  de  son  domicile  la  nature  des  actes  et  procédure 
d'exécution  auxquels  l'assistance  s'appliquera. 

Art,  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  accidents  visés 
par  la  loi  du  30  juin  4899  (*). 


Décret  y  du  23  mars  1902,  relatif  à  V  exécution  des  articles  ii  et  i%de 
la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1902  concer- 
nant les  accidents  du  travail. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,         ' 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  modifiée 
par  la  loi  du  22  mars  1902  (**)  ; 

Vu  spécialement  l'article  11  et  le  premier  alinéa  de  l'article  12 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  11.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de 
travail  doit  être  déclaré  dans  les  quarante-huit  heures,  non  com- 
pris les  dimanches  et  jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses 
préposés,  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dresse  procès-verbal 
et  en  délivre  immédiatement  récépissé. 

«  La  déclaration  et  le  procès- verbal  doivent  indiquer,  dans  la 
forme  réglée  par  décret,  les  noms,  qualité  et  adresse  du  chef  d'en- 
treprise, le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  l'accident,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures, 
les  noms  et  adresses  des  témoins. 

«  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a 
pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mai- 
rie, qui  lui  en  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certificat  de 

(*)  Volume  de  1899,  p.  421. 
(**)  Voir  suprà,  p.J39. 
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médecin  indiquant  Tétat  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
Taccident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  définitif. 

«  La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes 
conditions  par  la  victime  ou  ses  représentants  jusqu'à  l'expira- 
tion de  l'année  qui  suit  l'accident. 

«  Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  réglées  par  ce  décret,  est 
donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  départemental 
du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  sur- 
veillance de  l'entreprise. 

<(  L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11  de  la 
loi  du  12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés 
par  la  présente  loi. 

«  Art.  12.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt 
du  certificat  et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  dé- 
claration de  l'accident,  le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du  can- 
ton où  l'accident  s'est  produit  la  déclaration  et  soit  le  certificat 
médical,  soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat  »; 

Vu  les  décrets  des  30  juin  et  18  août  1899  (*)  relatifs  à  l'appli- 
cation des  articles  11  et  12  de  la  loi  du  9  avril  1898, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  —  Pour  chaque  victime  d'un  accident  ayant  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  ladéclaration  de  l'accident,  le  récépissé  decette  décla- 
ration, le  procès-verbal  du  maire,  le  dépôt  du  certificat  médical, 
le  récépissé  de  ce  dépôt,  la  transmission  de  pièces  à  la  justice  de 
paix,  l'avis  au  service  d'inspection,  seront  établis  conformément 
aux  sept  modèles  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  aura  effet  à  dater  du  l'*"  mai  1902. 

Sont  rapportés,  à  la  même  date,  les  décrets  des  30  juin  et 
18  août  1899. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 

et  des  télégraphes  est^  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  mars  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce^  de  Vindustrie, 

des  postes  et  des  télégraphes^ 

A.  Miller  AND. 

(*)  Volume  de  1899,  pp.  422  et  486. 
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Décret j  du  24  mars  1902,  portant  rejet  de  la  demande  de  M,  Have- 
MANN  en  concession  des  mines  de  zinc  et  métaux  connexes  (le  plomb 
excepté)  comprises  dans  les  limites  de  la  concession  des  mines  de 
plomb  argentifère  de  Saint-Sébastien-d'Aigrbfeuille  (Gard). 


Arrêté  ministériel,  du  27  mars  i  902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  et  de  schistes  bitumineux  de 
Boutaresse  (Puy-de-Dome)  (*).' 


Décret,  du  28  mars  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer 

de  MoNTPiNçoN  (Calvados). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  23  février  1899,  régularisée,  le 
16  avril  1899,  par  M.  Morin  (Léon),  propriétaire  à  Campandré- 
Valcongrain,  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  sur 
le  territoire  des  communes  de  :  Le  Plessîs-Grimoult,  Reucamps, 
Saint-Jean-le-Blanc,  Gampandré-Valcongrain,  Hamars,  Saint-Mar- 
tin-de-Sallen,  Cauville  et  Culey-le-Patry,  département  du  Cal- 
vados ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  de  contributions 
directes  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  en  date  du  15  mai  1899  ; 

Les  numéros  du  n  Journal  de  Caenn  des  3  juin  et  3-4  juillet  1899 
et  du  Journal  officiel  des  l®""  juin  et  l*""  juillet  1899,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications  ; 

Les  oppositions  des  consorts  Lévesque,  du  13  juillet;  de  M.  de 
Morell,  du  28  juillet  ;  de  M™«  veuve  Garnier  et  consorts,  du  29  juil- 
let; de  M.  de  Noue  et  consorts,  du 29  juillet;  de  M.  Brien  et  con- 
sorts, du  29  juillet;  des  consorts  Dutertre,  du 31  juillet  1899; 

Les  réclamations  de  MM.  Bellenger,  Lefrançois  et  David,  des 
29-30  el  31  juillet  1899; 

(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  13  novembre  1839 
[Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1839,  p.  751)^ 


SUR  LES   MINES,   ETC.  153 

Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  présentées,  le 
29  juillet  1899,  par  M"«  veuve  de  la  Mariouse,  et,  le  31  juillet  1899, 
par  M.  du  Pontavice  (Ulric-Amédée)  ;  ensemble  leur  lettre  du 
29  janvier  1900  et  les  autres  pièces  fournies  à  l'appui  ; 

La  pétition,  en  date  du  28  octobre  1901,  de  M.  Morin  ei  de  M.  du 
Pontavice  et  M""  de  la  Mariouse,  à  Teffet  d'obtenir,  à  titre  collec- 
tif, la  concession  ci-dessus  énoncée  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
10-12  février,  11-15  mai  25-26  mai,  1900;  8  novembre  1901,  et  les 
projets  d'actes  annexés  ; 

Les  avis  du  préfet  du  département  du  Calvados,  en  date  des 
31  mars  1900  et  14  novembre  1901  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  des  6  et  27  juil- 
let 1900,  20  décembre  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1"'.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Morin  (Léon),  M.  du  Pon- 
tavice (Ulric-Amédée)  et  M"«  Pothier  (Félicité-Isabelle),  veuve  de 
la  Mariouse,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  :  Le  Plessis-Grimoult,  Saint-Jean-le-Blanc, 
Roucamps  et  Campandré-Valcongrain,  arrondissements  de  Vire  et 
de  Caen,  département  du  Calvados. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  te  nom  de  concession 
de  Montpinçon,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  AH,  allant  du  point  A,  intersection 
du  bord  est  de  la  route  d'Aunay  à  Saint-Jean-le-Blanc  et  du  bord 
nord  du  chemin  du  Plessis  àDanvou,  au  point  H,  intersection  du 
bord  sud  du  chemin  de  Saint-Jean-le-Blanc  à  Campandré  et  du 
bord  nord-est  du  chemin  du  Plessis  à  Roucamps  ; 

Au  sud-est j  par  la  ligne  droite  HG,  allant  du  point  H,  ci-dessus 
défini  au  point  G,  intersection  du  bord  sud-est  du  chemin  de  la 
Seinière  à  Campandré  et  du  bord  nord-ouest  du  chemin  du 
Plessis-Grimoult  à  Harcourt  ; 

A  Yesty  par  la  ligne  droite  GF,  menée  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  au  point  F,  clocher  de  Campandré  ; 

Au  nordf  par  la  ligne  droite  FE,  joignant  le  point  F,  ci-dessus 
défini,  au  point  E,  angle  nord-ouest  du  moulin  de  Roucamps, 
situé  au  Plessis; 

D6CRBT8,  1902.  12 
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A  Vouestt  par  la  ligne  droite  EA,  joignant  le  point  E,  ci-dessus 
défini,  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  six 
kilomètres  carrés,  cinq  hectares  (605*"). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières,  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  18i0,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Montpinçon. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure» 
ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Montpinçon,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  1.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  Instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  p.  11). 
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CAHIER   DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   DE   MONTPINÇON, 

Conforme    au  cahier   des  charges  de  la  concession  de  Mortain  (Voir 
suprà,  p.  12). 

Arl.  i*\  —  Délai  (Vabomement  :  Trois  mois. 

Ai^L  5.  —  Dislance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Arl,  6.  ^  Zone  de  proleclion  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Loij  du  30  mars  1902,  portant  fixation  du  budget  général 
des  ilépenses  et  des  recettes  de  V exercice  1902. 

Extrait  concernant  : 
1°  Les  cadres  des   administrations  centrales  de  l'État  (article  79)  ; 
2°  Les  conditions  générales  d'avancement  des  agents,  employés  et 
ouvriers  de  l'État  comptant  des  services  militaires  {article  80). 

Art,  79.  —  Les  cadres  de  toutes  les  administrations  centrales 
établis  par  des  règlements  d'administration  publique  devront  tou- 
jours correspondre  exactement  aux  crédits  votés  pour  cet  objet 
dans  chaque  budget  spécial.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
mise  en  application  si  elle  implique  une  augmentation  corres- 
pondante des  crédits  votés.  Les  administrations  centrales  ne 
peuvent  pas  comprendre  dans  leurs  cadres  des  fonctionnaires 
payés  sur  d'autres  chapitres  du  budget,  et  aucun  fonctionnaire 
ne  doit  toucher  un  traitement  différent  de  celui  qui  est  déterminé 
par  la  loi  budgétaire. 

Art.  80.  —  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  déterminera  les  conditions  générales 
dans  lesquelles  il  sera  tenu  compte  aux  agents  et  sous-agents  de 
toutes  les  administrations  de  l'État,  aux  employés  et  ouvriers  des 
établissements  industriels  de  l'État,  dans  le  calcul  de  l'ancienneté 
exigée  pour  l'avancement*,  des  services  militaires  qu'ils  ont 
accomplis  après  comme  avant  leur  entrée  dans  les  cadres. 

Ce  règlement  devra  intervenir  dans  le  délai  d'une  année  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
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Arrêtés  ministériels,  du  31  mars  1902,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  ci-^près  indiquées  (*) 


DiPARTBlIBlITS 


Ardéehe 
Ariège 


Aude 

A^eyroQ 

Gard 

Id. 

Losère 

Id. 

Id. 

Puy-de-Dôme 

Id. 
Savoie 

Id. 

Var 

Id. 

Id. 

Vendée 


NOMS 

des  eoDcestiona. 


SABLiincs 
Skix 


Poy-Mbrlb 

LCSCDRE 

Saikt-Victor-La-Co8TE 

Trbsqubb 

Babourb 

ispaonac 

Tbrbaillob 

Chatbaonbup 

ViLLBVIBILLE 

Lb  Rbmouo 

Les  RoiTTEB 

Le  Biançon 

L'Eyooutibr 

Les  Routes 

La  Marzelle 


iUBSTARCBS 

concédées 


Plomb  et  cuivre 

Plomb  argentifère^ 

cuivre  et  autre* 

métaux  connexe* 

Cuivre 

Lignite 

Jjignite 

Lignite 

Plomb    argentifère 

Plomb   argentifère 

Âniimoine 
Plomb    argentifère 
Plomb    argentifère 
Plomb  argentifère 
Cuivre     ■ 

Anthracite 

Anthracite 
Houille 
Lignite 
Bouille 


ACTES  IRSTITCTtra  DES 

concessions 


Dec.  du  18  octobre  1874 
Dec.  du  16  août  1860. 


Dec.  du  16  juin  1876. 

Ord.  du  0  mai  1839. 

Ord.  du  6  férrier  1822. 

Dec.  du  12  février  1876. 

Ord.  du  9  juin  1841. 

Défi,  du  30  avril  1862. 

Ord.  du  2  iniltet  1832. 

Déc.du27  juîUet  1885. 

Dec.  du  3  août  1855* 

Dec.  du  15  janv.  1868. 

Lettres  patentes  roya- 
les du  26  juillet  1  m 

Dec.  royal  du  14  sep- 
tembre 1850. 

Dec.  du  17  mars  1872. 

Arrêté  du  25  sept.  1848. 

Ord.  du  24  août  1844. 

Dec.  du  2  février  1878. 


{*)  Chaque  concessioa  a  fait  l'objet  d'un  arrêté  distinct,  conforme  au 
modèle  en  usage  (Voir  suprà,  p.  7,  arrêté  du  4  janvier  1902).  —  Voir 
pour  les  actes  institutifs  des  concessions,  les  volumes  ci-après  des 
Annales  des  Mines,  savoir:  1822,  p.  349;  1"  de  1833,  p. 727  ;  1"  de  4839. 
p.  728  ;  1"  de  1841,  p.  791  ;  2*  de  1844,  p.  654  ;  2*  de  1848,  p.  543  ;  de  1855. 
p.  236;  de  1860,  p.  346;  de  1862,  p.  93;  de  1868,  p.  73;  de  1872,  p.  18; 
de  1874,  p.  172  ;  de  1876,  p.  5  et  145  ;  de  1878,  p.  14  ;  de  1885,  p.  224. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

« 
ADRESSÉBS 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INOÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


BIINISTËRE  DU  GOflfMERGE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
.   .      ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


ACCIDENTS   DU  TRAVAIL.  —   APPLICATION  DES  ARTICLES    11    ET    12   DE  LA 
LOI   DU   9   AVRIL   1898,   MODIFIÉE   PAR   LA   LOI   DU   22   MARS    1902. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

m 

Paris,  le  23  mars  1902. 

Monsieur  le  Préfet,  une  loi  en  date  du  22  mars  1902  (*)  a 
remanié  plusieurs  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  concernant 
les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail.  Les  articles  H  et  12  notamment  qui  sont  rela- 
tifs aux  déclarations  d'accidents  du  travail  et  dont  l'application  a 
fait  précédemment  l'objet  de  ma  circulaire  du  21  août  1899  (**), 
ont  été  assez  profondément  modifiés  :  les  chefs  d'entreprise  se 
trouvent  désormais  déchargés  de  la  production  de  certificats 
médicaux  pour  les  accidents  légers  n'entraînant  qu'une  incapa- 
cité de  travail  insignifiante  ;  d'autre  part,  les  mairies  n'ont  plus  la 
responsabilité  d'un  choix  à  faire,  d'après  les  énonciations  des 
certificats  médicaux,  entre  les  déclarations  à  retenir  et  les  décla- 
rations à  transmettre  aux  justices  de  paix;  enfin,  la  loi  fixe 
d  une  façon  plus  précise  les  indications  que  doivent  contenir  les 
déclarations  d'accidents  et  remet  expressément  au  Gouvernement 
le  soin  de  déterminer  par  décret  la  forme  obligatoire  de  ces 
déclarations. 

En    exécution  de  ces    dernières  dispositions,  un  décret   du 


(*)  \oir  suprày  p.  139. 
(**)  Volume  de  1899,  p.  510. 
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23  mars  1902  (*)  rapportant  el  remplaçant  les  décrets  des  30  juin 
et  18  août  1899  (**),  a  fixé  de  nouveaux  modèles  pour  les  déclara- 
tions d'accidents  et  les  diverses  pièces  qui  y  font  suite. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  immédiatement  au  nou- 
veau texte  des  articles  il  et  12  de  la  loi  et  au  décret  sus  visé 
la  plus  grande  publicité.  Vous  voudrez  bien  notamment  les  porter 
à  la  connaissance  des  maires  de  votre  département  et  les  insérer 
au  plus  prochain  numéro  du  bulletin  des  actes  administratifs 
dont  je  désirerais  recevoir  un  exemplaire. 

Je  crois  devoir,  au  surplus,  vous  adresser  quelques  brefs  éclair- 
cissements, auxquels  vous  voudrez  bien  donner  la  même  publi- 
cité et  que  je  groupe,  pour  plus  de  clarté,  dans  l'ordre  même 
qu'adoptait  ma  précédente  circulaire  du  21  août  1899. 

Du  délai  imparti  pour  la  déclaration, 
([Voir  circulaire  du  21  août  1899  n»  1,  §  D)l. 

Ce  nouvel  artfcle  11  maintient  le  délai  de  «  quarante-huit 
heures  »  pour  la  déclaration  d'accident,  quelle  qu'en  soit  la  gra- 
vité. Mais  ce  délai  est  maintenant  prorogé  à  raison  des  fêtes 
^légales  ou  des  jours  fériés  qui  peuvent  le  traverser. 

Le  délai  continue  à  courir  d'heure  à  heure  à  partir  du  moment 
de  l'accident  :  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  jours  fériés  dans  Tinter- 
valle,  ce  délai  est  augmenté  d'autant  de  fois  vingt-quatre  heures. 

D'autre  part,  la  production  .du  certiQcat  médical  n'est  plus 
exigée  au'  moment  de  la  déclaration.  Le  législateur  a  voulu  ainsi 
rendre  la  formalité  de  la  déclaration  plus  simple  et  plus  rapide, 
en  même  temps  qu'éviter  aux  exploitants,  pour  les  accidents 
n'ayant  aucune  suite  grave,  la  perte  de  temps  et  les  frais  que 
peut  impliquer  la  production  du  certificat  médical. 

Le  chef  d'entreprise  a  dès  lors  deux  obligations  nettement  dis- 
tinctes :  1°  pour  toutes  les  victimes,  quelle  que  soit  la  durée  de 
l'incapacité  de  travail  résultant  de  l'accident,  déclaration  à  la 
mairie  dans  les  quarante-huit  heures  ;  2°  pour  celles  de  ces  vic- 
times qui  n'ont  pas  repris  leur  travail  dans  les  quatre  jours  de 
l'accident,  production  à  la  mairie  d'un  certificat  médical  destiné 
à  compléter  les  indications  contenues  dans  la  déclaration  initiale. 
C'est  donc  au  plus  tard  le  quatrième  jour  à  compter  de  l'accident 
■ '  ■      ■  ■  .  I  ■  — I  — ~^ 

(*)  Voir  suprà,  p.  143. 

(**)  Volume  de  1899,  pp.  422  et  486. 
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qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  l'établiasement  du  certificat 
médical  pour  que  ce  certificat  puisse  être  déposé  ledit  jour  à  la 
mairie.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  le  certificat  médical 
soit  dès  l'abord  joint  à  la  déclaration  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  dé- 
claration n'en  doit  pas  moins  être  produite  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  l'accident. 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  la  défalcation  des  dimanches 
et  jours  fériés,  applicable  au  délai  de  quarante-huit  heures  pour 
la  remise  de  la  déclaration,  n'est  point  applicable  au  délai  de 
quatre  jours  pour  la  production  du  certificat  médical. 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  facultative  de  la  victime  ou 
de  ses  représentants,  le  législateur  de  1898  n'avait  pas  assigné  de 
délai  à  cette  déclaration,  et  ma  circulaire  du  21  août  1899  en  avait 
inféré  qu'elle  ne  pouvait  être  assujettie  au  délai  ûxé  pour  la  décla- 
ration obligatoire  du  patron. 

La  loi  nouvelle  consacre  ce  principe,  en  fixant  toutefois,  dans 
ce  cas,  un  délai  d'une  année  à  compter  de  l'accident. 

De  la  forme  et  du  contenu  de  la  déclaration, 
(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n*  I,  §  E.) 

Comme  le  modèle  actuellement  en  vigueur,  la  formule  de 
déclaration  à  employer  dans  l'avenir  correspond  exactement  au 
procès-verbal  à  dresser  par  le  maire.  Cette  concordance  devenait 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  mairie  np  conserve  plus  la  décla- 
ration, qu'elle  doit  transmettre  dorénavant  en  original  au  juge 
de  paix. 

Les  indications  mentionnées  sur  cette  formule  sont  celles  que 
prévoit  le  nouvel  article  11.  Elles  sont  strictement  obligatoires 
pour  le  déclarant,  qui  ne  peut  se  dispenser  de  les  fournir  inté- 
gralement et  dans  la  forme  prescrite.  Les  tempéraments  qu'ad- 
mettait ma  circulaire  du  21  août  1899  et  la  condescendance  des 
mairies  à  recevoir  des  déclarations  incomplètes  ou  difl*érentes 
du  modèle  réglementaire  ne  seraient  plus  admissibles  mainte- 
nant que  le  contenu  et  la  forme  même  des  déclarations  se 
trouvent  déterminés  par  le  législateur  lui-même  ou  en  vertu  de 
sa  délégation  spéciale. 

Vous  voudrez  bien  seulement  rappeler  aux  maires  qu'il  ne 
leur  est  jamais  loisible  d'opposer  leurs  appréciations  aux  énon- 
ciations  des  déclarants  et  de  se  substituer  ainsi  au  juge,  qui  seul 
peut  statuer.  Ils  devront  tout  particulièrement  s'abstenir  d'écarter 
les  déclarations  faites  dans  des  cas  où  l'assujettissement  de  l'en- 
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treprise  à  la  loi  da  9  ami  1898  leur  semblerait  faire  doute,  ce 
doute  ne  pouvant  être  levé,  le  cas  échéant,  que  par  Tautorité  ju- 
diciaire. 


Du  certificat  médical, 
(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n*  II.) 

Le  certificat  médical  constituait  toujours  jusqu^ici  le  complé- 
ment immédiat  de  la  déclaration.  Le  législateur  a  voulu  dispenser 
le  chef  d'entreprise  de  cette  formalité  assez  coûteuse,  pour  les 
menus  accidents,  qui  le  plus  souvent  ne  nécessitent  pas  Fappel 
d'un  médecin  et,  en  tout  cas,  d'après  le  texte  actuel  de  la  loi,  ne 
donnent  à  la  victime  aucun  droit  à  indemnité. 

Le  certificat  médical  à  produire  quand  la  victime  n'a  pas  repris 
son  travail  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident  doit  indi- 
quer, comme  précédemment,  Tétat  de  la  victime,  les  suites  pro- 
bables de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif. 

J'avais  présumé,  en  1899,  que  les  médecins  appelés  à  établir 
ces  certificats  prendraient  vite  l'habitude  de  les  rédiger  dans 
l'ordre  indiqué  par  la  loi  et  avec  des  précisions  suffisantes. 

Je  dois  constater  que  cet  espoir  n'a  pas  été  partout  rempli,  et 
qu'un  trop  grand  nombre  de  certificats  se  bornent  à  des  consta- 
tations trop  vagues  ou  à  des  prévisions  sans  portée.  Les  chefs 
d'entreprise  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu'ils  sont  responsables 
de  la  régularité  des  certificats  médicaux  exigibles  à  l'appui  de 
leurs  déclarations,  et  qu'ils  n'échappent  pas  aux  sanctions  de 
l'article  14,  lorsque  ces  certificats  ne  rt^pondent  pas  aux  pres- 
criptions du  troisième  alinéa  de  l'article  H. 

J'ajoute  que  rien  ne  saurait  décharger  le  chef  d'entreprise  de 
la  production  du  certificat  médical  régulier,  et  qu'au  cas  excep- 
tionnel où  il  ne  pourrait  l'obtenir  du  médecin  de  son  choix,  il 
aurait  à  s'adresser  à  la  justice  pour  se  mettre  en  règle  avec  la 
loi.  Dans  un  avis  du  7  février  1900,  le  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  estime,  en  effet,  «  qu'en  cas 
de  refus  du  certificat  médical  par  les  médecins  voisins  du  théâtre 
de  l'accident,  le  chef  d'entreprise  doit  demander  au  juge  de  paix 
désignation  d'un  médecin  par  justice  pour  l'établissement  du 
certificat  légal  ». 
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Dm  récépissé. 
(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n«  IIl.) 

Les  instructions  de  la  circulaire  du  21  août  1899  concernant  le 
récépissé  de  déclaration  s'appliquent  au  nouveau  récépissé  de 
certiflcat  médical  (modèle  V),  qui  doit  être  remis  séance  tenante 
au  déposant. 

Lorsque  le  chef  d'entreprise  juge  bon  d'annexer  le  certificat 
médical  à  sa  déclaration  ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration 
facultative  de  l'ouvrier,  que  doit  toujours  accompagner  le  certi- 
ficat médical,  le  maire  doit  délivrer  simultanément  les  deux 
récépissés  afférents  aux  deux  pièces  produites. 

De  ravis  au  service  d'inspection. 
(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n«  V.) 

La  formule  d'avis  au  service  de  l'inspection  (modèle  VII)  a  dû 
être  remaniée  en  concordance  avec  les  nouvelles  dispositions 
réglant  la  déclaration  d'accident  et  la  production  du  certificat 
médical. 

Il  y  aura  lieu  d'appeler  particulièrement  l'attention  des  maires 
sur  l'obligation  qui  leur  est  faite  d'indiquer  sur  l'avis  la  durée 
probable  d'incapacité  de  travail,  d'après  les  énonciations  du  cer- 
tificat médical,  en  les  invitant  à  mettre  le  plus  de  précision  pos- 
sible dans  ce  renseignement,  qui  peut  utilement  guider  l'action 
du  service  de  l'inspection. 

En  vue  d'alléger  tout  ensemble  le  travail  des  maires  et  celui 
des  inspecteurs,  la  transmission  d'avis  au  service  d'inspection 
ne  sera  d'ailleurs  effectuée  que  pour  les  seuls  accidents  ayant 
été  suivis  de  décès  ou  ayant  donné  lieu  à  production  de  certificat 
médical. 

Cette  transmission  doit  se  faire  dans  le  même  délai  que  celle 
de  l'avis  au  juge  de  paix,  c'est-à-dire  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  le  dépôt  du  certificat  et,  en  tout  cas,  au  plus  tard 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'accident. 

De  Vavis  à  la  justice  de  paix. 
(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n»  VI.) 

A  la  différence  des  dispositions  de  l'ancien  premier  alinéa  de 
l'article  12,  le  nouveau  texte  veut  que  l'avis  à  la  justice  de  paix 
(modèle  VI)  soit  transmis  dans  tous  les  cas. 
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Le  maire  n'a  donc  plus  à  se  préoccuper  des  conclasions  du 
certificat  médical  ni  à  se  faire  juge,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  de  l'opportunité  de  la  transmission. 

Il  doit  faire  cette  transmission  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
production  de  certificat  médical,  sauf  à  attester  dans  Tavis  cette 
absence  de  certificat. 

Cet  envoi  au  juge  de  paix  comprend  les  pièces  originales.  Il 
doit  être  effectué  dans  les  délais  que  la  loi  a  pris  soin  de  spéci- 
fier, c'est-à-dire,  en  principe,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  le  dépôt  du  certificat;  s'il  n'y  a  point  eu  production  de 
certificat  médical,  «  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration 
de  l'accident  ». 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  explications  sommaires 
qu'il  pouvait  paraître  utile  d'ajouter  à  celles  que  contient  ma  cir- 
culaire du  21  août  1899,  dont,  sur  tous  les  autres  points,  les  ins- 
tructions demeurent  en  vigueur. 

Le  détail  des  formalités  à  remplir  et  des  indications  k  produire 
résulte  d'ailleurs  très  nettement  du  cadre  des  nouveaux  modèles 
réglementaires  et  des  notes  marginales  qui  achèvent  de  les 
éclaircir. 

Afin  de  laisser  aux  intéressés  et  aux  mairies  le  temps  nécessaire 
au  changement  des  formules  précédemment  en  usage,  le  décret 
du  23  mars  1902,  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-annexé,  a  d'ail- 
leurs imparti  un  délai.  C'est  seulement  à  partir  du  !•''  mai  pro- 
chain que  les  formules  nouvelles  seront  obligatoires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  sans  retard  réception 
de  la  présente  circulaire  et  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne, 
la  stricte  exécution  des  dispositions  nouvelles,  en  faisant  un 
pressant  appel  à  l'exactitude  et  à  la  vigilance  des  maires  et  en 
provoquant,  au  besoin,  sans  hésitation,  l'application  des  sanctions 
pénales  maintenues  par  le  législateur  dans  l'article  14  de  la  loi. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  f  industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.    MiLLERAND, 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


PROMOTIONS. 

Décret  du  14  mars  1902.  —  M.  Keller,  luspecteur  général  de 
2«  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  dé  !•'•'  classe  pourprendre 
rang  à  dater  du  20  mars  1902. 

Décret  du  25  mars,  —  M.  Worms  de  Romilly,  Inspecteur  géné- 
ral de  2®  classe,  chargé  de  la  direction  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  est  nommé  Inspecteur  général  de  1^*^  classe 
pour  prendre  rang  à  dater  du  l^»"  mai  1902. 

Décret  du  25  mars,  —  M.  Genreau,  Ingénieui;  en  chef  de 
l""®  classe,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralogique 
de  Clermont-Ferrand,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2®  classe 
pour  prendre  rang  à  dater  du  21  mars  1902. 

RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Keller,  Inspecteur  général  de  l""**  classe,  chargé 
de  la  direction  de  l'Inspection  des  Chemins  de  fer 
de  l'État,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite 1«'-  mai  1902. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  18  février  1902.  —  M.  Sauvage,  Ingénieur  en  chef 
de  l""®  classe,  professeur  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines, 
est  nommé  membre  de  la  Commission  centrale  des  Machines  à 
vapeur,  en  remplacement  de  M.  Hirsch,  Inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  décédé. 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 

21  mars  1902.  —  M.  Descous  (Paul),  ancien  élève  diplômé  de 
l'Ecole  des  Maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti  en  1896  avec 
le  n^  1,  est  nommé  contrôleur  de  4®  classe  et  attaché,  dans  le 
département  des  Hautes- Alpes,  à  la  résidence  de  Briançon,  aux 
services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Grenoble  et 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M. 


AVANCEMENTS. 

31  mars  1902.  —  Les  Contrôleurs  des  Mines  dont  les  noms 
suivent  sont  élevés,  savoir  : 

De  la  2«  classe  à  la  l*""  classe  du  grade  de  Contrôleur  principal, 
au  traitement  de  4.200  francs  par  an  : 
MM.  Goddard,  Savoie,  -7-  Service  ordinaire. 

Fagot,  Seine,  —  Carrières  de  Paris  et  du  département  de  la 

Seine. 
Thomas,  —  Seine,  Carte  géologique  de  la  France. 
Feyte,  Hérault,  —  Service  ordinaire  et  contrôle  de  P.-L.-M. 

•   De  la  3«  classe  à  la  2®  classe  du  grade  de  Contrôleur  principal, 
au  traitement  de  3.800  francs  par  an  : 
MM.  Revel,  Seine,  —  Service  ordinaire  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Rouen  et  contrôle  de  P.-L.-M. 
Seignobosc  (Théodore),  Puy-de-Dôme,  —  Contrôle  du  réseau 

de  P.-L.-M. 
Hoctin,  Côte-d'Or,  —  Service  ordinaire  et  contrôle  de  P.-L.-M. 
Bouguet,  Meurthe-et-Moselle,  —  Service  ordinaire. 
Maris,  Nord,  —  Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai. 
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De  la  l""®  classe  au  grade  de  Contrôleur  principal  de  3*  classe, 
au  traitement  de  3.400  francs  par  an  : 
MM.  GhèTrenl,  Ille-et- Vilaine,  —  Service  ordinaire^. 
Liévin,  Bouches-du-Rhône,  —  Service  ordinaire. 
Croisille,  Meurthe-et-Mosèlle,  —  Service  ordinaire  et  con- 
trôle de  TEst. 
Péricard,  Isère,  —  Service  ordinaire  et  contrôle  de  P.-L.-M. 

De  la  2°  classe  &  la  l'^'^  classe,  au  traitement  de  3.000  francs  par  an  : 
MM.  Dionot,  Seine-Inférieure,  —  Service  ordinaire  et  contrôle 
de  rOuest. 

Seignob08C(Léopold),  Rhône,  — Service  ordinaire. 

Limanton,  Seine-et-Oise,  —  Service  ordinaire. 

De  la  3*  classe  à  la  2®  classe,  au  traitement  de  2,600  francs  par  an  : 
MM.  Giraudin,  Pas-de-Calais,  —  Service  ordinaire. 

Fourney,  Saône-et-Loire,  —  Service  ordinaire. 

Fouré,  Indre-et-Loire,  —  Contrôles  des  réseaux  de  TÉtat  et 
d'Orléans./         , 

Vandemotte,  Oise,  —  Service  ordinaire  et  contrôle  du  Nord. 

De  la  4«  classe  à  la  3*  classe  : 

MM.  Benoit,  Algérie,  —  Service  ordinaire. 

Gesiiel,  Vosges,  —  Service  ordinaire  et  contrôle  de  TEst. 

Balmitgôre,  Seine,  —  Contrôle  du  Nord. 

Rigal  (Gilbert),  Ardèche,  —  Service  ordinaire. 

Baulard,  Finistère,  —  Service  ordinaire    et  contrôle    de 
rOuest. 
Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  4*'"  juillet  1902. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

V 

22  mars  1902.  —  M.  Dumas  (Antoine),  Contrôleur  de  2«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Creuse,  à  la  résidence  de  Gué- 
ret,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bourges, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  TExploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

31  mars,  —  M.  Mauchamp,  Contrôleur  de  3®  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  THérault,  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  et  du  Midi, 
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passe  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  à  la  résidence  de 
Dijon,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  de  P.-L.-M! 

M.  Hanchamp  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  sous-arron- 
dissement miuéralogique  de  Dijon. 

31  mars.  —  M.  Vergnettes,  Contrôleur  de  2"^  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  TAveyron,  au  service  du  sous-arrondissement 
miuéralogique  de  Rodez  et  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d*0rléans,  passe  dans  le  départe- 
ment de  THérault,  à  la  résidence  de  Montpellier,  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  de  P.-L.-M. 
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CONCKBNANT 


LES    MINES,     CARRIERES,     SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


'«■■■^r» 


Décret j  du  4  am/ 1902,  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
de  voies  de  triage  et  d'embranchement  à  proximité  de  la  ligne 
des  mines  de  Courrières,  à  Billy-Montigny  (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  30  août  1900,  par  la  G*«  des 
mines  de  Courrières  (Pas-de-Calais),  à  Teffet  d'obtenir  la  décla- 
ration d'utilité  publique  pour  l'établissement  de  voies  de  triage 
et  d'embranchement  à  proximité  de  là  ligne  des  mines  de  Cour- 
rières à  Billy-Montigny  (Pas-de-Calais)  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande  et 
notamment  le  plan  visé,  le  16  septembre  1901,  par  l'ingénieur 
en  chef  de  l'arrondissement  minéralogique  d'Arras; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
soumis  cet  avant-projet  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a.  été 
soumis  l'avant-projet  ci-dessus  visé  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  7  février  1901; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Béthune,  du  21  jan- 
vier 1901  ; 

Vu  les  rapport  et  avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  des 
7-13  mai  1901  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  en 
date  du  18  mars  1901  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  des  7  juin 
et  8  novembre  \  901  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  4  avril  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880  et  notamment  l'article  44  ^ 

BÉeRSTS,  5*  livraigon,  1909;  18 
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Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de 
voies  de  triage  et  d'embranchement  à  proximité  de  la  ligne  des 
mines  de  Gourrièresà  Billy-Montigny  (Pas-de-Calais). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  »si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution desdites  voies  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art,  2.  —  La  G'*  des  mines  de  Courrières  est  autorisée  à  cons- 
truire ces  voies  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le  tracé 
indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux  clauses 
et  condition*  du  cahier  des  charges  également  ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art,  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1902- 

Emile  Loubet, 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES   CHARGES. 
TITRE    1. 

TKACÉ  ET   CONSTRUCTION. 

Art.  V.  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  comprendra  les  .voies  de  triage  et  d'embranchement  de  la 
G"  des  mines  de  Courrières  à  proximité  des  voies  de  la  Compagnie  du 
Nord,  à  Billy-Montigny. 

Il  sera  établi  conformément  au  plan  d'ensemble  présenté  à  la  date 
du  30  août  1900,  aucune  réserve  n'ayant  été  stipulée  dans  les  adhésions 
directes  qui  ont  clos  l'instruction  des  conférences  mixtes. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et    de  ses  dépendances  quavec  l'autorisation  de 
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radministration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux 
à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de 
droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  du 
ministre  ;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  ministre. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  3.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer 
à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction 
parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la 
rencontre  des  cours  d'eau  et  chemins  publics  et  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d*exception  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Clôtures. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  haies,  murs  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle. 
La  compagnie  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du 
H  juin  1880,  être  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation 
ministérielle,  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ; 
mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensée 
d'en  établir  : 

1°  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2"  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3"  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins,  de  chaque  côté  des  traversées 
des  chemins. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art.  5.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le 
moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chan- 
tiers ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés 
pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux. 

AïH.  %.  ~  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  ti'avaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
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le  ministre  désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  marche  du 
chemin  de  fer. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

Art.  1.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  la  compagnie 
fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire 
riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'administration,  ainsi  qu'un 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera 
également  dresser  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents 
désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du 
concessionnaire  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  Les  terrains 
acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même, 
deviendraient  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires 
et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite, 
sur  l'atlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

TITRE  II. 

ENTHETIEN  ET   EXPLOITATION. 

Entretien. 

Art.  8.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
facile  et  sûre.  Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre 
cause,  l'exploitation  venait  à.  présenter  certains  dangers,  le  ministre 
pourra  interdire  la  circulation  des  bennes  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait 
été  remise  en  état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  à  être 
compromis,  le  ministre  pourra  y  pourvoir  d'office,  aux  frais  de  la 
compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

Mesures  de  sécurité. 

Art.  9.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures 
qui  pourront  lui  être  preBcrites  par  le  préfet,  pour  aisurer  la  sécurité.       J 
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TITRE  m. 

CLAUSES     DIVERSES. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à 
ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucun  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
des  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploilatibn  seront  supportés  par  la 
compagnie,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

Art.  12.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  d'établir  sur  le  chemin  de 
fer  un  service  public  de  transport. 

Vu  et  approuvé  par  le 

Directeur  de  la  compagnie^ 
Lavaurs. 
Approuvé  : 

Paris,  le  4  avril  1902, 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'Etat^ 
Directeur  des  routes^  de  la  navigation  et  des  mines, 

M.  JozoN. 


Décret f  du  6  avril  1902,  relatif  à  l'attribution,  aux  contrôleurs 
des  minés,  du  titre  de  sous-ingénieurs  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  le  décret  du  24  décembre  1851  (*),  portant  organisation 
du  corps  des  mines  ; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1899\**),  portant  fixation  du  trai- 
tement des  contrôleurs  des  mines; 


(*)  Annales  des  Mines,  2'  volume  de  1851,  p.  726. 
(**)  Volume  de  1899,  p.  609. 
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Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l**".  —  Le  titre  de  sous-ingénieur  des  mines  pourra  jêtre 
conféré  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  aux  con- 
trôleurs principaux  des  mines  remplissant  depuis  cinq  ans  au 
moins  les  fonctions  d'ingénieur. 

Art.  2.  —  Le  traitement  des  sous-ingénieurs  des  mines  est 
Vixé  à  4.500  fr.  par  an. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 
Pierre  Baddin*. 


Décret, (lui  avril  i^Q2,  portant  extension  du  périmètre  d^  la  concession 
des  mines  de  houille  de  Charbonnier  (Puy-de-Dôme). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  24  juillet  1900,  par  la  C'^  anonyme 
des  mines  de.  Charbonnier,  à  Teffet  d'obtenir  une  extension  de  la 
concession  des  mines  de.  houille  de  Charbonnier  sur  les  com- 
munes de  Charbonnier  et  de  Moriat  (Puy-de-Dôme)  et  de 
Lempdes  (Haute-Loire)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  des  rôles  de  contri- 
butions directes,  statuts  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de 
ladite  pétition; 

Les  avis  au  public,  des  24  décembre  1900  et  9  janvier  1901  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  10  janvier  et  10  février 
1901  et  des  journaux  «Le  Moniteur  du  Puy-de-Dôme  »  des  10  janvier 
et  10  février  1901  et  «  Le  Républicain  de  la  Haute-Loire  »  des  17  jan- 
vier et  17  février  1901,  dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été  insérés  ; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  en  date  du 
2\  août  1901  ;  ensemble  les  projets  d'actes  y  annexés  ; 

Les  avis  des  préfets  des  départements  du  Puy-de-Dôme  et  de  la 
Haute-Loire,  en  date  des  24  et  31  août  1901  ; 
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L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  20  dé- 
•cembre  1901  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  iSlO,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Vu  Tordonnance  du  22  janvier  1823,  instituant  la  concession 
des  mines  de  houille  de  Charbonnier  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*'^  —  Il  est  fait  concession  à  la  O^  des  mines  de  Char- 
bonnier, propriétaire  de  la  concession  des  mines  de  houille  de 
ce  nom,  des  mines  de  même  nature  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  Charbonnier  et  de  Moriat,  arron- 
dissement d'Issoire,  et  limitées,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

1«  Au  nord,  par  une  ligne  droite  allant  du  clocher  de  Moriat, 
point  A,  à  l'extrémité  sud-ouest  du  moulin  du  s""  Denier,  situé 
sur  le  béai  de*  l'Alagnon,  point  E,  mais  arrêtée  à  sa  rencontre 
avec  la  rive  droite  de  l'Alagnon,  point  F; 

2®  AVest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  F,  ci-dessus 
défini,  au  clocher  de  Lempdes  et  arrêtée  au  point  H,  situé  à 
1.500  mètres  du  point  F,  la  ligne  FH  formant  la  limite  ouest  de 
la  concession  de  Grosménil(*); 

3°  Au  sudy  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  H,  ci-dessus 
défini,  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cent 
-vingt-huit  hectares  (128***). 

Art.  2.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de 
Charbonnier  pour  ne  former  avec  elle  et  sous  le  même  nom 
qu'une  seule  et  même  concession,  qui  est  et  demeure  délimitée 
comme  il  suit  : 

1®  Au  nord,  par  une  ligne  droite  allant  du  clocher  de  Moriat, 
point  A,  au  bâtiment  du  domaine  de  Claye,  point  B  ;  puis  de  ce 
dernier  point  à  la  Ghapelle-Saint-Martin.  point  C  ;  de  là  au  point 
où  le  chemin  ferré  rencontre  le  cours  d'eau  du  Béai,  point  D; 

20  A  Vest,  par  le  cours  d'eau  du  Béai  depuis  sa  rencontre 
avec  le  chemin  ferré,  point  D,  jusqu'à  l'extrémité  sud-ouest  du 
moulin  du  s""  Denier,  point  E  ;  puis  par  une  ligne  droite  allant 
de    l'extrémité  sud-ouest  de  ce  moulin  Denier  au  clocher   de 

(*)  Concession  instituée  par  un  arrêté  du  29  frimaire  an  VU  et  un 
décret  du  4  juin  1862  (volume  de  1862,  p.  135). 
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Moriat  et  arrêtée  à  sa  rencontre  avec  la  rive  droite  de  l'Ala- 
gnon  point  F;  enfin  par  une  ligne  droite  allant  du  point  F  ci- 
dessus  déflni  au  clocher  de  Lempdes  et  arrêtée  au  point  H,  situé 
à  1.500  mètres  du  point  F,  la  ligne  FH  formant  limite  ouest  de  la 
concession  de  Grosménil  ; 

3^  Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  H  ci-dessus 
défini,  au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
trois  cent  trente  huit  hectares  (338*'»). 

Art,  3,  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
la  concession  de  Charbonnier. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Charbonnier,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  d»3S  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  vingt-cinq  centimes -(Ofr.25) 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  con- 
sidéré comme  en,  faisant  partie  essentielle,  et  qui  régira  désormais 
l'ensemble  de  la  concession. 

Art.  6.  — Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession  etc.  (*). 

Art.  1,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art,  8.  -  -  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  1902, 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


' 


{*)  Conforme  à  l'article  1  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà^  p.  11). 
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CAHIER  DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION  DE   CHARBONNIER, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Mortain,  (voir  suprà 
p.  12)  sauf  les  modifications  ci-après. 

Ai^t.  !•'.  —  Délai  d'ahornement  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art.  10.  —  Les  charbons  menus  et  les  matières  susceptibles  de  s'ea- 
flammer  spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportés  au 
jour  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
des  mines. 

Art.  11.  —  Les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  mesures 
qui  seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les  dangers 
résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans 
les  mines  ou  ceux  résultant  de  la  présence  de  l'acide  carbonique,  et  ils 
devront  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet,  effet  leur  être  impo- 
sées. 

Art.  12,  13,  14  et  15  respectivement  conformes  aux  articles  10,  11, 
12  et  13. 


Décret,  du  19  avril  1902,  modifiant  r  organisât  ton  du  service 
de  l'inspection  des  chemins  de  fer  du  réseau  de  l*Ètat. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895  sur  l'organisation  du  contrôle  des 
chemins  de  fer(*)  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1895  (**)  sur  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  notamment  l'article  9,  ainsi  conçu  : 

«  Le  réseau  de  l'Etat  est  soumis  à  une  inspection  identique  à 
celle  qu'exercent  sur  les  autres  réseaux  d'intérêt  général,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  les  fonction- 
naires et  agents  du  contrôle  relevant  de  l'administration  cen- 
trale des  travaux  publics  »  ; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1900  (***),  modifiant  l'article  l»»"  du 
décret  du  30  mai  1895; 

Vu  le  décret   du    l^*"  mars  1901,   modifiant  l'ordonnance  du 

(*)  Volume  de  1895,  p.  293^ 
(♦♦)  Volume  de  1895,  p.  505. 
(*♦♦)  Volume  de  1900,  p.  5. 
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15  novembre  1846  sur  la  police,  la   sûreté  et  TexploitatioD   des 
chemins  de  fer  (*). 

Vu  les  arrêtés  des  26  octobre  1895  et  7  mars  1899  Ç^)  rendus 
en  exécution  de  Tarticle  17  du  décret  du  30  mai  189o  ; 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  L'article  9  du  décret  du  10  décembre  1895  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  Le  réseau  de  TÉtat  est  soumis  à  une  inspection  spéciale  dont 
Tobjet  est  identique  à  celui  du  contrôle  exercé  par  l'adminis- 
tration sur  les  autres  réseaux  d'intérêt  général.  » 

Art,  2.  —  L'inspection  spéciale  du  réseau  de  l'État  est  exercée 
par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  qui  a  dans  ses 
attributions,  au  même  titre  que  les  directeurs  de  contrôle  des 
autres  réseaux  : 

1°  Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  ; 

2<»  Le  contrôle  de  l'exploitation  technique; 

3°  Le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale,  pour  la  partie 
non  relative  à  l'étude  des  tarifs  et  des  questions  économiques  et 
commerciales  intéressant  le  réseau. 

Art,  3.  —  Le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nou- 
velles reste  placé,  s'il  y  a  lieu,  sous  l'autorité  de  l'ingénieur  en 
chef  spécialement  chargé  de  ce  service. 

Art.  4.  —  Le  directeur  du  contrôle  commercial  et  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle  du  travail  conservent  leurs  attributions  res- 
pectives en  ce  qui  concerne  le  réseau  de  l'État. 

Art.  5.  —  L'ingénieur  en  chef  chargé  de  l'inspection  du  réseau 
de  l'Etat  siège  dans  les  conseils,  commissions  et  comités  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  directeurs  des  services  de  contrôle 
des  autres  réseaux  d'intérêt  général. 

Art.  6.  —  L'emploi  d'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines  chargé  de  l'inspection  du  réseau  de  l'État  est  sup- 
primé. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  avril  1902. 
Emile  Loubet. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
Pierre  Baubin. 


(*)  Volume  de  1901,  p.  85  et  314. 

(**)  Volumes  de  1895,  p.  449;  de  1899,  p.  87. 
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Arrêté  ministériel^  du  30  avril  1902,  'prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  de  Négrefoil  (Avey- 
ron)  (*). 


Arrêté  ministériel^  du  30  avril  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires     des    mines    d*anthracite     de    la    Lentillière 

(Savoie)  (**). 

(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  1"  septembre  1827. 
(**)   Concession  instituée  par   décret  du    8  décembre  1811  (volume 
de  1871,  p.  93).  . 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 


ADRESSEES 


AUX    PRÉFETS,  .AUX    INGENIEURS    DES    MINES,    ETC 


INSTRUCTION  DK  DEMANDES  KN  CONCESSION  DE  MINES.  — 

SURSIS  d'instruction 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  n  avrU1902. 

Aux  termes  du  paragraphe  18  de  la  circulaire  ministérielle  du 
31  octobre  1898  (*)  relative  à  Tinstructiou  des  demandes  en  con- 
cession de  mines,  MM.  les  ingénieurs,  lorsqu'ils  estiment  que 
les  travaux  exécutés  par  les  pétitionnaires  offrent  de  Tintérêt, 
mais  sont  insuffisants  pour  justifier  Tinstitution  immédiate  d'une 
concession,  doivent  provoquer  de  la  part  des  intéressés  une 
demande  de  sursis,  et,  en  formulant  leurs  conclusions  tant  sur 
cette  demande  que,  le  cas  échéant,  sur  le  fond  même  de  TafiTaire, 
transmettre  le  dossier  à  la  préfecture. 

Mon  administration  a  eu  récemment  Toccasion  de  statuer  sur 
un  certain  nombre  de  demandes  à  fin  de  sursis  d^instruction  qui, 
après  examen,  ont  été  reconnues  non  fondées.  Ces  demandes 
n'avaient  été  présentées  par  leurs  auteurs  qu'en  vue  de  pour- 
suivre des  travaux  de  recherches  entrepris  tardivement,  quelque- 
fois même  après  la  production  de  la  demande  même  de  conces- 
sion. 

Afin  de  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent  de  cette 
manière  de  procéder,  j'ai  décidé  que  les  dispositions  ci-dessus 
rappelées  de  la  circulaire  de  1898  seraient  modifiées  comme  il 
suit: 

A  l'avenir,  quand  MM.  les  ingénieurs  auront  à  examiner  une 

(•;  Volume  de  1898,  p.  416. 
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deiûande  de  sursis,  qu'ils  en  aient  provoqué  la  production  ou 
qu'ils  en  aient  été  saisis  directement,  ils  devront  toujours  for- 
muler leurs  conclusions  à  la  fois  sur  la  pétition  à  fin  de  sursis  et 
sur  la  demande  en  concession;  ils  transmettront  ensuite  le 
dossier  complet  de  l'affaire  à  la  préfecture. 

L'administration  supérieure,  saisie  de  cette  double  demande, 
sera  ainsi  en  mesure,  si  la  première  lui  paraît  devoir  être  écar- 
tée, de  provoquer  immédiatement  la  décision  à  intervenir  sur  la 
question  de  concession. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs, 

Pierre  Baudix. 


APPAREILS  A  VAPEUR.  —  RECIPIENTS  DE  VAPEUR  A  COUVERCLE  AMOVIBLE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  30  avril  1902. 

Plusieurs  accidents  graves  survenus,  depuis  moins  de  trois  ans, 
dans  l'emploi  de  récipients  de  vapeur  à  couvercle  amovible,  ont 
appelé  l'attention  de  l'administration  sur  les  dangers  que  peuvent 
présenter  ces  appareils  lorsqu'ils  ne  sont  pas  pourvus  d'un  dispo- 
sitif permettant  de  s'assurer  efficacement,  avant  4'enlèvement  du 
couvercle,  qu'il  n'existe  plus  aucune  pression  à  l'intérieur  du 
récipient. 

La  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  délibérant  sur 
le  dernier  de  ces  accidents,  qui  s'est  produit  le  9  décembre  der- 
nier, à  Seignelay  (Yonne),  au  cours  du  fonctionnement  d'une  dis- 
tillerie locomobile,  a  fait  observer  que  l'accident  ne  serait  pas 
arrivé  si  le  récipient  dont  le  couvercle  a  été  projeté  avait  été 
muni,  sur  ce  couvercle  même,  d'un  petit  robinet  d'épreuve  au 
moyen  duquel  on  aurait  pu  vérifier  sans  danger,  avant  l'ouver- 
ture, s'il  y  avait  équilibre  de  pression  complet  entre  l'intérieur 
du  vase  et  l'atmosphère.  La  commission  a  donc  pensé,  et  j'estime 
avec  elle,  que  les  constructeurs  devraient  munir  de  pareils  robi- 
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nets  les  récipients  à  couvercle  qu'ils  livrent  à  Tindustrie,  et  que, 
de  leur  côté,  les  industriels  ne  devraient  laisser  à  la  disposition 
de  leur  personnel  que  des  appareils  ayant  des  robinets  d'épreuve 
ainsi  disposés,  et  avec  les  consignes  utiles  pour  qu'il  en  fût  tou- 
jours fait  usage  avant  le  déboulonnage  des  couvercles. 

Je  vous  serai  obligé,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  inviter 
M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur  de  votre  département,  à  appeler  sur  ces  di- 
verses recommandations  l'attention  des  industriels  faisant  usage 
d'appareils  de  cette  sorte,  ainsi  que  celle  des  constructeurs. 

J'adresse  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Par  autoriBation  : 

Le  conseiller  cTÉtat, 
Directeur  des  routes^  de  la  navigation  et  des  mines^ 

M.  JOZON. 


JURISPRUDENCE. 


■  •••< 


On  sait  que  les  exploitants  de  mines  de  sel  de  TEst  ont  établi  entre 
eux  une  association  en  vue  de  régler  leurs  productions  respectives  et 
d'effectuer  leurs  ventes  en  commun  par  l'intermédiaire  de  «  comptoirs 
de  vente  ». 

Au  cours  d'une  instance  judiciaire  contre  Tune  des  sociétés  intéressées, 
la  légalité  de  cet  accord  a  été  soulevée. 

II  a  paru  intéressant  de  reproduire  le  jugement  du  tribunal  de  com* 
merce  de  Besançon  et  l'arrêt  de  la  cour  sur  ce  point  du  litige. 


MINES  DE    SEL.    —   ENTENTE   COMMERCIALE   ENTRE    EXPLOITANTS. 

(Atîaire  Thivet  contre  C*«  des  sels  de  Besançon  ,) 

I.  —  Jugement  rendu,  le  9  mars  1901,  par  le  tribunal 

de  commerce  de  Besançon, 

(extrait.) 

Attendu  que,  suivant  statuts  dressés  par  M^  Dromard,  notaire 
àDannemarie,  et  M«  Rémond,  notaire  à  Besançon,  le  25  octobre  1 898, 
il  a  été  constitué  une  société  anonyme  au  capital  d'un  million 
pour  la  fabrication  et  la  vente  de  sels,  sous  la  raison  sociale 
«  Compagnie  anonyme  des  sels  de  Besançon  »  ; 

Attendu  que,  conformément  aux  articles  28  et  41  des  statuts, 
les  traités  de  réunion  ou  de  fusion  avec  d'autres  compagnies  ou 
les  modifications  aux  statuts  ne  peuvent  être  l'œuvre  que  d'une 
assemblée  générale,  sans  que  jamais  l'objet  de  la  société  puisse 
être  changé  complètement  ou  altéré  dans  son  essence  ; 

Attendu  que  les  sociétés  salines  dç  Meurthe-et-Moselle  et  de 
la  Franche-Goraté,  pour  éviter  les  fâcheux  effets  qui  résulte- 
raient pour  leur  industrie  d'une  production  sans  mesure  et  de 
vente  à  tout  prix,  aussi  bien  que  pour  diminuer  une  partie  de 
leurs  frais  généraux,  ont  conclu,  le  21  mai  1898,  un  accord  en  vue 
de  la  création  de  trois  comptoirs  généraux,  administrés  chacun 
par  un  directeur  et  surveillés  par  un  comité  de  délégués  des 
diverses  salines  ;  C[ue  ce  comité  est  chargé  d'établir  les  prix  de 
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vente  et  ]es  conditions  des  marchés,  mais  qu'il  est  expressément 
stipulé  que  des  mesures  seront  prises  pour  qu'en  France  le 
prix  de  vente  au  détail  pour  le  sel  ordinaire  ne  dépasse  pas 
20  centimes  le  kilogramme;  que  la  part  pour  laquelle  chaque 
société  doit  entrer  pour  la  vente  générale  est  déterminée  en  tenant 
compte  de  ses  moyens  de  production  et  que  sa  participation  aux 
résultats  des  opérations  des  comptoirs  est  répartie  entre  les 
sociétés  dans  les  mêmes  proportions; 

Attendu  que  la  C*«  des  sels  de  Besançon  entra  dans  ce  consor- 
tium, qui,  d'après  Thivet,  présenterait  un  caractère  illicite  et 
tomberait  sous  l'application  de  l'article  419  du  code  pénal  ou, 
tout  au  moins,  qu'il  serait  contraire  au  principe  d'ordre  public 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
(art.  1131  et  1133  du  code  civil)  ; 

Attendu  que,  pour  que  l'article  419  trouve  son  application,  il 
est  nécessaire  qu'il  y  ait  réunion  ou  coalition  entre  les  princi- 
paux détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à 
ne  pas  vendre  ladite  marchandise  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un 
prix  différent  de  celui  qu'aurait  déterminé  la  libre  concurrence  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  dans  la  cause  actuelle,  se  ren- 
contre cette  double  circonstance  tant  en  ce  qui  concerne  la  réu- 
nion ou  coalition  qu'en  ce  qui  a  rapport  au  but  recherché  ou 
obtenu  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'observer,  tout  d'abord,  que  la  mar- 
chandise dont  s'agit  se  rencontre  non  seulement  en  Meurthe-et- 
Moselle  et  en  Franche-Comté,  mais  est  encore  répandue  en 
grande  quantité  dans  de  nombreuses  régions  de  la  France  et  de 
l'étranger  ;  que  les  salines  de  l'Est  rencontrent  en  tous  lieux, 
même  dans  l'Est  de  la  France,  la  concurrence  des  productions 
du  Midi,  de  l'Ouest  et  de  l'étranger,  auxquels  les  détaillants  ont 
toute  liberté  de  s'adresser  ;  qu'aucun  moyen  frauduleux  pour 
accaparer  la  marchandise,  constituer  un  monopole  et  amener  la 
hausse  au  détriment  du  consommateur,  ne  peut  être  relevé  contre 
elle  ;  que  le  but  de  leur  réunion  est  de  régler  la  production, 
répartir  les  commandes,  économiser  les  frais  généraux  par  la 
suppression  des  dépôts  particuliers,  éviter  la  surproduction  et 
permettre  ainsi  une  exploitation  régulière; 

Attendu  que  les  prix  de  vente  en  gros  dy  sel  ont  été  réglés  de 
façon  que  le  détaillant  ne  puisse  vendre  cette  matière  de  pre- 
mière nécessité  au-dessus  de  20  centimes  le  kilogramme  ;  qu'il  est 
ainsi  établi  que  la  convention  de  1898  n'a  pas  amené  pour  la 
consommation  la  hausse  ou  la  baisse  du  sel,  mais  que  le  prix 
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vendu  au  détail  est  resté  identiquement  le  même  qu'avant  cette 
convention  ; 

Attendu  que  le  consortium  dont  il  est  question  ne  se  présente 
pas  avec  un  caractère  autre  que  celui  d'un  groupement  de  divers 
industriels  d'une  même  région  qui  ont  uni  leurs  efforts  pour  la 
défense  des  intérêts  communs  de  leur  industrie,  dans  le  but  de 
lutter  dans  les  meilleures  conditions  économiques  possibles 
contre  la  concurrence  tant  française  qu'étrangère  ; 

Attendu  qu'une  enquête  administrative  ordonnée  en  1867  a 
reconnu  que  l'entente  existant  entre  différents  producteurs  de 
sels  ne  constituait  qu'un  fait  licite  et  ne  portait  pas  atteinte  à  la 
liberté  de  l'industrie  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  l'ensemble  de  ces  circonstances,  il 
n'apparaît  pas  que  la  réunion,  telle  qu'elle  est  constatée,  des 
salines  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  Franche-Comté,  représente  la 
réunion  des  principaux  détenteurs  d'une  marchandise,  visée  par 
l'article  419  du  code  pénal;  que,  dès  lors,  cet  article  n'étant  point 
applicable  à  l'accord  du  21  mai  1898,  le  tribunal  ne  saurait  en 
prononcer  la  nullité  conformément  aux  articles  1131  et  1133  du 
code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare 
Thivet  mal  fondé  en  sa  demande  envers  la  C'*'  des  sels  de  Besan- 
con, l'en  déboute  ;  le  déclare  non  recevable  en  sa  demande 
envers  tous  les  autres  défendeurs,  l'en  déboute. 


IL  —  Arrêt  rendu,  le  12  mars  1902,  par  la  cour  d'appel 

de  Besançon, 

(extrait.) 

Attendu  que  Thivet,  actionnaire  de  la  Société  des  sels  de 
Besançon,  poursuit  tout  à  là  fois  la  dissolution  de  cette  société 
et  la  nullité  de  l'accord  intervenu,  en  mai  1898,  entre  cette  der- 
nière et  19  autres  salines  de  l'Est; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de  sa  demande  :  disso- 
lution de  la  Société  des  sels. 

Sur  le  deuxième  chef  d'appel  :  nullité  du  consortium  : 
Décrets,  1902.  14 
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Attendu  que  Taction  de  Thivet  est  de  ce  chef  dirigée  à  la  fois 
contre  la  C**  des  sels  et  contre  les  19  autres  salines  de  TBst  cocon- 
tractantes  ;  qu'au  regard  de  ces  dernières  l'action  sociale  qu'il 
entend  exercer  est  non  recevable,  les  articles  17  et  37  de  la  loi 
de  1867  limitant  le  principe  de  la  demande  à  Faction  formée 
contre  les  administrateurs  et  gérants  de  la  Société  à  laquelle 
appartient  l'associé  demandeur  et  la  rejetant  contre  les  tiers, 
qui,  dans  l'espèce,  sont  les  autres  salines  que  la  G**  des  sels;  que 
l'action  de  Thivet  ne  devait  donc  être  admise  en  la  forme  qu'en 
ce  qui  concerne  la  demande  qu'il  a  introduite  contre  les  admi- 
nistrateurs et  gérants  de  cette  dernière  société  pour  obtenir, 
d'une  part,  la  résolution  d'engagements  qu'il  prétend  illicites; 
pour  obtenir,  d'autre  part,  l'amélioration  de  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  qui  les  a  ratifiés  ;  mais  que  son  action  en  ce 
qui  concerne  les  administrateurs  et  gérants  de  la  Société  des 
sels  serait  encore  non  recevable  parce  qu'elle  a  été  éteinte,  dans 
son  principe,  par  la  ratification  que  l'assemblée  générale  a 
donnée  aux  actes  qu'il  attaque  ;  qull  ne  pourrait  être  relevé  de 
cette  exception  que  s'il  démontrait  que  rentrée  de  la  Société 
des  sels  dans  le  consortium  constitue  soit  un  délit  (art.  419  du 
code  pénal),  soit  un  acte  contraire  à  Tordre  public  (art.  1131  et 
1133  du  code  civil),  l'action  individuelle  ne  pouvant,  dans  ce  cas, 
lui  être  contestée  ;  mais  que  Thivet  n'établit  pas  qu'il  en  soit 
ainsi;  que  le  délit  de  coalition  prévu  par  l'article  419  n'existerait, 
en  effet,  que  si  la  compagnie  intimée  ne  s'était  associée  aux 
autres  compagnies  du  consortium  que  dans  le  but  d'arrêter 
la  vente  des  sels  ou  de  n'y  procéder  que  dans  des  conditions  de 
prix  déterminés  afin  d'amener  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  mar- 
chandise  au  gré  de  l'intérêt  ou  du  caprice  des  contractants,  et 
qu'il  n'en  est  rien  dans  l'espèce,  parce  que  le  consortium  n'a  pas 
eu  pour  objet  d'élever  les  prix,  mais  de  les  maintenir  au  taux 
existant  depuis  fort  longtemps,  et  parce  <iu'il  n'a  pas  eu  pour 
objet  l'avantage  d'empêcher  la  baisse,  puisqu'il  n'est  même  pas 
allégué  qu'il  ait  été  pris  aucune  disposition  ou  rédigé  aucun 
accord  dans  ce  but  ;  que  l'article  419  est  donc  sans  application  en 
Tespèce; 

Que,  d'autre  part,  le  caractère  licite  de  la  convention  comme 
son  absence  de  cause  contraire  à  l'ordre  public  sont  suffisamment 
démontrés  par  les  motifs  adoptés  sur  ce  chef  du  jugement  entre- 
pris ;  que  les  articles  1131  et  1133  du  code  civil  sont  donc 
encore  sans  application  au  cas  particulier  ; 

Qu'enfin  les  articles  55  et  56  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ne  sont 
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pas  davantage  susceptibles  d'être  appliqués,  parce  que  Tunion  des 
20  Sociétés  de  TEst  n^est  pas  constitutive  d'une  société  en  nom 
collectif  qui  aurait  dû  être  publiée  à  peine  de  nullité,  celle-ci  ne 
revêtant  que  le  caractère  d^une  association  commerciale  en  par- 
ticipation ;  que  ce  caractère  est  amplement  démontré'  par  Tobjet 
et  la  durée  limitée  du  contrat  qui  unit  les  associés;  par  le 
caractère  occulte  du  pacte  qui  régit  leurs  rapports,  pacte  dont 
l'existence  n'est  révélée  aux  tiers  ni  oftîciellement  ni  volon- 
tairement; par  l'absence  de  raison  sociale,  les  produits  livrés  au 
commerce  par  l'association  n'étant  facturés  qu'au  nom  de  la 
saline  qui  les  a  produits  ;  par  l'absence  de  fonds  social  ;  par  la 
qualification  d'association  en  participation  donnée  par  les  asso- 
ciés eux-mêmes  au  consortium  ;  par  la  participation  proportion- 
nelle de  chaque  saline  dans  le  résultat  des  opérations;  parce 
que,  enfin,  ce  ne  peut  être  une  commandite  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  commanditaires,  ni  une  société  anonyme  puisqu'elle  n'en  a 
aucun  des  caractères,  ni  une  société  en  nom  collectif  puisque 
les  associés,  dont  la  participation  n'a  lieu  que  dans  les  propor- 
tions différentes,  ne  sont  ni  solidairement  ni  indéliniriient  res- 
ponsables; que  le  consortium  ne  peut  donc  être  considéré,  à  tous 
égards,  que  comme  une  participation  et  qu'à  ce  titre  il  n'était 
pas  soumis  aux  obligations  de  la  publicité  édictées  par  la  loi 
de  1867; 

Attendu  que  la  loi  du  1«^  juillet  1901,  qui  ne  vise  que  les  asso- 
ciations formées  dans  un  autre  but  que  celui  de  la  spéculation, 
n'est  pas  plus  applicable  à  l'espèce  que  les  autres  dispositions 
légales  invoquées  par  Thivet,  qui  doit  par  suite  être  débouté  de 
sa  demande  principale  en  nullité  et  de  sa  demande  accessoire  en 
dommages- intérêts; 

Par  ces  motifs,  la  cour  confirme  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Besançon  du  9  mars  1901. 
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SOCIÉTÉ   DE    SECOURS  D  OUVRIERS  MINEURS.  —  NOMINATION   DES  MEMBRES 
DU     CONSEIL    d'administration.      —     CONDITIONS     D'ÉLIGIBILITÉ.     — 

(Affaire  Bouillez;  Société  de  secours  des  mines  de  Douchy.) 

I.  —  Jugement  rendu,  le  26  décembre  1901,  par  le  tribunal 
de  justice  de  paix  du  canton  de  Bouchain  {Nord), 

(extrait.) 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  29  juin  1894 
sont  électeurs  tous  les  ouvriers  et  employés  du  fond  et  du  jour, 
français,  jouissant  dé  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la 
feuille  de  la  dernière  paye  ; 

Qu'il  résulte  de  la  déclaration  même  du  s""  Bouillez  (*)  que  ce 
dernier  n'est  pas  inscrit  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  Bouillez  a  été  inscrit  sur  la  liste 
électorale  et  qu'il  a  voté,  n'ayant  aucun  droit  à  cette  faveur  ; 

Attendu  que,  dans  son  paragraphe  2,  l'article  11  de  la  loi  du 
29  juin  1894  dit:  sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans  l'exploita- 
tion à  laquelle  se  rattache  la  société  de  secours  ; 

Attendu  que  Bouillez,  n'étant  plus  inscrit  sur  la  feuille  de  la 
dernière  paie,  ne  peut  prétendre  être  attaché  au  service  de  la 
C^*'  des  mines  de  Douchy,  ne  recevant  de  cette  dernière  aucun 
salaire  ; 

Que,  par  suite,  il  n'est  pas  électeur  et,  par  conséquent,  pas 
éligible  ; 

Par  ces  motifs  et  par  jugement  contradictoire  et  en  dernier 
ressort,  déclarons  recevable  et  bien  fondée  la  protestation  faite 
par  les  s"  Portois  et  Mascart  en  daté  du  11  décembre  1901  et 
déclarons  nulle  l'élection  du  8  décembre  courant,  nommant 
Bouillez  (Augustin)  membre  du  conseil  d'administration  de  la 
société  de  secours  des  ouvriers  de  la  G**'  des  mines  de  Douchy,  à 
Lourches. 


(*)  Le  s'  Bouillez  était  attaché  à  la  G"  en  qualité  de  voiturier,  mais 
était  payé  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  pour  le  transport  du  charbon 
à  eux  gratuitement  alloué.  ^ 
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IL  —  Arrêt  rendu ^  Ze  15  mars  1902,  par  la  cour  de  cassation. 

(chambre  des  requêtes,) 

(extrait.) 

Attendu  que  la  loi  du  29  juin  1894,  relativement  aux  élections 
des  membres  des  conseils  d'administration  pour  les  sociétés  de 
secours  d'ouvriers  mineurs,  dispose  (art.  11):  «  Sont  électeurs 
«  tous  les  ouvriers  et  employés  4u  fond  et  du  jour,  françafs, 
«  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de 
w  la  dernière  paye  »,  ^      , 

Attendu  que  de  cette  disposition  claire  et  précise  il  résulte 
que,  pour  Téligibilité  des  ouvriers  mineurs,  il  faut  qnlls  aient 
été  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  ; 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  de  la  sentence  attaquée, 
le  demandeur  en  cassation  n'est  pas  inscrit  siir  la  feuille  de  la 
dernière  paye,  ne  recevant  aucun  salaire  de  la  C'«  des  mines  de 
Douchy  ;  que  c'est  à  bon  droit  que  son  élection  a  été  annulée; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  pourvoi. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


RETIRA  ITE. 


M.  Lorienz,  Inspecteur  général  de  l***  classe 


Date  d'exécution. 

22  avril  1902. 


DECES. 


M.  Cornu,  Ingénieur  en  chef  de  i^'^  classe. 


Date  do  décès. 

12  avril  1902. 


D^GISIOPÎS   DIVERSES. 


Arrêté  du  2S  avril  1902.  — '  M.  Aubert,  Ingénieur  ordinaire  de 
l''^'  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Amiens 
et  du  2^  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  rExploitation 
technique  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  chargé  du  service  de 
rarrondisse,ment  minéralogique  de  Glermont-Ferrand,  en  rem- 
placement de  M.  Genreau,  nommé  Inspecteur  général. 

M.  Aubert,  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  28  avril,  —  M.  Cuvelette,  Ingénieur  de  2"  classe, 
chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  'du  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Béthune,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  d'Amiens,  jusqu'à  la  désignation 
du  3uccMseur  de  M.  l'Ingénieur  Aubert. 
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II.  —  Gontrôleurs  des  Mines. 


NOMINATION. 

17  avril  1902.  —  M.  Ferrasse  (Émilien),  admissible  au  concours 
de  1901,  û»  3,  est  nommé  contrôleur  de  4«  classe  et  attaché,  à  la 
résidence  de  Paris,  au  service  de  l'Inspection  des  carrières  du 
département  de  la  Seine. 

RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Labeyrie  (Léon)»  contrôleur  principal  ;  Seine, 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  de  l'Est 1"  avril  1902. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à 
la  délivrance  de  son  titre  de  pension. 

DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Glaisse  (Théophile),  Contrôleur  de  2«  classe  ; 
Nord,  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Lille ,     3  avril  1902. 

M.  Revellin  (François),  Contrôleur  de  3*  classe; 
Cher,  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  d'Orléans 14  avril  4902. 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

17  avril  1902.—  M.  Tivry,  Contrôleur  de  4«  classe,  attaché,  à  la 
résidence  de  Paris,  au  service  de  l'Inspection  des  carrières  du 
département  de  la  Seine,  passe  dans  le  département  du  Nord, 
à  la  résidence  de  Lille,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Lille. 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  15  avril  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  de  la  ligne  d'Argenton  à  La  Châtre  (réseau  d'Orléans)  sera 
rattaché,  au  moment  de  son  ouverture  à  l'exploitation,  savoir: 

{o  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  7®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  à  Montluçon  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  4*^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  à  Bourges. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉtiENNE. 

Arrêté  du  45  avril  1902.  —  MM.  Fayol,  Directeur  général  delj 
Société  des  Forges  de  Gommentry-Fourcharabault,  et  François, 
Directeur  général  de  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin,  ont  été 
maintenus,  pour  trois  ans,  dans  le  Conseil  de  perfectionnement 
de  l'École  des  Mines  de  Saint-Étienne. 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CaXCElINANT   - 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  7  mai  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  La  Cavalerie  (Aveyron)  (*). 


Arrêté  ministériel^  du  12  mai  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Saint-Gebmaln-Alais 
(Gard)  (**). 


Arrêté  ministériel,  du  20  mai  1902,  modifiant  V arrêté  du  4  no- 
vembre 1899  relatif  à  la  durée  du  travail  et  des  repos  des  mécani- 
ciens et  chauffeurs  de  chemins  de  fer. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  (***)  ; 

Vu  le  décret  du  1*^^  mars  1901,  qui  a  modifié  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de  fer,  et 
notamment  les  articles  56,  64  et  76  dudit  décret  (****); 

Vu  Tavis  du  conseil  d'État,  en  date  du  9  avril  1884; 

La  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  compagnies  de 

(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  23  janvier  1835  [An- 
nales des  Mines,  1*'  volume  de  1833,  p.  644). 

[**)  Concession  instituée  par  décret  du  2  septembre  1868  (Volume  de 
1868,  p.  281). 

(•**)  Annales  des  Mines  2"  volume  de  1845,  p.  812. 

(****)  Volume  de  1901,  p.  85  et  314. 

Décrets,  6*  livraison,  1902.  15 


192  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 

chemins  de  fer  de  TEst,  du  Midi,  du  Nord,  de  l'Ouest,  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  de  Paris  à  Orléans,  et  le  syndicat 
des  chemins  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  entendus; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État  directeur  des  chemins  de 
fer, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Les  dispositions  des  deux  derniers  alinéas 
deTarticle  3  de  l'arrêté  du  4  novembre  1899  (*),  relatif  à  la  durée 
du  travail  et  des  repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  sont  mo- 
difiées de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  dix  jours  en  moyenne,  il  doit  y  avoir,  à  la  résidence, 
un  grand  repos  de  trente  heures  au  moins  ;  rintervalle  entre 
deux  de  ces  repos  consécutifs  ne  peut  être  supérieur  à  vingt 
jours.  Durant  ces  tçrands  repos,  les  agents  sont  dispensés  de  tout 
service  et  peuvent  s'absenter  de  leur  résidence.  Ces  jours  de 
repos  ne  sont  comptés  que  pour  dix  heures  dans  le  calcul  de  la 
moyenne  décadaire  fixée  à  l'article  2. 

Toutefois,  pour  les  agents  dont  le  service  ne  comporte  pas  de 
découcher  hors  la  résidence,  la  durée  des  grands  repos  ci-dessus 
définis  pourra  être  réduite  %  vingt-quatre  heures  et  le  nombre 
en  pourra  être  réduit  à  un  par  quinzaine  en  moyenne. 

Paris,  le    20  mai   1902. 
Pierre  Baudix. 


Arrêté  ministériel,  du  21  mai  1902,  prononçant  la  déchéance  des  con- 
cessionnaires des  mines  de  lignite  de  Momaren  (Gard)  (**). 


Arrêté  ministériel,  du  21  mai  1902,  prononçant  la  déchéance  des  con- 
cessionnaires des  mines  d'antimoine  de  Cassagxas  (Lozère)  (***). 


(*)  Volume  de  1899,  p.  603. 

(**)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  ISavril  1830  (.4 nna/«y 
des  Mines,  2'  volume  de  1830,  p.  285). 

(***)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  12  février  1832  (.4«- 
nales  des  Mines,  2-  volume  de  1832,  p.  572). 
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Arrêté  ministériel^  du  27  mai  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  /isfui^eJeSAixT-MARCEL-DK-CAREiaET 

(fiard)n. 


Décision  ministérielle,  du  27  mai  4902,  étendant  la  compétence  de  la 
commission  instituée  à  Caen  (Calvados),  pour  la  surveillance  des 
bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  mer,  à  la  surveillance  des  bateaux 
à  vapeur  naviguant  dans  la  rivière  d'Orne  y  en  àmont  de  Caen, 


Décret,  du  28  mai  1902,  instituant  la  conceission  domines  de  zinc  et 
autres  métaux  connexes  d'AïN-ZARORA  (Algérie,  département  de 
Constantine). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  8  octobre  1900,  par  M.  Lavigne 
(Jean-Baptiste),  demeurant  à  Souk-Ahras,  à  TefTet  d'obtenir  la 
concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes 
situées  au  lieu  dit  «  Djebel  Aïn-Zarora  »,  douar  et  territoire  de 
colonisation  de  Zarouria,  commune  mixte  de  Souk-Ahras, 
arrondissement  de  Guelma,  département  de  Constantine  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  autres  pièces,  fournis  à 
Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  19  novembre  1900; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  25  décembre  1900  et 
25  janvier  1901  et  du  «Petit  Souk-Ahras» des  16  décembre  1900 et 
20  janvier  1901,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  29  juillet 
et  28  août  1901  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  cahier  des 
charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Constantine,  en  daté  du 
2  octobre  1901  ; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  13  dé- 
cembre 1901  ; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, du  21  décembrel901  ; 

(*)  Concession  instituée  par  décret  du  l*'  décembre  1851  {Annales  des 
Mines,  2-  volume  de  1851,  p.  721). 
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L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  24  janvier  1902  ; 
Vu  la  loi  du  21   avril  18t0,  modifiée    par   la  loi   du  27  juil- 
let 1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1«^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Lavigne  (Jean-Baptiste) 
des  mines  de  zinc  et  autres  métaux  connexes  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  commune  mixte  de  Souk-Ahras, 
arrondissement  de  Guelma,  département  de  Gonstantine. 

.Ir^  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'A'in-Zarora,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  la  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A, 
point  trigonométrique  n°  183  du  service  topographique,  au 
point  B,  Goudiat  Bathouma,  point  trigonométrique  n°  37  du  ser- 
vice topographique  ; 

Au  nord-est,  par  la  ligne  droite  BG,  joignant  le  point  B,  ci- 
dessus  défini,  au  point  G,  point  trigonométrique  n^  31  du  ser- 
vice topographique  ; 

Au  sud-est,  par  la  ligne  droite  GD,  joignant  le  point  G,  ci-dessus 
défini,  au  point  D,  point  trigonométrique  n°  227  du  service  topo- 
graphique ; 

Au  sud'Ouest,  par  la  ligne  droite  DA,  joignant  le  point  D,  ci- 
dessus  défini,  au  point  A  de  départ,  ci-dessus  défini; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
sept  kilomètres  carrés,  quatre  hectares  (704*»*). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  zinc  et  autres  métaux  connexes  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  d'Aïn-Zarora. 

La  concession  de  ces  gîtes  dé  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
au  concessionnaire  des  mines  d'Aïn-Zarora,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle. 
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ArL  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc,  (*). 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la 
concession. 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de 
V  Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  'Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION  d'aÏN-ZARORA, 

Conforme    au  cahier   des  charges    de  la    concession  de  Tiou-Knine. 
(Voir  suprà,  p.  24). 

{Mêmes  stipulations  aux  articles  l**",  5  et  6). 


Décret,  du  28  mai  i^02,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Pinguet 
en  autorisation  d'effectuer,  malgré  le  refus  du  propriétaire  du 
sol,  des  recherches  de  mines  de  houille  dans  une  parcelle  de  terrain 
portant  le  n°21,  section  E,  du  cadastre  de  la  commune  de  Lieh- 
NôLLEs  (Allier). 


Décret,  du  28  mai  4902,  portant  rejet  de  la  demande  des  Sociétés  : 

C*®  DES  HAUTS  FOURNEAUX  ET  FONDERIES  DE  GiVORS  et  ETABLISSE- 
MENT MÉTALLURGIQUE  DE  ViENNE,  propriétaires  en  commun  des  deux 
concessions  superposées  de  mines   de  fer  et  de  mines  de  plomb 

(*)  Conforme  à  l'article  "7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la  con- 
cession de  Mortain  (Voir  suprà^  p.  11). 


196  LOIS,    DÉCRETS   ET  ARRÊTÉS 

argentifère  de  la  Caunette  (Aude)  {*),  en  extension  à  de  nouvelles 
substances  (zinc,  cuivre  et  métaux  connexes)  de  la  concession  de 
plomb  argentifère  et  en  extension  du  périmètre  de  ces  deux  con- 
cessions. 


Décret,  du  28  mot  1902,  portant  rejet  de  la  demande  deWi.  Edmond 
de  Werbrouck  et  Calixie  Bayle  en  concession  de  mines  de  cuivre, 
plomb  et  autres  métaux  connexes  dans  les  communes  de  Passy  et 
de  Servoz  (Haute-Savoie). 


Décret,  du  28  mai  1902,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Fabre  en 
concession  de  tnines  de  fer  au  lieu  dit  «  Ain-Sadouna  »,  commune 
mixte  de  Gouraya  (Algérie,  département  d'Alger). 


Décret,  du  28  mai  1902,  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  minier  destiné  à  relier  la  mine  de  fer  de  Rive- 
RENERT  à  la  ligne  d'intérêt  général  en  construction  de  Foix  à 
Saint-Girons  (Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  demande  présentée,  le  7  avril  1899,  complétée  et  rec- 
tifiée le  5  août  suivant,  par  la  Société  française  des  mines  de 
TAriège,  à  Teffet  d'obtenir  Tautorisation  d'établir  un  chemin  de 
fer  à  petite  section  destiné  à  relier  sa  mine  de  Uiverenert  au 
chemin  de  fer  d'intérêt  général  en  construction  de  Foix  à  Saint- 
Girons,  au  lieu  dit  «  Aulot  »  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande  et 
notamment  le  plan  visé,  le  27  juillet  1900,  par  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  de 
Toulouse  ; 

(*)  Concessions  instituées  par  une  ordonnance  du  28  août  1843  (fer) 
(Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1845,  p.  836);  et  par  un  décret  du 
10  février  1879  (plomb  argentifère)  (Volume  de  1879,  p.  15). 
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Vu  le  procès- verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
soumis  cet  avant-projet  et  notamment  l'adhésion  du  représentant 
du  département  de  la  guerre  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumis  Tavant-projet  ci-dessus  visé  et  notamment  Tavis  de  la 
commission  d'enquête,  du  3  décembre  4899  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  en  date  des 
20-27  juillet  1900  et  5  juin  4901  ; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  TAriège,  des  31  juillet  4900,  24  avril, 
49  juin  4904  et  24  mars  4902  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  26  octobre  1900, 

26  juillet  4901  et  24  février  4902  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  parle  ministi*e  des  travaux 
publics,  le  28  mai  4902  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1840  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du 

27  juillet  4880,  et  notamment  Tarticle  44  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  l'ordonnance  réglementaire  du  48  février  4834  ; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  44  juin  1880; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4«''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  fer  de  Riverenert  au 
chemin  de  fer  d'intérêt  général  en  construction  de  Foix  à  Saint- 
Girons,  sur  le  territoire  des  communes  de  Riverenert,  Encourtiech 
et  Saint-Girons  (Ariège). 

Art.  2.  —  La  Société  française  des  mines  de  l'Ariège  est  auto- 
risée à  construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaînes  également 
^i-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1902. 

Émilb  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 
Pierre  Baudin. 
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CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  I. 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION. 

Art,  i"'.  —  La  ligne  de  cheiniii  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  est  destinée  à  relier  la  mine  de  fer  de  Riverenert  au  cliemiD 
de  fer  d'intérêt  général  en  construction  de  Foix  à  Saint-Girons  ;  elle 
sera  établie  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  présenté 
par  la  Société  française  des  mines  de  TAriège  à  l'appui  de  sa  pétition 
du  5  août  1IS99. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux. 

Tracé, 

Art.  2.  —  La  ligne  part  du  siège  d'exploitation  de  la  mine  de  Rirere- 
nert,  et,  en  dehors  des  terrains  acquis  ou  à  acquérir  par  la  Société 
française  des  mines  de  l'Ariège,  emprunte  le  chemin  vicinal  n*  33  jus- 
qu'au passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  en  construction  Foix-Saint- 
Girons,  lieu  dit  Aulot.  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  du  raccordement 
éventuel  du  chemin  de  fer  minier  avec  le  chemin  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral, lors  de  la  mise  en  exploitation  de  ce  dernier. 

Approbation  des  projets  de  détail. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétabllssemenl 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à 
exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 
L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  Société  française  des  mines- 
de  l'Ariège  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  aux.  archives  de 
l'administration. 

La  société  remettra,  en  outre,  à  l'administration,  pour  le  service  vici- 
nal  du  département,  une  troisième  expédition  de  la  partie  de  ses  pro- 
jets relative  à  la  section  empruntant  le  chemin  vicinal. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  société  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
approbation  de  l'administration  supérieure. 
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Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
est  de  0"',60. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement,  y 
compris  toutes  saillies,  restera  inférieure  à  l'",40;  la  hauteur  du  maté- 
riel roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  2'",40. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  s'il  est  besoin  de  garages,  la  largeur 
de  Tentrevoie  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  l'",22. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  10  mètres.  Le  maximum  des 
déclivités  est  fixé  à  70  millimètres  par  mètre. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée. 

Art.  6.  —  Les  rails  seront  posés  sur  le  côté  gauche  du  chemin  n*  33 
(côté  de  la  rivière  du  Nert)  entre  Riverenert  et  l'embranchement  dudit 
chemin  vers  Lacourt,  et  sur  le  côté  droit  (côté  de  la  montagne]  dans  la 
T allée  du  Salât. 

Son  emplacement  sur  le  chemin  n*  33  étant  partout  accessible  aux 
voitures  ordinaires,  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée;  la 
voie  sera  posée  au  niveau  du  sol  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  du  chemin  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  lé  sens  longitudinal,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement 
qui  régnera  dans  l'entrerail  et  à  0'",50  au  moins  de  chaque  côté,  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet  sur  la  proposition 
de  la  société,  qui  restera  chargée  d'établir  à  ^les  frais  ce  pavage  ou  cet 
empierrement. 

La  largeur  de  la  plate- forme  du  chemin  n*  33  entre  fossés  et  ban- 
quettes, dans  toute  la  section  empruntée  par  le  chemin  de  fer  minier, 
sera  d'ailleurs  portée  à  5™, 50,  partout  où  cette  largeur  n'existe  pas.  Les 
élargissements  nécessaires  et  les  indemnités  de  terrains  qui  en  résulte- 
ront seront  à  la  charge  de  la  société,  sans  que  celle-ci  puisse  plus  tard 
exercer  de  ce  chef  aucun  recours  ni  aucune  répétition  contre  l'État,  le 
département  ou  les  communes.  Les  élargissements  seront  faits  du  côté 
opposé  aux  rivières  du  Nert  et  du  Salât,  dans  les  parties  où  le  chemin 
n"  33  longe  ces  cours  d'eau  ;  dans  les  autres  parties,  ils  seront  exécutés 
du  côté  qui  sera  indiqué  par  le  préfet  sur  l'avis  du  service  vicinal. 

La  voie  sera  disposée  de  telle  manière  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises)  il  reste 
d'un  côté  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  3  mètres,  permet- 
tant à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  mute- 
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riel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire.  D'autre  part,  au  droit  des 
bâtiments  et  des  murs,  il  sera  réservé  un  espace  libre  d'au  moins  l'",îO 
4e  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  Tobs- 
tacle  continu. 

La  Société  française  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  en 
se  conformant  aux  dispositions  approuvées  par  le  préfet,  les  écoule- 
ments d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Ea-c'culion  des  travaux. 

Art.  7.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement 
•de  la  chaussée  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de 
ia  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  ladite  chaus- 
sée. Les  vieux  matériaux  provenant  de  la  chaussée  remaniée,  qui  n'au- 
ront pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
■disposition  de  la  société. 

Art,  8.  —  La  société  n'emplaiera,  daas  rexécution  des  ouvrages,  que 
des  matériaux  de  bonne  ({ualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  par- 
faitement solide. 

Tous  les  élargissements  de  ponts  et  aqueducs  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  d'exécuter  en  vertu  de  l'article  6  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer, 
£auf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  l'administration. 

Contrôle  et  surtfeillance  des  travaux. 

Art.  9.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  ie  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté 
-et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des 
voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  ia  nuit. 

Réception  des  travaux. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  recon- 
naissance, Tadministration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circula- 
tion des  trains  sur  la  voie  ferrée. 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET   EXPLOITATION. 

Art.  11.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 
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Si,  par  suite  de  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'er- 
ploitation  venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  ioter- 
4]ire  la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en 
état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  Toies 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  à  être 
-compromis,  Tadministration  pourra  y  pourvoir  d*offioe  aux  frais  de  la 
société.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles 
-que  le  préfet  rendra  exécutoires, 

ArL  42.  —  L'entretien  de  la  chaussée  et  le  parfait  écoulement  des 
•eaux  seront  assurés  par  la  société  sur  tout  l'emplacement  du  chemin 
^e  fer,  c'est-à-dire  les  enlrerails,  entrevoies,  et  les  zones  de  0*,50  ser- 
vant d'accotement  extérieur  aux  rails.  La  société  assurera,  en  outre, 
rentrelien  et  les  réparations  des  ouvrages  d'art  situés  sous  ledit  empla- 
<5ement. 

Enfin,  dans  la  partie  du  chemin  n"  33  où  le  cliemln  de  fer  minier 
jsuivra  le  côté  gauche  (côté  de  la  rivière  du  Nert),  les  réparations  qu'il 
y  aunût  lieu  d>xécuter  aux  murs  de  soutènement  après  rétablissement 
-du  chemin  de  fer  minier  seront  à  la  charge  de  la  société.  Ces  répara- 
tions devront  être  exécutées  dès  qu'elles  auront  été  reconnues  néces- 
saires par  Tadminis^tration. 

Art.  13.  ~  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées 
■de  la  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  indiquées  ci-dessus,  il 
devra  être  pourvu  par  la  société  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant 
one  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ; 
îl  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Mesures  de  sécurité, 

ArL  14.  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 
La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  30  mètres. 

TITRE  lU. 

CLAUSES    DIVEBSES. 

Art.  15.  —  Le  société  prendra  à  sa  charge,  sans  aucun  recours  contre 
l'administration,  les  frais  que  pourra  nécessiter  ultérieurement  le  dépla- 
cement de  la  voie  minière  dans  les  parties  du  domaine  public  qui  seront 
modifiées  par  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust, 
•déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  17  juillet  1886. 

Art.  16.  — -  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les 
■communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
ou  de  chemins,  de  chemins  de  fer  (autres  que  la  ligne  précitée  deSaint- 
<jrironsàOust)ou  de  canaux  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  minier,  la 
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société  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions 
nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
société. 

Art.  17.  <—  La  société  ne  pourra  faire  aucune  opposition  à  rétablisse- 
ment et  au  raccordement  avec  la  présente  ligne  des  prolongements  ou 
embranchements  que  d'autres  concessionnaires  de  mines  pourraient 
être  ultérieurement  autorisés  à  construire,  par  application  des  articles  43 
ou  44  de  la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880. 

Les  concessionnaires  qui  viendraient  à  établir  ces  embranchements 
auront  la  faculté  de  faire  usage  de  la  présente  ligne  pour  le  transport 
des  produits  de  leurs  exploitations.  Les  conditions  de  cet  usage  com- 
mun et  les  tarifs  de  péage  ou  de  transport  seront  fixés  par  un  traité 
passé  entre  les  intéressés  et  soumis  à.  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  un  arrêté  du  ministre,  le? 
intéressés  entendus. 

Art.  18.  —  En  dehors  des  dispositions  de  l'article  précédent,  la 
société  ne  sera  pas  tenue,  quant  à  présent,  d'établir  sur  le  chemin  de 
fer  un  service  public  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  ; 
mais  l'administration  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieurement  l'éta- 
blissement de  ce  service,  dès  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par 
décret,  après  enquête. 

Art.  19.  —  Si  le  gouvernement,  après  une  enquête,  reconnaît,  à  une 
époque  quelconque,  là  nécessité,  dans  l'intérêt  public,  de  retirer  en  tota- 
lité ou  en  partie  l'autorisation  de  maintenir  la  voie  ferrée  sur  le  sol  des 
voies  publiques,  le  retrait  ne  pourra  être  prononcé  que  par  décret 
rendu  en  conseil  d'État.  La  société  n'aura,  en  ce  cas,  droit  à  aucune 
indemnité,  h  moins  toutefois  qu'un  service  public  de  transport  n'ait  été 
établi  sur  le  chemin  de  fer  en  vertu  de  l'article  18,  et  elle  sera  tenue 
d'enlever  ses  rails  et  de  remettre  la  voie  publique  en  état  dans  le  délai 
qui  lui  sera  assigné,  faute  de  quoi  les  travaux  seront  exécutés  d'office 
à  ses  frais. 

Dans  le  cas  où  un  service  public  de  transport  aurait  été  établi  sur  le 
chemin  de  fer  en  vertu  de  l'article  18,  l'indemnité  qui  pourrait  être  due 
à  la  société,  du  fait  du  retrait  de  l'autorisation  précitée  entraînant  la 
cessation  de  ce  service,  sera  liquidée  par  une  commission  instituée  par 
le  décret  prononçant  le  retrait.  Cette  commission  sera  composée  de 
trois  ou  de  neuf  membres,  suivant  ce  que  stipulera  ledit  décret;  un 
tiers  des  membres  sera  désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
un  tiers  par  la  société,  et  le  dernier  tiers  par  l'unanimité  des  membres 
précédents  ;  faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  des  membres  qui  n'au- 
raient pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président 
et  les  présidents  réunis  de  la  cour  de  Toulouse. 

Art.  20.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
des  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par 
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la  société,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

Art.  21.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société. 

Vu  pour  acceptation  : 

p.  P«*  du  Conseil  d'Administration  « 
Le  secrétaire  général^ 

Â.  SCHWEITZER. 

Approuvé  : 

Paris,  le  28  mai  1902. 
Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


Décret,  du  28  mai  1902,  autorisant  rétablissement  d'un  dépôt 
de  dynamite  dans  la  commune  c^'Allevard  (Isère). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1873  et 
28  octobre  1882  sur  la  poudre-dynamite  (*)  ; 

Vu  la  demande  formée  par  MM.  Pinat  et  C*®,  maîtres  de 
forges  (**),  à  Tefifet  d'être  autorisés  à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
de  l""®  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Allevard  (Isère)  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquéte 
à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  Ta  vis  du  préfet  de  Tlsère  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  MM.  Pinat  et  G'«,  maîtres  de  forges  à  Allevard(**). 
sont  autorisés  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  l*"*^  catégorie  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'Allevard  (Isère),  sous  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  produit  par  les  pétitionnaires,  lequel  plan  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  cons- 
truction légère;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

(♦)  Volumes  de  1875,  p.  117  et  145  ;  de  1882,  p.  265. 

(**)  Concessionnaires  des  mines  de  fer  de  la  Taillât  (Isère). 
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Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  inéaagéSr 
tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin,  pour  déterminer 
une  lar^e  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillip  suffisante  pour  protéger  les  évents  du 
magasin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment 
seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  pr^^'server  la  dynamilt^ 
contre  Thumidité. 

Le  dépèi  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine 
dont  chaque  porte  sera  munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

Art,  4.  —  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  enterre  dont  le 
talus  intérieur  sera  établi  sur  une  épaisseur  de  50  centimètres 
avec  des  terres  débarrassées  de  pierres  et  sera  gazonné  ;  ce  talus, 
dont  la  pente  sera  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  du 
remblai,  aura  son  pied  à  1  mètre  de  distance  du  soubassement 
du  bâtiment  et  son  sommet  à  l  mètre  au  moins  au-dessus  du 
niveau  du  faîte  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  cod- 
servera  à  toute  époque  une  largeur  minimum  de  1  mètre.  Elle 
sera  traversée,  pour  l'accès  du  dépôt,  par  un  passage  voûté. 

Art,  5.  —  La  levée  en  terre  sera  elle-même  enveloppée  par  un 
mur  en  maçonnerie  de  3  mètres  de  hauteur  au  moins,  placé  à 
i  mètre  du  pied  du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  ce 
mur  ne  sera  pas  coupée  par  la  baie  d'accès  qui  y  sera  ménagée 
avec  une  hauteur  maximum  de  2  mètres  et  qui  sera  fermée  par 
une  porte  solide  pourvue  d'une  bonne  serrure. 

Art.  6.  —  Un  logement  de  gardien  protégé  contre  une  explosion 
par  une  levée  en  terre  à  défaut  d'un  abri  naturel  sera  établi  à 
proximité  du  dépôt. 

Art,  7.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  qui, 
avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué 
par  le  ministre  de  la  guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions 
ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu 
par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  ti'lé- 
graphes. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
sans  que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 
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Art.  8.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  défxôt 
pourra  recevoir  est  ^xée  à  300  kilogrammes. 

Art.  9.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  de»  hommes- 
de  cboix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécia- 
lement les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en 
ignition,  les  pierres  siliceuses,  IjBs  outils  en  fer,  seront  formel- 
lement exclus  du  dép<)t  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour.    • 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécia-^ 
lement  chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés 
par  des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que 
l'ouverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  (ils  de  commu- 
nication fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie 
d'avertissement  placée  à  l'intérieur  du  logement. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des- 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen 
propre  à  éteindre  un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier  à 
toute  réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents 
de  l'administration  des  contributions  indirectes,  de  l'em- 
ploi de  cet  explosif.  A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par 
jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2°  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

4°  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre,, 
rigoureusement  vérifié. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées 
dans  l'exploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt 
pourra  être  prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  8  mars  1875  sur  la  poudre-dynamite. 

Art.  14.  —  Les  permissionnaires  seront  tenus  d'emmagasiner 
les  caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'en- 
combrement et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indi- 
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rectes  leurs  vérifications;  ils  devront  fournir  à  ces  employés  la 
main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  néces- 
saires à  leurs  opérations. 

Art.  12.  —  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  les  permissionnaii'es  devront  évacuer,  sur  le 
point  qui  leur  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le 
dépôt,  à  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite 
autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée. dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
truction de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en 
résulte  pour  les  permissionnaires  aucun  droit  à  indemnité. 

Art.  13.  —  Le  délai  accordé  aux  permissionnaires  sous  peine 
de  déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à 
partir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

Art.  14.  —  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra 
prescrire  telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Art.  15.  —  Les  permissionnaires  devront  d'ailleurs  se  con- 
former à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des 
décrets  des  24  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre-dyna- 
mite, ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et 
régissant  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

Art.  16.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1902. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce j  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MiLLERAND. 

Le  Président  du  conseil, 
*  Ministre  de  V intérieur-  et  des  cultes, 

Waldeck-Rousseau. 
Le  Ministre  des  finances, 
J.  Cailla rx. 

•     Lp  Ministre  de  la  guerre, 
Général  André, 
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Décret^  du  28  mai  1902,  réglementant  la  circulation  des  automobiles 

en  Algérie, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  décrets  des  10  mars  iad9  et  iO  septembre  i90i  (*),  por- 
tant règlement  sur  la  circulation  des  automobiles  en  France  ; 

Yu  les  avis  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie,  en  date 
•des  2  mars  1900  et  la  décembre  1901  ; 

Vu  la  proposition  du  gouverneur  général  de  T Algérie  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  Vinlérieur  et  des  travaux  pu- 
blics, 

Décrète  : 

AtU  1«'\  '—  Est  soumise  aux  prescriptions  •du  présent  règle- 
iment  la  circulation  sur  la  voie  publique,  en  Algérie,  des  véhi- 
>cules  à  moteur  mécanique  autres  que  ceux  servant  à  Texploitation 
-des  voies  ferrées. 

SECTION  1. 

AUTOMOBILES  AVEC  OU  SANS  AVANT-TRAIN  MOTEUR, 
A  BOGGIE  OU  NON,   CIRCULANT  ISOLÉMENT. 


TITRE   1. 

Mesures  de  sécurité. 

Art.  2.  —  Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces  quelconques  des- 
tinés à  contenir  des  produits  explosifs  ou  inflammables  seront 
construits  de  façon  à  ne  laisser  échapper  ni  tomber  aucune 
niatière  pouvant  causer  une  explosion  ou  un  incendie. 

Art.  3.  —  Les  appareils  devront  être  disposés  de  telle  manière 
que  leur  emploi  ne  présente  aucune  cause  pwirticulière  de  danger 
et  ne  puisse  ni  effrayer  les  chevaux,  ni  répandre  d'odeurs  incom- 
modes. 

Art.  4.  —  Les  organes  de  manœuvre  seront  groupés  de  façon 
cTue  le  conducteur  puisse  lesactionnersans  cesser  de  surveiller  sa 
route. 


(♦)  Volumes  de  1899,  p.  88;  de  1901,  p.  328. 

Décrets,  1902.  *  16 
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« 

Rien  ne  masquera  la  vue  du  conducteur  vers  1  avant,  et  les 
appareils  indicateurs  qu'il  doit  consulter  seront  placés  bien  en 
vue  et  éclairrs  la  nuit. 

Art,  5.  —  ^Le  véhicule  devra  Olre  disposé  de  manière  à  obéir 
sûrement  à  Tappareil  de  direction  et  à  tourner  avec  facilité  dans 
les  courbes  de  petit  rayon.  Les  organes  de  commande  de  la  direc- 
tion oflFriront  toutes  les  garanties  de  solidité  désirables. 

Les  automobiles  dont  le  poids  à  vide  excède  350  kilogrammes 
seront  munis  de  dispositifs  permettant  la  marche  en  arrière. 

Art,  6.  —  Le  véhicule  devra  être  pourvu  de  deux  systèmes  de 
freinage  distincts,  suffisamment  efficaces,  dont  chacun  sera 
capable  de  supprimer  automatiquement  Faction  motrice  du  mo- 
teur ou  de  la  maîtriser. 

L'un  au  moins  de  ces  systèmes  agira  directement  sur  les  roues 
ou  sur  des  couronnes  immédiatement  solidaires  de  celles-ci  et 
sera  capable  de  caler  instantanément  les  roues. 

L'un  de  ces  systèmes  ou  un  dispositif  spécial  permettra  d'arrê- 
ter toute  dérive  en  arrière. 

Dans  le  cas  d'un  véhicule  à  avant-train  moteur  à  boggie,  l'un 
des  systèmes  de  freinage  h  la  disposition  du  mécanicien  devra 
pouvoir  agir  sur  les  roues  arrière  du  véhicule. 

Art.  7.  —  La  constatation  que  les  voitures  automobiles  satis- 
font aux  diverses  prescriptions  ci-dessus  sera  faite  par  le  service 
des  mines,  sur  la  demande  du  constructeur  ou  du  propriétaire. 
Pour  les  voitures  construites  en  France  ou  en  Algérie,  le  fabri- 
cant devra  demander  la  vérification  de  tous  les  types  d'automo- 
biles qu'il  a  établis  ou  établira.  Pour  les  voitures  de  provenance 
étrangère,  l'examen  sera  fait  avant  la  mise  en  service  en  Algérie, 
sur  le  point  du  territoire. désigné  par  le  propriétaire  delà  voiture. 

Lorsque  le  fonctionnaire  des  mines  délégué  à  cet  effet  aura 
constaté  que  la  voiture  présentée  satisfait  aux  prescriptions  régle- 
mentaires, il  dressera  de  ses  opérations  un  procès-verbal  dont 
une  expédition  sera  remise  soit  au  constructeur,  soit  au  proprié- 
taire, suivant  le  cas. 

Tout  procès-verbal  de  constatation  délivré  en  France  sera 
valable  en  Algérie  et,  réciproquement,  tout  procès-verbal  dressé 
en  Algérie  sera  valable  en  France. 

Le  constructeur  aura  la  faculté  de  livrer  au  public  un  nombre 
quelconque  de  voitures  suivant  chacun  des  types  qui  auront  été 
reconnus  conformes  au  règlement.  Il  donnera  à  chacune  d'elles 
un  numéro  d'ordre  dans  la  série  à  laquelle  elle  appartient,  et  il 
devra  remettre  à  l'acheteur  une  copie  du  procès-verbal  et  un 
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certificat  attestant  que  la  voiture  livrée  est  entièrement  en  con- 
formité du  type. 

Le  certificat  devra  spécifier  le  maximum  de  vitesse  que  l'auto- 
mobile est  capable  d'atteindre  en  palier. 

Chaque  voiture  portera  en  caractères  bien  apparents  : 

i°  Le  nom  du  constructeur,  l'indication  du  type  et  le  numéro 
d'ordre  dans  la  série  du  type; 

2°  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

Si  Tautomobile  est  capable  de  marcher  en  palier  à  une  vitesse 
supérieure  à  30  kilomètres  à  l'heure,  'il  sera  pourvu  de  deux 
plaques  d'identité,  portant  un  numéro  d'ordre,  qui  devront  tou- 
jours être  placées  en  évidence  à  l'avant  et  à  l'arrière  du  véhicule. 
Le  gouverneur  général  fixera  le  modèle  de  ces  plaques,  leur 
mode  de  pose  et  leur  mode  d'éclairage  pendant  la  nuit;  il  fixera 
également  le  mode  d'attribution  aux  intéressés  des  numéros 
d'ordre. 

En  cas  de  refus  par  les  ingénieurs  des  mines  de  dresser  un 
procès-verbal  constatant  que  le  véhicule  présenté  satisfait  aux 
prescriptions  réglementaires,  les  intéressés  pourront  faire  appel 
au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  qui  statuera  après  avis  du 
conseil  de  gouvernement  et,  s'il  le  juge  utile,  après  avis  de  la 
commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 


TITRE   II. 

Mise  en  circulation. 

Art.  8.  —  Tout  propriétaire  d'un  automobile  devra,  avant  de  le 
mettre  en  circulation  sur  les  voies  publiques,  adresser  au  préfet 
du  département  où  il  réside  une  déclaration  dont  il  lui  sera  remis 
récépissé.  Cette  déclaration  sera  communiquée  sans  délai  au  ser- 
vice des  mines. 

Le  récépissé  de  la  déclaration  indiquera  le  numéro  d'ordre 
assigné  au  véhicule  ou  spécifiera  qu'il  n'est  pas  assujetti  à  porter 
les  plaques  visées  dans  l'article  précédent. 

Art.  ^.  —  La  déclaration  fera  connaître  le  nom  et  le  domicile 
du  propritHaire. 

Elle  sera  accompagnée  d'une  copie  du  procès- verbal  dressé  en 
vertu  de  l'article  7. 

Art.  10.  —  La  tléclaration  faite  dans  un  département  de  France 
ou  d'Algérie  suffira  pour  toute  la  France  et  pour  toute  l'Algérie. 
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TITRE    m. 


Conduile  et  eiremlutieH. 


Avt,  11.  —  Nul  ne  pourra  co»<iuire  ua  automobile  sll  n'est 
porteur  d'un  cerliticatde  capacité  délivré  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  sa  résidence,  sur  Tavis  favorable  du  service  des  mines. 

Un  certificat  de  capacité  spécial  sera  institué  pour  les  condiu:- 
teurs  de  motocycles  d'un  poids  inférieur  à  1^  kilogrammes. 

Art,  12.  —  Le  conducteur  d'un  automobile  sera  tenu  de  pré- 
senter à  toute  réquisition  de  l'autorité  co-mpétente  : 

1<>  Son  certificat  de  capacité  ; 

2°  Le  récépissé  de  déclaration  du  véhicule. 

Art,  13.  —  Les  divers  organes  du  mécanisme  moteur,  les  appa- 
reils de  sûreté,  la  cora-mande  de  la  direction,  les  freins  et  leurs 
systèmes  de  commande,  ainsi  que  les  transmissions  de  mouve> 
ment  et  les  essieux,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Le  conducteur  devra  vériOer  fréquemment  par  l'usage  le  bon 
état  de  fonjctionnement  des  deux  systèmes  de  freinage. 

Art,  14.  —  Le  conducteur  de  l'automobile  devra  rester  constam- 
ment maîtiv?  de  sa  vitesse.  Il  ralentira  ou  même  arrêtera  le  mou- 
vement toutes  les  fois  que  le  véhicule  pourrait  être  une  cause 
d'accident,  de  désordre  ou  de  gêne  pour  la  circulation. 
.  La  vitesse  devra  être  ramenée  à  celle  d'un  homme  au  pas  dans 
les  passages  étroits  ou  encombrés. 

En  aucun  cas,  la  vitesse  n'excédera  celle  de  30  kilomètres  à 
l'heure  en  rase  campagne  et  de  20  kilomètres  à  l'heure  dans  les 
agglomérations,  sauf  l'exception  prévue  àTarticle  31. 

Art,  15.  ~  L'approche  du  véhicule  devra  être  signalée  ea  cas 
de  besoin  au  moyen  d'une  trompe. 

Tout  automobile  sera  muni  à  l'avant  d'un  feu  blanc  et  d'un  feu 
vert. 

^ir^  16.  — *Le  conducteur  ne  devra  jamais  quitter  le  véhicule 
sans  avoir  pris  les  précautions  utiles  pour  prévenir  tout  accident, 
toute  mise  en  route  intempestive,  et  pour  supprimer  tout  bruit  du 
moteur 
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SECTION  ÎI. 


» 


AUTOMOBILES   REMORQUANT   D  AUTRES   VEHICULES 


TITRE    IV. 

Art.  17,  —  Les  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules  ne 
poBrroDt  circuler  sur  les  voies  publiques  qu'autant  qu'ils  satisfe- 
ront, en  ce  qui  eoncerne  les  appareils  aïoteurs,  les  organes  de 
transmission,  de  freinage  et  xie  conduite»  aux  prescriptions  des 
articles  2,  3,  4^  5,  6  du  prissent  règlement. 

Art.  18.  —  Indépendamment  des  freins  de  l'automobile  prévus 
par  l'article  6,  chaque  véhicule  remorqué  sera  muni  d'un  système 
de  freins  suffisamment  efficace  et  rapide,  susceptible  d'être 
actionné  soit  par  le  mécanicien  à  son  poste  sur  l'automobile,  soit 
par  un  conducteur  spécial. 

Ari.  19.  —  Les  véhicules  remorqués  porteront,  en  caractères 
bien  apparents,  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

A7't,  20,  —  Aacun  automobile  destiné  à  remorquer  d'autres 
véhicules  ne  pourra  être  mis  en  service  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation du  préfet,  délivrée  après  avis  du  service  des  mines. 

Le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet  visitera  Tautomobile  et 
pourra  procéder  à  des  essais  ayant  pour  but  de  constater  qu'il  ne 
présente  aucune  cause  particulière  de  danger  en  raison  du  service 
auquel  il  est  destiné. 

L'autorisation  délivrée  en  France  ou  en  Algérie  à  la  suite  de 
ces  vérifications  sera  valable  pour  tous  les  départements  de  France 
et  d'Algérie. 

TITRE    V. 

Mise  en  circulation. 

Art,  21.  —  Nul  ne  pourra  faire  circuler  dans  un  département 
d'Algérie  des  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules,  sans 
une  autorisation  délivrée  par  le  préfet  de  ce  département,  après 
avis  soit  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  soit  de 
ragent  voyer  en  chef,  ou.de  ces  deux  chefs  de  service,  suivant  la 
natare  des  routes  et  chemins  empruntés. 
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La  demande  devra  indiquer  : 

1®  Les  routes  et  chemins  que  le  pétitionnaire  a  Tintention  de 
suivre  ; 

2<»  Le  poids  de  Tautomobile,  celui  de  chacun  des  véhicules  char- 
gés et  la  charge  àiaximum  par  essieu  ; 

3°  La  composition  habituelle -des  trains  et  leur  longueur  totale. 

Art.  22.  —  L'autorisation  déterminera  les  conditions  particu- 
lières de  sécurité  auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis, 
indépendamment  des  prescriptions  générales  du  présent  règle- 
ment. 

Les  intéressés  pourront  faire  appel  de  la  décision  du  préfet 
devant  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  qui  statuera  après  avis 
du  conseil  de  gouvernement  et,  s'il  lé  juge  utile,  après  avis  de  la 
commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

TITRE   VI. 

Conduite  et  circulation. 

Art.  23.  —  Tout  train  portera,  la  nuit,  un  feu  rouge  à  l'arrière, 
sans  préjudice  du  feu  blanc  et  du  feu  vert  prévus  par  l'article  15. 

Art.  24.  —  La  vitesse  des  trains  en  marche  ne  dépassera  pas 
20  kilomètres  à  l'heure  en  rase  campagne  et  10  kilomètres  à 
rjieure  dans  les  agglomérations. 

Art.  25.  —  Lorsque  les  freins  des  véhicules  remorqués  ne  seront 
pas  actionnés  par  le  mécanicien,  la  manœuvre  de  ces  freins  sera 
confiée  à  des  conducteurs  spéciaux  dont  le  nombre  sera  propor- 
tionné à  l'importance  du  convoi,  eu  égard  aux  déclivités  du  par- 
cours et  à  la  vitesse  de  marche. 

Dans  tous  les  cas,  des  dispositions  efficaces  seront  prises  pour 
empêcher  toute  dérive  en  arrière  des  véhicules  remorqués. 

Art.  26.  —  Le  stationnement  de  trains  sur  la  voie  publique  ne 
devra,  en  aucun  cas,  gêner  la  circulation  ni  entraver  l'accès  des 
propriétés. 

Pour  les  services  publics  de  voyageurs,  les  points  de  stath)nne- 
ment  seront  désignés  par  l'arrêté  préfectorail  d'autorisation. 

Art.  27.  —  La  marche,  la  conduite  et  l'entretien  des  automo- 
biles et  des  véhicules  remorqués  seront  soumis  aux  prescriptions 
des  articles  il,  12  et  13,  aux  deux  premiers  alinéas  de  l'article  14. 
ainsi  qu'aux  articles  15  et  16  du  présent  règlement. 

Art.  28.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement,  à  l'exception 
des  articles  18  à  27,  seront  applicables  aux  automobiles  remor- 
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quant  une  voiturette  dont  le  poids,  voyageurs  compris,  ne  dépasse 
pas  200  kilogrammes,  pouvu  que  les  freins  soient  capables  de 
servir  efficacement  pour  Tensemble. 


SECTION  III. 


TITRE    VII. 

Dispositions  générales. 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  prescriptions  du  présent  règle- 
ment, les  automobiles  demeureront  soumis  aux  dispositions  des 
règlements  sur  la  police  du  roulage. 

Ai't,  30.  —  L'appareil  d'où  procède  la  source  d'énergie  sera  sou- 
mis aux  dispositions  des  règlements  sur  les  appareils  du  même 
genre,  en  vigueur  ou  à  intervenir. 

Art.  31.  —  Les  courses  de  voitures  automobiles  dont  le  par- 
cours ne  comprendra  qu'un  seul  département  ne  pourront  avoir 
lieu  sur  la  voie  publique  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet, 
sur  l'avis  des  chefs  des  services  de  voirie  et  avec  l'agrément  des 
maires  des  communes  traversées. 

Lorsque  le  parcours  d'une  course  comprendra  plusieurs  dépar- 
tements, l'autorisation  sera  délivrée  par  le  gouverneur  géhéral, 
sur  l'avis  des  préfets  des  département  travei^sés,  et  donnée  avec 
les  mêmes  formalités  que  ci-dessus. 

La  vitesse  pourra  excéder  celle  de  30  kilomètres  à  l'heure  en 
rase  campagne  ;  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  celle  de 
20  kilomètres  à  l'heure  dans  les  agglomérations. 

Les  frais  de  surveillance  et  autres  occasionnés  à  l'Administra- 
tion par  la  course  seront  supportés  par  les  organisateurs  de  celle- 
ci,  qui  devront  déposer  à  cet  effet  une  consignation  préalable. 

Art.  32.  —  Après  deux  contraventions  dans  l'année,  les  certifi- 
cats de  capacité  délivrés  en  vertu  de  l'article  41  du  présent 
règlement  pourront  être  retirés  par  arrêté  préfectoral,  le  titulaire 
entendu  et  sur  l'avis  du  service  des  mines. 

Art,  33.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  déférées  aux  tribu- 
naux compétents,  conformément  aux  dispositions  des  lois  et 
règlements  en  vigueur  ou  à  intervenir. 
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Art.  34«  —  Les  loinislres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics^ 
saot  ciurgés,  cImcud  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécutioa 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Jour$iaJ  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du  fjouvernement 
f/ènèral  de  V Algérie, 

Fait  à  Paris,  ie  28  mai  1902. 

Emile  Loibet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vintêrieur,  Le  Ministre  des  travaux  publicK 

Waldrcr-Rousseau.  Pierre  Baudin. 


Décret,  ém  29  mmi  i%Q%^  portant  rtjet  de  la  demande  de  la  Sogiktk 
CIVILE  ANONYME  DES  MINES  DES  Maunes  ch  exlension^  datts  la  com- 
mune de  MiiNtoARDiER  (Gard),  du  périmètre  de  la  concession  den 
mimes  de  zime,  plon^  argent  et  autres  métaux  connexes  des- 
Mallnes  (même  dt^partement)  (*). 


Décret,  du  29  mai  1902,  portant  rejet  de  la  demande  de  M»*  V^  Bri- 
NET  en  concession  de  mines  d'or^  argent,  plomb  et  tous  métausr 
connexes,  dans  les  comynunes  ^'Anglars,  Lacapelle-Martval,. 
Saint-Maurice,  Leyme,  Aynac,  Ruetres  et  Rudrlle  (Lot). 


(*)  Concession   instituée   par  décret   du  26   juin   1885   (Volume  de 
188o,-p.  202). 
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Automobiles.  —  AppucAiiON  os  l'aaticl£  H  du  décret  dit 
iû  MAas  1899  (Changement  de  propriétaire  cVuq  automobile- 
ayant  déjà  été  déclaré). 

Le  Mtaisire  des  travaux  publics, 
A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  15  mai  Î902. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  quelques  incertitudes  qui  se^ 
sont  produites,  et  qu'il  convient  de  dissiper,  au  sujet  de  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  l'application  de  Tarticle  8  du  décret  du 
10  mars  1899  (*),  lorsqu'un  automobile,  après  avoir  fait  Tobjet 
de  la  déclaration  prescrite  par  cet  article,  change  de  propriétaire^ 

I.  L'article  8  exige  qu'une  nouvelle  déclaration  soit  faite 
par  le  nouveau  propriétaire;  celui-ci  doit  l'adresser  aU  préfet  du 
département  où  il  réside. 

A  l'appui  de  cette  déclaration,  au  lieu  de  fournir  à  nouveau  Ja 
copie  du  procès-verbal  visée  en  l'article  9,  copie  qui  a  nécessai- 
rement  été  fournie  par  le  premier  propritîtaire  de  l'automobile 
lors  de  la  déclaration  primitive,  le  propriétaire  nouveau  peut  se 
contenter  de  remettre  le  récépissé  de  déclaration  qui  avait  été- 
délivré  à  son  vendeur  et  qui  est  désormais  caduc.  11  doit,  en 
même  temps,  dans  sa  déclaration,  spécifier  en  termes  exprès  que- 
l'automobile  demeure,  pour  tout  ce  qui  délinit  son  type  et  fixe 
la  vitesse  maximum  dont  il  est  capable  en  palier,  conforme  à  sa 
constitution  primitive.  Saisi  d'une  semblable  déclaration,  vous- 
pouvez,  monsieur  le  préfet,  délivrer  à  l'intéressé,  en  échange  du 
récépissé  qu'il  vous  remet,  un  nouveau  récépissé  établi  d'après- 
les  indications  du  premier. 

(*)  Volume  de  1899,  p.  88.' 
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Toutefdis,  cette  procédure  est  subordonnée  à  une  condition 
essentielle.  C'est  que  le  récépissé  de  l'ancienne  déclaration,  qui 
est  remis  à  Fappui.  de  la  nouvelle,  soit  parfaitement  cégulier, 
sans  rature,  grattage  ni  surcharge,  et  qu'il  porte  toutes  les  indi- 
cations nécessaires,  notamment  celles  qui  doivent  y  figurer 
pour  Tapplication  du  décret  du  10  septembre  1901  (*),  relative- 
ment à  l'immatriculation  du  véhicule  :  indication  d'un  numéro 
distinctif,  ou  mention  néant. 

IL  Lorsque  rien  ne  s'oppose  à  la  procédure  ci-dessus,  le  nou- 
veau récépissé  de  déclaration  assignera  au  véhicule  un  numéro 
d'immatriculation  ou  portera,  dans  la  case  réservée  à  ce  numéro, 
la  mention  néant,  selon  .ce  qui  existait  à  cet  égard  sur  l'ancien 
récépissé.  ' 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  une  distinction  est  à  faire  en 
ce  qui  touche  le  numéro  distinctif  à  assigner. 

Si  le  nouveau  propriétaire  réside  dans  le  môme  département 
que  l'ancien,  ou  dans  un  département  différent,  mais  compris  dans 
le  même  arrondissement  minéralogique,  le  même  numéro  d'im- 
matriculation doit  être  conservé  au  véhicule.  Mention  du  change- 
ment de  propriétaire  sera  faite  sur  le  registre  des  déclarations  et 
sur  le  registre  d'immatriculation  des  automobiles,  dans  la  case 
de  ces  registres  où  le  véhicule  se  trouve  déjà  inscrit. 

Si,  au  contraire,  le  département  où  réside  le  nouveau  proprié- 
taire et  où  a  lieu,  en  conséquence,  la  nouvelle  déclaration,  ne 
fait  pas  partie  du  même  arrondissement  minéralogique  que  le 
département  de  la  déclaration  ancienne,  il  y  a  lieu,  par  Tingé- 
nieur  en  chef  des  mines,  d'assigner  au  véhicule,  en  l'inscrivant 
sur  son  registre  d'immatriculation,  un  numéro  distinctif  nou- 
veau. C'est  ce  numéro  qui  sera  porté  dans  la  case  réservée  à  cet 
effet  sur  le  récépissé  de  déclaration  qui  sera  délivré  au  nouveau 
propriétaire. 

Pierre  Baudin. 


(*)  Volume  de  1901,  p.  328. 
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NAVIGATION   MARITIME   A  VAPEUR.    —   APPLICATION    DE    l'aRTICLE  50 

DU  DÉCRET  DU   {*'  FÉVRIER  1893. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  Monsieur  Ingënkiir  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à 

Paris,  le  28  mai  1902. 

Aux  termes  d'une  loi  qui  a  été  promulguée  le  15  février  der- 
nier aux  Etats-Unis,  et  dont  je  vous  adresse  ci-joint  la  traduction, 
les  chaudières  des  navires  à  vapeur  étrangers,  à  l'égard  desquelles 
il  sera  présenté  un  certificat  non  périmé  d'inspection  délivré  par 
les  autorités  compétentes  de  leurs  pays,  ne  seront  plus  astreintes 
à  de  nouvelles  épreuves  aux  États-Unis,  sous  condition  de  réci- 
procité. 

Cette  réciprocité  résulte  en  France,  ainsi  que  vous  le  savez, 
pour  les  navires  des  États-Unis,  des  termes  mêmes  du  décret  du 
jcr  février  1893  (*),  dont  l'article  50  ne  prévoit  de  mesures  de  sur- 
veillance qu'à  l'égard  des  bâtiments  appartenant  à  des  pays  dans 
lesquels  les  vapeurs  français  seraient  soumis  à  une  réglementa- 
tion spéciale  et  à  des  vérification-s  de  leur  appareil  moteur.  Aussi, 
dès  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  notre  ambassadeur  à 
Washington  en  a-t-il  réclamé  le  bénéflce  pour  nos  bateaux  à 
vapeur,  en  remettant  à  l'Administration  américaine  un  exem-. 
plaire  du  Bulletin  des  lois  contenant  le  décret  du  l*"^  fé- 
vrier 1893.  Il  a,  en  outre,  déclaré  officiellement  au  gouver- 
nement fédéral  que,  tant  que  le  décret  du  i*""  février  1893  resterait 
en  vigueur  et  que  nos  vapeurs  seraient  exemptés  aux  Etats-Unis 
d'une  nouvelle  vérification  de  leurs  appareils  moteurs,  les  vapeurs 
^américains  jouiraient,  par  réciprocité,  des  mêmes  avantages 
dans  les  ports  français. 

Il  semble  bien  que  l'article  50  n'ait  jamais  été  appliqué  aux 
navires  américains  qui  fréquentent  les  ports  français.  J'ai  cru, 
cependant,  devoir  porter  à  votre  connaissance  les  nouvelles  dis- 
positions édictées  par  le  gouvernement  des  États-Unis  et  les  enga- 
gements pris  à  son  égard  en  vous  priant  de  veiller  à  ce  que,  dans 
toutes  les  questions  qui  sont  du  ressort  des  commissions  de  sur- 

(*)  Volume  de  1893,  p.  21. 
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veillance  et  dans  TéteiMlue  de  voire  circonscription,  ces  engage- 
ments soient  scrupuleusement  observés. 

Plu  autonsatian  : 

Le  conseiller  d'Etal, 
Directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines^ 

M.  JozoN. 


Acte  ayant  pour  but  de  modifier  la  section  404  des  statuts  révisés 
des  Etats-Unis  relatifs  au  point  de  vue  d'uae,reconnais8ance  réciproque 
des  certificats  d'inspection  des  chaudières  entre  les  différentes  nations 
maritinies  m>'aot  des  lois  d'inspectioa  des  maoiiines  mariDes. 
'  U  est  décidé  ce  qsi  suit  par  le  Sénat  et  la  Ciiambre  des  ftépréseatants 
des  États-Unis  d'Amérique  réunis  en  Congrès.  La  section  404  du  titre  oi 
des  Statuts  re visés  àes  États-Unis  est  désormais  modifiée  par  i^adj onc- 
tion à  ladite  section,  telle  qu'elle  a  été  déjà  modifiée  par  l'acte  du  Con- 
grès approuvé  le  l*',mars  1895,  chapitre  146,  page  699,  volume  28,  Sta- 
tuts des  États-Unis  en  général,  3*  session  du  53*  Congrès,  de  la  clause 
qui  suit,  insérée  après  les  mots,  «  ri-dessus  »  : 

<  Il  est  entendn  cependant  que,  lorsque  de  tels  bateaax  à  vapeur 
étrangers  faisant  le  service  des  voyag^ears  appartiennent  à  des  pays 
ayant  des  lois  dlospectioB  appmchuit  de  celles  des  Ëtata-Uais  et 
quand  ne  seront  pas  encore  venus  à  échéance  les  certificats  d'inspeotioa 
donnés  parles  autorités  compétentes,  des  contrées  respectives  auxquelles 
ils  appartiennent,  ces  bateaux  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  inspec- 
tion (ju'à  celle  qui  sera  nécessaire  pour  prouver  aux  inspecteurs  locaux 
que  l'état  du  bateau,  de  ses  chaudières  et  des  appareils  de  sauvetage 
est  bien  tel  qu'il  est  indiqué  dans  le  certificat  d'inspection  réglemen- 
taire. Mais  aucun  certificat  d'inspection  ne  sera  tenu  comme  preuve 
d'une  inspection  régulière  que  s'il  est  présenté  par  des  bateaux  à  va- 
peur de  contrées  étrangères  dont  les  lois  accordent  aux  bateanx  à 
vapeur  des  Etats-Unis  visitant  ces  contrées  le  même  privilège  q«e  celui 
<(ui,  par  le  présent  texte,  estaccordéàleurs  vapeurs  visitant  les  États-Unis; 

«  Il  est  de  plus  entendu  qu'il  sera  imposé  et  perçu  <au  profit  du  Trésor 
(les  États-Unis  les  mômes  taxes  pour  Tinspection  des  vapeurs  à  voya- 
geurs étrangers  que  ceux  que  la  nation  étrangère  intéressée  fera  payer 
aux  navires  de  commerce  des  États-Unis  fréquentant  les  ports  de  cette 
nation.  Il  est  spécifié  de  même  que  le  Secrétaire  du  Trésor  aura  la  faculté 
de  renoncer  à  n'importe  quel  moment  à  la  perception  de  ces  taxes,  sur 
avis  convenable  des  autorités  compétentes  du  pays  intéressé  que  la  per- 
ception de  taxes  pour  Tinspei'tion  des  navires  de  commerce  américains 
a  dûment  cessé.  » 

Approuvé  le  15  février  1902, 
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MINES.  —   OCCUPATION    DE  TERRAINS. 

m 
m 

Béciskm  cm  eontentieux,  du  iS  avrU  IW%  rejHant  i$9e  reqwéteé  /la 
cVêmmiiatwn  d'un  arréiidu  'préfet  du  départefnent  de  Constm^tine, 

* 

—  (Affaire  eonsorts  BeiN-Barbch  ;  mioe  de  Mehowi}€k) 

(mthait.) 

Vtt  la  requête  sommaire  et  )e  mêmotre  ampUatif  présentés 
poar  les  s"  Ali-ben-Mohamed-be»-ferech,  kd»te  requête  et 
îedît  mémoire  enregistrés  att  secrétariat  du  contentieux  du  con- 
seil d'État,  le  14  décembre  1&98  et  îe  6  janvier  i9W,  et  tendant  à 
ce  qui!  plaise  au  coaseii  annnJer,  ponr  excès  de  pouvoir,  nn 
arrêté  en  date  du  l**^  septembre  18^*,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Constantîne  a  autorisé  la  Société  des  forges  et 
aciéries  de  Firminy  à  occuper  temporairement  des  terrains  à  eux 
appartenant  dans  Fintérêt  de  Texploitation  de  la  mine  de 
Meboudja  ; 

Ce  faire,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  43  de  la,  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  fSSO,  seul  le  con- 
cessionnaire d'une  mine  peut  obtenir  du  préfet  la  permission 
d'occuper  temporairement  les  terrains  dont  il  a  besoin  dans  le 
périmètre  de  sa  concession  ;  que  le  préfet  excède  ses  pouvoirs 
en  donnant  cette  autorisation  à  un  individu  non  concessionnaire 
ou  dont  la  quaHté  de  concessionnaire  est  douteuse  ou  contestée  ; 
que  ta  société  de  Firaainy  n'est  pas  régulièrement  propriétaire  de 
la  mine  de  Meboudja;  qu'en  effet,  la  concession  faite  en  1845  au 
«larquis  de  Bassano,  dont  elle  se  prévaut,  a  été  retirée  en  1831 
parle  Gouvernement  pour  inexécution  des  charges;  qu'en  admet- 
tant même  que  la  Société  fût  aux  droits  de  ce  premier  conces- 
sionnaire, elle  ne  justifie,  contrairement  à  rarticlel2  de  rordon- 
nance  du  ^  novembre  18^5,  qui  a  concédé  la  mine,  d'aucune 
autorisation  du  Gouvernement  approuvant  la  transmission  de  la 
mine; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 
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• 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  Société  ano- 
nyme des  forges  et  aciéries  de  Firminy,  par  son  représentant  à 
Bone,  le  sieur  Boumt,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus,  le  6  niars  i900,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les 
motifs  que  les  requérants  sont  sans  qualité  pour  discuter  les 
actes  intervenus  entre  la  société  et  TÉtat  ;  que  la  société  est 
devenue  régulièrement  propriétaire  de  la  mine  de  Meboudja 
en  4893;  que  la  série  des  propriétaires  remonte  jusqu'à  la  vente 
opérée  en  1851  par  TÉtat  lui-même  après  déchéance  prononcée 
contre  le  premier  concessionnaire  ;  qu'en  vertu  des  décrets  du 
5  janvier  1855  et  du  23  juin  18Ô6,  qui  ont  abrogé  toutes  les 
clauses  de  la  législation  minière  algérienne  contraires  à  la  légfs- 
lation  métropolitaine,  Tautorisalion  du  Gouvernement  n'est  plus 
nécessaire  pour  la  vente  des  concessions  de  mines;  que  la  seule 
formalité  exigée  par  l'ordonnance  du  18  avril  1842,  savoir  l'élec- 
tion de  domicile  faite  par  l'acquéreur,  a  été  accomplie  par  la 
Société  de  Firminy  le  30  mars  1898  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi;  ensemble  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et 
celui  du  conseil  général  des  mines,  lesdites  observations  enregis- 
trées comme  ci-dessus,  le  5  septembre  4900,  et  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  par  les  motifs  énoncés  dans  le  mémoire  en  défense  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9  novembre  1845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  article  5,  et  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  24  mars  1852; 

Vu  l'ordonnance  du  18  avril  1842,  les  décrets  des  5  janvier  1855 
et  23  juin  1866; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1880  et  le  décret  du  21  août  1882; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  article  9  ; 

Ouï  M.  Tardieu,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M®  Dernier,  avocat  des  consorts  Ali-ben-Mohamed-ben- 
Barech,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver-j 
nement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué, les  requérants  soutiennent  qu'en  vertu  de  l'article  43  de  la 
loi  du  27  juillet  4880,  rendue  applicable  à  l'Algérie  par  le  décret 
du  21  aoûti882,  les  concessionnaires  ont  seuls  le  droit  d'occuper 
temporairement  les  terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de  leurs 
mines,  et  que  le  préfet  du  département  de  Constantine  aurait 
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excédé  ses  pouvoirs  en  accordant  un  arrêté  d'occupation  tempo- 
raire à  la  Société  des  forges  et  aciéries  de  Firminy  ;  qu'en  effet 
le  titre  de  cette  société  ne  serait  pas  régulièrement  établi,  faute 
par  elle  d'avoir  produit  \a  décision  du  Gouvernement  exigée  par 
l'article  12  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845  et  approuvant 
la  cession  de  lamine;  ' 

Mais  considérant  que  le  décret  du  5  janvier  1855  dispose  que 
les  concessions  de  minessont  disponibles  et  transmissibles  comme 
les  autres  biens,  dans  les  termes  prévus  par  l'article  7  de  la  loi 
du  21  avril  1810  et  sauf  les  restrictions  résultant  du  décret  du 
23  octobre  1832,  et  déclare  expressément  non  avenues,  dans  les 
actes  de  concession  antérieurs  à  la  loi  du  16  juin  1851,  toutes  les 
clauses  et  conditions  contraires  à  la  législation  générale  de  la 
France  sur  les  mines  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  concessions 
de  mines  ne  sont  pas  soumises  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment et  que  les  acquéreurs  ne  sont  astreints  qu'à  l'obligation  de 
faire  élection  de  domicile  imposée  par  l'ordonnance  du  1 8  avril  1 842  ; 
que  cette  formalité  a  été  accomplie  par  la  Société  des  forges  et 
aciéries  de  Firminy;  et  que,  dès  lors,  le  préfet,  en  prenant  au 
profit  de  celte  société  un  arrêté  d'occupation. temporaire,  n'a  pas 
violé  l'article  43  de  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Décide  : 

Art.  l®»".  —  La  requête  des  s"""  Ali-ben-Mohamed-ben-Barech 
est  rejetée. 

Art^  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 
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Ingénêors. 


PROMOTIONS. 

Décret  du  7  mai  1902.  —  M.  Potier,  Ingénieur  en  Chef  de 
l*"*  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2®  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  10  mai  1902.  * 

Décret  du  29  mai.  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  i'»  classe 
4iu  corps  des  mines  dont  les   noms  suivent   ont  été    nommés 
Ingénieurs  en  chef  de  2*=  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  dn 
1"  juillet  1902  : 
MM.  de  BécheTel, 
Âubert, 
Fèvre, 
Boêll, 
Babu. 

AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  28  mai  1902.  —  Est  porté  de  7.000  à  8.000  francs  le 
traitement  des  Ingénieurs  en  Chef  de  i^«  classe  dont  les  noms 
«uiv£nt  : 

MM.  Le  Ghatelier, 

Durand  de  Grossouirre, 

Lodin, 

Pelletan. 

Sont  élevés  à  la  l*"®  classe  de  leur  grade,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  i"  juillet  1902,  les  Ingénieirrs  en  chef  de  2^  classe  dont 
les  noms  suivent: 
MM.  Badonreau, 
Henriot, 
Dougados. 
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Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  1*"*  juillet  1902,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  2®  classe 
dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Friedel, 
Leproox, 
Weiss. 

Sont  élevés  à  la  2«  classe  de  leur  grade,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  4«'  juillet  1902,  les  Ingénieurs  ordinairesde  3'  classe  dont 
les  noms  suivent  : 
MM.  Glasser, 
Solente, 

Leprince-Ringnet, 
Bachellery. 

M.  Fontaine,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  détaché  dans  les 
fonctions  de  Directeur  du  Travail  au  Ministère  du  Commerce  et 
de  rindustrie,  est  élevé  à  la  1"^°  classe  de  son  grade,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  16  septembre  1902. 

RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Potier,  Inspecteur  général  de  2^  classe...     11  mai  1902. 

DECISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  2  mai  1902.  —  M.  Delafond,  Inspecteur  général  de 
2*^  classe,  chargé  de  la  division  minéralogique  du  Centre,  est 
chargé  de  la  division  du  Nord-Ouest,  en  remplacement  de 
M.  Lorieux,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  2  mai,  —  M.  Duporcq,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  chargé  de  la  division  minéralogique  du  Sud-Est,  est 
chargé  de  la  division  du  Centre,  en  remplacement  de  M.  Dela- 
fond. 

Arrêté  du  2  mai.  —  M.  Genreau,  nommé  Inspecteur  général  de 
2^  classe,  par  décret  du  25  mars,  est  chargé  de  la  division  miné- 
ralogique du  Sud-Est,  en  remplacement  de  M.  Duporcq. 

Arrêté  du  i&  mai,  —  Des  missions  à  l'étranger  sont  données. 
Décrets,  1902.  .  17 
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en    1902,   aux   Élèves-Ingénieurs    des   Mines    dont   les   noms 
suivent  : 

1°  Élèves-Ingénieurs  de  l"*®  classe  : 

Defline   (André),  en  Angleterre; 

Vaudeville  (Georges),  en  Espagne,  en  Tunisie  et  en  Italie; 
Mérigeault  (Émilien),  en  Espagne,  en  Tunisie  et  en  Italie; 
Vicaire  (André),  aux  États-Unis  d'Amérique. 

2*^  Élèves-Ingénieurs  de  2**  classe  : 

Âron (Alexis),  en  Espagne  et  en  Italie; 
Rigaudias  (Conrad),  en  Autriche-Hongrie; 
Siegler    (Jean),  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Asie  Mineure  et  en 
Grèce; 
Heurtean  (Edouard),  aux  États-Unis  d'Amérique. 

Arrêté  du  21  mai.  —  M.  Poincaré,  Ingénieur  en  chef  de 
1''*'  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  des  Phares,  en 
remplacement  de  M.  Cornu,  décédé. 

Arrêté  du  28  mai.  —  M.  Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de 
l*"*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  sous-arrondissement 
minéralogiquede  Paris  et  au  service  de  l'Inspection  des  Carrières 
du  département  de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  au  service  de 
l'Inspection  de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'État. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATIONS. 

Arrêté  du  30  mai  1902.  —  M.  Drouet  (Henri),  ancien  élève  bre- 
veté de  l'École  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  en 
1898  avec  le  n°  2,  est  nommé  Contrôleur  de  4®  classe  et  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aveyron,  au  service  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Rodez  et  du  contrôle  de  l'Exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 
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DECES. 


Date  du  décès. 


M.  Gouéry  (Jules),  Contrôleur  principal  ;  Seine, 
service  du  contrôle  de  l'Exploitation  technique 
des  chemins  de  ferdeTOuest 6  mai  1902. 


DECISIONS    DIVERSES. 

9  mai  1902.  —  M.  Rance,  Contrôleur  de  3®  classe,  attaché,  dans 
le  département  du  Cher,  à  la  résidence  de  Bourges,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bourges,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  contrôle  de  l'Exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  d'Orléans. 

Arrêté  du  21  mai.  —  M.  Malplat,  Contrôleur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Saint-Etienne- Ouest,  est 
chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bourges  et  du 
4®  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'Exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  remplacement  de 
M.  Nadal,  précédemment  appelé  aune  autre  destination. 

M.  Malplat  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  9  mai  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  section  de  Salbris  à  Argent  de  la  ligne  du  Blanc  à 
Argent  (réseau  d'Orléans)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  l**"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  1*^''  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

3**  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2®  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Vierzon. 
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Décision  du  26  mai.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
de  la  ligne  de  Carsac  à  Gourdon  (réseau  d'Orléans)  est  rattaché. 
savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  6*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire,  à  Toulouse; 

2®  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  7"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse; 

3'*  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  4*  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux; 

Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Cahors. 
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CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  2  juin  1902,  relatif  aux  conditions  d'admibsl- 
hilité  à  remploi  de  contrôleur  du  travail  des  agents  de  chemins 
de  fer. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  11  mars  1902  (*),  portant  organisation  du  ser- 
vice du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  et  spé- 
cialement les  dispositions  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Les  contrôleurs  du  travail  des  chemins  de  fer  sont  spéciale- 
ment chargés  de  surveiller  l'exécution  des  prescriptions  concer- 
nant la  réglementation  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

a  Ils  seront  recrutés  par  voie  de  concours,  parmi  les  agents 
ou  anciens  agents  des  services  actifs  des  compagnies  ou  du 
réseau  de  TÉtat,  ayant  été  commissionnés  pendant  cinq  ans  au 
moins. 

«  Ils  devront  être  âgés  de  vingt-huit  ans  au  moins  et  de  trente- 
quatre  ans  au  plus  dans  le  cours  de  Tannée  où  ils  seront  admis 
à  concourir.  Toutefois,  la  limite  ci-dessus  indiquée  sera  reculée 
jusqu'à  trente-neuf  ans  pour  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  contrôleurs  des  mines  qui,  en  outre  de  cinq  ans  de  ser- 
vice, comme  agents  commissionnés  dans  une  compagnie  ou  au 
réseau  de  l'État^  compteraient  au  moins  cinq  années  de  service 
à  l'État. 

«  Les  candidats  ne  seront  admis  à  concourir  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre,  rendue  après  examen  de  leurs  titres  i  ar 
une  commission  spécialement  établie  à  cet  effet. 

«  Un  arrêté  ministériel  fixera  également  les  conditions  et  le 
programme  de  Texamen  », 

Arrête  :    _ 

Art.  1*^.  —  Les  concours  pour  l'admissibilité  dans  le  corps  des 
contrôleurs  du  travail  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  le  ministre 

i*)  Voir  suprà,  p.  107. 

Décrets,  7*  livraison,  1902.  18 
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des  travaux  publics.  Uu  avis  insi'^ré  au  Journal  officiel  fait  con- 
naître la  date  du  concours. 

AH.  2.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être 
adressées  au  ministre  des  travaux  publics  deux  mois  au  moins 
avant  Tépoque  fixt'e  pour  l'ouverture  du  concours. 

Chaque  demande  fera  connaître  les  nom,  prénoms,  domicile  et 
adresse  du  candidat. 

Elle  devra  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat  et,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat 
authentique  établissant  qu'il  possède  la  qualité  de  Français  ; 

2"  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

3^  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire 
du  lieu  de  la  résidence  du  candidat  ; 

4^  Un  certificat,  dûment  légalisé,  d'un  médecin  agréé  par  le 
préfet  du  département  où  réside  le  candidat,  attestant  qu'il  est 
de  bonne  constitution  et  exempt  de  toute  infirmité  le  rendant 
impropre  au  service  actif; 

5°  Un  acte  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrute- 
ment ; 

6^  Une  note  signée  du  candidat  et  faisant  connaître  ses  anté- 
cédents, ses  titres  et  les  études  auxquelles  il  s'est  livré,  ainsi  que 
ses  domiciles  successifs,  s'il  y  a  lieu,  -et  notamment  la  durée  et 
la  nature  des  emplois  du  candidat  dans  une  compagnie  ou  au 
r;'seau  de  l'État; 

7®  Les  diplômes,  brevets  ou  certilicats  qui  auraient  pu^être 
délivrés  au  candidat  ou  des  copies  dûment  certifiées  de  ces 
pièces; 

8^  Une  pièce  authentique,  dûment  légalisée,  établissant  que  le 

candidat  a  été  commissionné  pendant  cinq  ans  au  moins  dans 

une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  au  réseau  de  l'État; 

.  9"  Enfin,  l'indication    du    centre    de   circonscription  (*)  dans 

lequel  le  candidat  désire  subir  les  épreuves  écrites  du  concours. 

Art.  3.  —  Les  demandes  sont  instruites  par  une  commission 
d'examen  nommée  par  le  minisire  et  siégeant  à  Paris,  au  minis- 
tère des  travaux  publics.  Cette  commission  comprend  :  l'ingé- 
nieur en  chef,  chef  du  service  du  contrôle  du  travail,  président; 
deux  ingénieurs  ordinaires  attachés  à  un  contrôle  technique  et 
un  chef  de  bureau  de  la  division  du  personnel  du  ministère  des 
travaux  publics. 

(*)  Paris,  Tours,  Dijon,  Nancy,  Lille,  Rouen,  le  Mans,  Nantes,  Bor- 
deaux, Toulouse,  Marseille  et  Lyon. 
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La  commission  adresse  au  ministre  un  rapport  résumant  Tins- 
truc  tion  des  demandes.  Le  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
vu  de  ce  rapport,  et  après  examen  des  états  de  services  et  des 
antécédents  des  candidats,  arrête  la  liste  de  ceux  qui  sont  admis 
à  concourir  et  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  indivi- 
duelles, s'ils  sont  autorisés  ou  non  à  prendre  part  au  concours. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  et 
examens  oraux  qui  portent  sur  les  connaissances  énumérées 
dans  le  programme  ci-an nexé  et  dont  la  valeur  est  ^ixé^  par  les 
coefficients  inscrits  en  regard. 

ÉPREUVES    ÉCRITES. 

Coefficients. 

Composition  sur  une  question  se  rattachant  à  la 
réglementation  du  travail  des  agents  de  chemins 
de  fer  et  à  la  législation  générale  sur  les  acci- 
dents du  travail 10 

Cette  composition  sera  également  jugée  au  point 
de  vue  de  la  connaissance  de  la  langue  française.        5 

Composition  sur  une  question  relative  à  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer 3 

20 

ÉPREUVES    ORALES. 

Coefficients. 

Réglementatian  du  travail  des  agents  de  chemins 
de  fer 12 

P^otions  générales  sur  la  réglementation  du  travail 

.  dans  rindustrie  (décret-loi  du  9  septembre  1848; 
lois  du  2  novembre  1892  et  du  30  mars  1900) 3 

Éléments  de  droit  pénal  relatif  à  la  répression  des 
délits  et  des  contraventions  à  la  réglementation 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer 5 

Éléments  d'hygiène  industrielle 5 

Notions  élémentaires  concernant  la  voie,  le  maté- 
riel et  Texploitation  des  chemins  de  fer 10 

Le  jury  attribuera,  en  outre,  à  chaque  candidat  une 
note  dans  laquelle  il  tiendra  compte  tant  de  ses 
antécédents  dans  la  pratique  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  que  des  garanties  qu'il  présente 
pour  exercer  avec  autorité  les  fonctions  de  cout 
trôleur  du  travail 15 

50 


230  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Art,  5.  r—  AQq  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  du  mérite 
relatif  des  candidats,  il  est  attribué  ù  chaque  épreuve  du  pro- 
gramme ci-dessus  une  note  exprimée  par  des  chiffres  qui 
varient  de  0  à  20  et  qui  ont  respectivement  les  significations  ci- 
après  : 

0.  ^éant. 
1,  2.  Très  mal. 
3,  4,  5.  Mal. 
6,  7,  8.  Médiocrement. 
9,  10,  H.  Passablement. 
12,  1  i,  14.  Assez  bien. 
15,  16,  17.  Bien. 
18,  19.  Très  bien. 
20.  Parfaitement. 

Chacune  de  ces  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  expri- 
mant la  valeur  relative  de  Tépreuve  à  laquelle  elle  se  rapporte  ; 
la  somme  de  ces  produits  forme  le  total  des  points  obtenus  pour 
Tensemble  des  épreuves. 

Art,  6.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition, 
pendant  la  durée  des  épreuves,  ni  livres,  ni  brochures,  ni  noies. 

Art,  7.  —  Le  concours  consiste  dans  deux  examens.  Le  pre- 
mier, comportant  les  épreuves  écrites,  a  lieu  dans  Tune  des  villes 
ci-après  :  Paris,  Tours,  Dijon,  Nancy,  Lille,  Rouen,  le  Mans, 
Nantes,  Bordeaux,  Toulouse,  Marseille  et  LyoU;  le  second,  com- 
prenant les  épreuves  orales,  est  subi  à  Paris. 

Les  épreuves  du  premier  degré  ont  lieu  sous  .la  surveillance 
d'un  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  par  le  ministre  des  travaux 
publics;  ce  fonctionnaire  recueille  les  compositions  et  les  adresse 
avec  le  procès-verbal  de  la  séance  au  président  de  la  commis- 
sion. Celle-ci  procède  d'urgence  à  la  correction  et  à  l'examen  en 
commun  des  compositions  écrites.  Elle  en  rend  compte  au 
ministre,  qui  arrête,  sur  ses  propositions,  la  liste  des  candidate 
admis  à  subir  les  épreuves  du  second  degré. 

Sont  seuls  admis  à  ces  dernières  épreuves  les  candidats  qui 
ont  obtenu  au  moins  220  points  pour  l'ensemble  des  compositions 
écrites,  et  au  moins  la  note  10  pour  chacune  des  épreuves. 

Les  épreuves  du  second  degré  ont  lieu  à  Paris,  sous  la  direc- 
tion du  président,  devant  la  commission  tout  entière.  Les  candi- 
dats autorisés  à  prendre  part  au  concours  peuvent  y  assister. 

Le  classement  d'ensemble  des  candidats  admis  à  prendre  part 
aux  épreuves  du  second  degré  est  arrêté  par  la  commission  et 
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transmis  par  son  président  au  ministre  des  travaux  publics,  avec 
un  rapport  sur  les  opérations  de  la  commission,  auquel  sont 
jointes  les  compositions  écrites  des  candidats.  Ce  rapport  fait 
connaître  la  liste  des  candidats  que  la  commission  propose 
d'admettre  à  remploi  de  contrôleur  du  travail. 

Cette  liste  d'admissibilité  est  dressée  par  ordre  de  mérite, 
d'après  les  résultats  des  examens  ;  mais  nul  ne  peut  y  être  porté 
s'il  n'a  obtenu  : 

1°  Au  moins  la  note  10  pour  chacune  des  épreuves  ; 

2°  Au  moins  le  nombre  910  pour  somme  totale  des  points,  cal- 
culée comme  il  est  dit  à  l'article  5. 

Art.  8. — L'admissibilité  des  candidats  à  l'emploi  de  contrôleur 
du  travail  est  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
d'après  la  liste  arrêtée  par  la  commission  d'examen. 

Le  ministre  choisit  sur  cette  liste,  pour  chaque  emploi  vacant, 
et  jusqu'à  ce  que  la  liste  soit  épuisée,  le  candidat  qui  lui  paraît  le 
plus  apte  à  remplir  cet  emploi  en  raison  des  nécessités  de  service 
et  eu  égard  aux  conditions  prescrites  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  18  du  décret  du  30  mai  4895  (*). 

Paris,  le  2  juin  1902. 
Pierre  Baudin. 


PROGRAMME   DES    CONNAISSANCES   EXIGEES   DES   CANDIDATS 
A  l'emploi  de  CONTROLEUR  DU  TRAVAIL  DES  CHEMINS  DE  FER. 

I.  —  Réglementatioii  dn  travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

Loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fier. 

Loi  du  9  septembre  1848  relative  aux  heures  du  travail  dans  les  usines 
et  'manufactures  et  règlements  d'administration  publique  rendus  pour 
rexécution  de  cette  loi. 

Loi  du  22  février  1851  relative  aux  contrats  d'apprentissage. 

Loi  du  27  décembre  1890  sur  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  sur  les 
rapports  des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies. 

Loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  rendus  pour  rexéculion  de  cette  loi  (modifiée 
par  la  loi  du  30  mars  1900). 


(♦)  Volume  de  1895,  p.  293. 
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Loi  du  12  juin  1893,  relative  à  Thygiène  et  à  la  sécurité  des  travail- 
leurs dans  les  établissements  industriels,  et  règlements  d'administra- 
tion publique  rendus  pour  Tapplication  de  cette  loi. 

Loi  du  27  décembre  1895  concernant  les  caisses  de  retraites,  de  se- 
cours et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers.' 

Loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Loi  du  9  avril  1898  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Loi  du  30  mars  1900  portant  modification  de  la  loi  du  2  novembre  iM 
sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels. 

Ordonnance  du  15  novembre  1846,  modifiée  par  décret  du  1*'  mars  1901, 
sur  la  police,  la  sîireté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Décret  du  11  mars  1902  portant  organisation  du  contrôle  du  travail 
des  agents  de  chemins  de  fer. 

Arrêté  ministériel  du  4  novembre  1899  sur  la  durée  du  travail  et  des 
repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  modifié  par  l'arrêté  ministériel  da 
20  mai  1902. 

Arrêté  ministériel  du  4  novembre  1899  sur  la  durée  du  travail  et  des 
repos  des  agents  des  trains. 

Arrêté  ministériel  du  23  novembre  1899  sur  la  durée  du  travail  et  des 
repos  des  agents  des  gares,  stations  et  haltes  dont  le  service  peut  inté- 
resser la  sécurité  des  trains  et  des  manœuvres. 

Arrêté  ministériel  du  10  octobre  1901  sur  la  durée  du  travail  et  des 
repos  des  agents  chargés  de  la  surveillance,  de  l'entretien  et  du  rema- 
niement des  voies,  et  des  gardes-sémaphores.  Moqueurs,  aiguilleurs  de 
pleine  voie,  gardes-barrières  en  faction  permanente  aux  barrières. 

n.  —  Éléments  de  droit  pénal  relatif  à  la  répression  des  délits  et  contra- 
ventions et  à  la  réglementation  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

Du  délit  en  général. 

Distinction  des  crimes,  délits  et  contraventions. 

Action  publique  et  action  civile. 

Police  judiciaire.  OtBciers  de  police  judiciaire. 

Procès- verbaux.  Instruction. 

Des  juridictions  pénales.  Voies  de  recours. 

m.  -^  Éléments  d'hygiène  industrielle. 

1*   ATMOSPHÈRE   DU   TRAVAIL. 

Aérage  et  ventila  lion.  —  Dangers  de  l'air  confiné.  —  Nécessité  de 
Taérage  et  de  la  ventilation.  —  Conditions  et  modes  de  leur  établis- 
sement dans  les  locaux  et  ateliers  occupés  par  les  agents  de  chemins 
de  fer. 


1 
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Vapeurs^  gaz  et  poussières  mêlées  à  Vair.  —  Dangers,  suivant  leur 
nature,  des  gaz  et  vapeurs  (irrespirables,  irritants,  toxiques).  —  Des 
poussières  (minérales,  végétales,  animales).  —  Moyens  divers  d'atténuer 
ou  d'enlever  ces  dangers,  suivant  les  cas  (absorption,  ventilation  gêné-  / 
raie  ou  spéciale,  per  ascensum  ou  per  descensum;  hottes,  cheminées 
d'appel,  ventilateurs,  désinfection). 

Action  de  la  chaleur  et  du  froid.  —  Règles  d'hygiène  applicables. 

2'*   HTCilÈXE   GKNEKALB  DES  ETABLISSEURNTS   INDUSTRIELS. 

Conditions  d'établissement,  au  point  de  vue  hygiénique,  des  fosses 
d'aisances,  des  évacuations  d'eau  résiduaires,  des  distributions  d'eau 
potable.  —  Qualité  que  doit  présenter  l'eau  potable. 

Dispositions  de  nature  à  éviter  les  incendies  et  à  prémunir  contre  leur 
propagation. 

3*   ACCIDENTS   ou   THAVAIL. 

Notions  sur  les  accidents^  produits  par  les  machines  et  mécanismes. 

—  Brûlures.  —  Plaies  simples  ou  contuses.  —  Plaies  par  arrachement. 

—  Fractures.  —  Premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accident. 

IV.  —  Notions  élémentaires 
concernant  la  voie,  le  matériel  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

i"   NOTIONS   Sl'R   LA   VOIE. 

Ensemble  de  la  voie  de  fer.  —  Ballast.  —  Traverses.  —  Rails  de  diffé- 
rents types.  —  Attaches  des  rails.  —  ÉcUsses.  —  Changements  de  voie 
simples  et  doubles.  —  Traversées.  —  Traversées-jonctions.  —  Plaques 
tournantes.  —  Ponts  tournants.  —  Chariots  roulants.  —  Taquets  et 
blocs  d'arrêt. 

Passeiges  à  niveau.  —  Passages  inférieurs.  —  Passages  supérieurs.  — 
Passages  souterrains. 

Dispositions  spéciales  de  la  voie  sur  les  ouvrages  métalliques. 

Bifurcations.  —  Raccordements. 

Organisation  générale  d'une  gare.  —  Voies  principales.  —  Voies  de 
service. 

Trottoirs.  —  Quais.  —  Halles  à  marchandises. 

Remises  de  machines.  —  Alimentation  d'eau.  —  Grues  hydrauliques. 

2*   NOTIONS   SUR   LE    MATÉRIEL. 

Notions  sur  le  matériel  moteur  et  roulant.  —  Locomotives.  —  Tenders. 

—  Voitures  à  voyageurs.  —  Appareils  d'éclairage  et  de  chauffage.  — 
Système  d'intercommunication.  —  Wagons  à  marchandises.  —  Essieux. 

—  Roues.  —  Bandages.  —  Châssis. —  Ressorts  de  suspension.  —  Bottes 
à  graisse.  —  Plaques  de  garde.  —  Barres  d'attelage  et  chaînes  de  su- 
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reté.  —  Tampons.  —  Ressorts  de  choc  et  de  traction.  —  Freins.  - 
Freins  continus  à  vide  et  à  air  comprimé.  —  Automaticité  de  certains 
systèmes  de  freins  continus. 

3*  NOTIONS   SUR  l'exploitation. 

Code  des  signaux.  —  Signaux  de  la  voie  :  signaux  fixes  et  signaux 
mobiles  ;  signaux  détonants  —  Signaux  des  trains  et  des  machines.  - 
Principes  et  but  des  enclenchements. 

Circulation  à  double  voie.  —  Circulation  à  voie  unique.  —  Circulation 
temporaire  à  voie  unique  sur  une  ligne  à  double  voie. 

Cantonnement  ou  block-system.  —  Clochas  électriques.  —  Bàton- 
pilote. 

Différentes  sortes  de  trains  —  Trains  rapides  et  express.  —  Trains- 
poste.  —  Trains  omnibus.  —  Trains  mixtes.  —  Trains  légers.  —  Trains 
réguliers.  —  Trains  facultatifs.  —  Trains  spéciaux.  —  Trains  de  maté- 
riaux et  de  ballast. 

Tableaux  graphiques  de  la  marche  des  trains. 

Organisation  du  Service  de  l'exploitation.  —  Service  des  gares  et  sta- 
tions. —  Fonctions  des  agents  des  gares.  —  Service  des  trains.  —  Fonc- 
tions des  agents  des  trains  ;  roulement  de  c^s  agents. 

Organisation  du  Service  de  la  traction.  —  Dépôts  et  réserves  ;  fonc- 
tions des  agents  des  dépôts  et  des  réserves  ;  fonctions  des  mécaniciens 
et  chauffeurs  ;  roulement  de  ces  sigents. 

Entretien  et  réparation  du  matériel.  —  Organisation  des  ateliers.  - 
Moteurs  ;  transmissions  ;  machines-outils  ;  engins  de  levage. 

Mesures  de  protection  contre  les  accidents  des  ateliers,  notamment 
dans  remploi  des  machines-outils  et  de  Télectricité  dynamique. 


Décret,  du  3  juin  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  zinc, 
plomb,  argent  etautres  métaux  connexes  de  la  Serre  yrède  (Gard  . 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  2  mars  1901,  par  M.  Silhol  (Louis- 
Egiste)  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  zinc,  plomb, 
argent,  cuivre  et  autres  métaux  connexes  sur  le  territoire  des 
communes  de  Valleraugue,  Saint- Sauveur-des-Pourcils  et  Dour- 
bies,  arrondissement  du  Vigan,  département  du  Gard; 

Les  plan,  en  triple   expédition,    et    extraits    des    rôles  des 
contributions  directes,  produits  à  l'appui  de  cette  pétition; 
L'avis  au  public,  du  25  mars  1901  ; 
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Les  numéros  du  journal  «  Le  Petit  Républicain  du  Midi  »  des 
i4  avril  et  14  mai  1901  et  du  Journal  officiel  des  19  avril  et 
19  mai  1901,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
30  novembre  1901-3  février  1902; 

L'avis  du  préfet  du  Gard,  du  8  février  1902  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  21  mars  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Silhol  (Louis-Egiste)  des 
mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux  connexes  com- 
prises dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Valle- 
raugue,  Saint-Sauveur-des-Pourcils  et  Dourbies,  arrondissement 
du  Vigan,  département  du  Gard. 

Art,  2.  —  Gettç  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  La  SerreyrèdCj  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  7iord,  par  une  ligne  droite  tirée  de  l'angle  sud-ouest  de  la 
bergerie  de  Cavalier,  Louis,  n°  1671,  section  B,  du  plan  cadastral 
de  la  commune  de  Valleraugue,  point  A,  et  aboutissant,  à  la 
Groix-de-Fer,  à  l'angle  nord-est  du  bâtiment  désigné  par  le  n*^  5 
sur  le  plan  cadastral,  point  B  ; 

A  ïouestj  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  B,  ci^dessus 
défini,  à  l'angle  sud  de  la  maison  située  à  La  Fargue  et  désignée 
sous  le  n°  35  de  la  section  de  Gamprieux  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Saint-Sauveur-des-Pourcils,  point  G,  cette  ligne  BG 
formant  la  limite  est  de  la  concession  de  Saint-Sauveur,  instituée 
par  décret  du  11  août  1862  (*); 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  G,  ci-dessus  défini, 
et  aboutissant  à  l'angle  nord-ouest  de  la  bergerie  de  Teysson- 
nière,  Léonce,  n°  197,  section  H,  du  plan  cadastral  de  la  com- 
mune de  Valleraugue,  point  D  ; 

A  ïestj  par  une  ligne  droite  tirée  dudit  point  D  et  aboutissant 
au  point  A,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  dix- 
neuf  kilomètres  carrés,  quarante-sept  hectares  (1.947^'*). 

(*)  Volume  de  1862,  p.  240. 
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Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  à  ceux  de  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux 
connexes  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de 
La  Serreyrède. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
au  concessionnaire  des  mines  de  La  Serreyrède,  soit  aune  autre 
pereonne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  -  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
CDncessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1902. 
Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ^ 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES     CHARGES 
DE    LA    CONCESSION  DE   LA    SERREYREDE, 

Conforme  au  cahier  des   charges  de  la  concession  de  Mortain  (Voir 
suprà,  p.  12).  • 

Art.  i".  —  Délai  d'abornement  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  iirolection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,   instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  smj9/y/,  p.  11). 
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Décret j  du  3  juin  1902,  portant  réduction  du  périmètre  de  la  conces- 
sion  des  mines  de  fer  de  Malavillers  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  frtinçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  25  février  1901,  par  la  Société  ano- 
nyme des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Denain  et 
d'Anzin,  à  TefTet  d'obtenir  Taulorisation  de  renoncera  une  par* 
tie  de  la  concession  de  mines  de  fer  de  Malavillers,  arrondisse- 
ment de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle,  instituée  par 
décret  du  20  mars  1900  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  péti- 
tion ; 

L'avis  au  public,  du  10  avril  1901  ; 

Les  numéros  du  journal  <iEst  Républicain  n  des  -21  avril  et 
21  mai  1901  et  du  Journal  officiel  des  mômes  dates,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  4-5  dé- 
cembre 1901  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  du 
13  décembre  1901  ; 

Uiwii  du  conseil  général  des  mines,  du  7  février  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1900,  instituant  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Malavillers  (Meurthe-et-Moselle). (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*^'.  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  Société  des 
hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Denain  et  d'Anzin  à  une 
partie  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Malavillers  comprise 
dans  les  communes  de  Malavillers  et  de  Murville,arrondisFement 
de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle,  et  délimitée  comme 
suit  ; 

Au  nord,  par  une  droite  AB  joignant  le   point  A,  clocher  de 


(*)  Volume  de  1900,  p.  113. 
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Malavillers,  au  point  B,  borne  tribanale  des  communes  de  Mala- 
villers,  Audun-le-Roman  et  Anderny; 

Au  sudy  par  une  droite  BG  joignant  le  point  B  au  point  G,  défiai 
de  la  manière  suivante  :  ce  point  est  situé  à  la  rencontre  delà 
ligne  droite  joignant  le  point  B  au  clocher  de  Murville  avec  une 
autre  ligne  droite  joignant  le  point  F,  intersection  du  bord  occi- 
dental du  chemin  de  Murville  à  Mercy-le-Haut  avec  le  bord 
méridional  du  chemin  de  Preutin  à  Malavillers,  au  point  Z,  où 
la  limite  des  communes  de  Bonvillers  et  d*Anderny  est  coupée  par 
le  bord  septentrional  du  chemin  de  Murville  à  Anderny  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  GF  joignant  les  points  G  et  F, 
ci-dessus  définis  (la  ligne  GF  formant  une  partie  de  la  limite 
nord-est  de  la  concession  de  Murville,  instituée  par  décret  du 
20  mars  i900)(*); 

Au  nord-ouest,  par  la  droite  FA,  joignant  le  point  F,  ci-dessus 
défini,  au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
kilomètres  carrés,  vingt-huit  hectares  (228*^'^). 

Art,  2.  —  La  concession  de  Malavillers,  réduite  de  la  surface 
définie  comme  il  est  dit  à  Tarlicle  1*%  se  trouve  en  conséquence 
désormais  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  comme  il  suit  : 

A  Yest,  par  une  droite  BG  joignant  le  point  B,  borne  tribanale 
des  communes  de  Malavillers,  Audun-lè-Roman  et  Anderny,  au 
point  G,  défini  de  la  manière  suivante  :  on  joint  par  une  ligne 
droite  Tintersection  du  bord  oriental  du  chemin  d'Andernvà 
Tucquegnieux  avec  le  bord  occidental  du  chemin  des  Vaches, 
sur  le  territoire  de  Tucquegnieux,  à  Tintersection  du  bord  sep- 
tentrional du  chemin  de  Tucquegnieux  à  Trieux  avec  le  bord 
oriental  du  chemin  de  Bettainvillers  à  Brabant,  et  on  réunit  le 
point  qui  se  trouve,  sur  cette  droite,  à  600  mètres  à  Touest  de 
celte  intersection,  au  point  B,  ci-dessus  défini,  par  une  ligne 
droite.  Le  point  G  est  l'intersection  de  cette  ligne  droite  avec 
celle  que  l'on  obtient  en  joignant  le  clocher  de  Mont  à  la  borne 
tribanale  des  communes  d' Anderny,  Audun-le-Roihah  et  Sancy 
(la  ligne  BG  formant  une  partie  de  la  limite  occidentale  de  la 
concession  d'Anderny,  instituée  par  décret  du  31  mars  1899)(**); 

Au  sud,  par  une  droite  GD  joignant  le  point  G  au  clocher  de 
Mont,  mais  arrêtée  au  point  D,  où  elle  coupe  la  droite  qui  joint  le 

(*)  Volume  de  1900,  p.  121. 
(**)  Volume  de  1899,  p.  98. 


SUR   LES   MINES,    ETC.  239 

clocher  de  Bonvillers  au  point  E,  intersection  du  bord  occidental 
du  chemin  de  Mont  à  Malavillers  avec  une  autre  droite  joignant 
les  points  F  et  Z,  définis  de  la  manière  suivante  :  le  point  F  est 
situé  à  rintersection  du  bord  occidental  du  chemin  de  Mur- 
ville  à  Mercy-le-Haut  avec  le  bord  méridional  du  chemin  de 
Preutin  à  Malavillers,  et  le  point  Z  est  l'intersection  de  la  limite 
des  communes  de  Bonvillers  et  d'Anderny  avec  le  bord  septen- 
trional du  chemin  de  Murville  à  Anderny  (la  ligne  CD  formant 
une  partie  de  la  limite  nord -ouest  de  la  concession  de  Tucque- 
gnieux,  instituée  par  décret  du  31  mars  1899)f)  ; 

A  Vouest:  1"  par  une  ligne  droite  DE  joignant  les  points  D  et  E, 
tels  qu'ils  viennent  d'être  définis; 

2'»  Par  la  ligne  droite  EG,  joignant  le  point  E  au  point  G,  ce 
point  étant  situé  à  la  rencontre  de  la  ligne  droite  joignant  le 
point  B  au  clocher  de  Murville  avec  la  ligne  FZ  (la  ligne  DE  for- 
mant la  limite  est  et  la  ligne  EG  une  partie  de  la  limite  nord-est 
de  la  concession  de  Murville,  instituée  par  décret  du  20  mars  1900); 

Au  nord,  par  la  droite  GB,  joignant  ledit  point  G  au  point  B, 
point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  comprises  dans  les  communes  de  Malavillers, 
Anderny,  Audun-le-Roman,  Bonvillers  et  Murville,  et  renfermant 
une  étendue  superficielle  de  cinq  kilomètres  carrés,  quatre  hec- 
tares (504*^«). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  modifié  aux  articles  3  et  suivants  du 
décret  du  20  mars  1900,  non  plus  qu'au  cahier  des  charges  y 
annexé. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé^ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1902. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudlx. 


(*)  Volume  de  1899,  p.  120. 
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Décret,  du  3  juin  1902,  autorisant  la  rhinion  des  concessions  de 
mines  de  bitume  ou  d'asphalte  de  Chkzery  (Ain)  et  des  Roys-Sud 
(Puy-de-Dôme)  aux  concessions  de  même  nature  de  l'Esgourchade, 
PoNT-DU-GiiAïEAU    (Est),   Pom-du-Ghateau  (Ouest),   Roys-Nord, 

LUSSAT,  LE   POY-DE-LA-BOURRIÈRE,  MaLLNTRAT  et  LE    CORTAL  (Puy- 

de-Dôme)  et  des  Fumades  ^(iard). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  pétitions  adressées,  le  17  janvier  1901,  aux  préfets  des 
déparlements  de  TAin,  du  Gard  et  du  Puy-de-Dôme,  par  la 
Société  civile  des  mines  de  bitume  et  d'asphalte  du  Centre,  à 
l'effet  d'être  autorisée  à  réunir  les  concessions  de  mines  de 
bitume  ou  d'asphalte  de  TEscourchade,  de  Pont-du-Chàteau 
(Est),  de  Pont-du-Château  (Ouest),  des  Roys-Nord,  de  Lussat,  du 
Puy-de-la-Bourrière,  de  Malintrat,  du  Gortal  et  des  Roys-Sud 
(Puy-de-Dôme),  des  Fumades  (Gard)  et  de  Ghézery  (Ain); 

Les  statuts,  délibération  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui 
desdites  pétitions; 

Les  avis  au  public,  des  8  mars,  20  avril  et  14  août  1901  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  25  août  et  25  sep- 
tembre 1901  et  des  journaux  :  «  Le  Courrier  de  l'Ain  »  des 
23  mars  et  23  avril  1901,  «  Le  Petit  Midi»  des  7  mai  et  7  juin  1901 
et  «  Le  Moniteur  du  Puy-de-Dôme  »  des  25  août  et  25  sep- 
tembre 1901,  dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été  insérés;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  2-30  août, 
20-30  septembre  1901  et  10  janvier  1902; 
*    Les  avis  des  préfets,  des  5-22  octobre  1901  et  14  janvier  1902; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  7  février  1902; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  l'ordonnance  du  4  mars  1829,  portant  institution  de  la  con- 
cession de  l'Escourchade  ; 

Les  ordonnances  du  25  septembre  1843,  portant  institution  des 
concessions  de  Pont-du-Ghâteau  (Est),  Pont-du-Ghâteau  (Ouest', 
Roys-Nord,  Lussat,  le  Puy-de-la-Bourrière,  Malintrat  et  Roys- 
Sud  n  ; ^ 

(*)  Annales  des  mines,  2"  volume  de  1843,  p.  722  et  suivantes. 
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L'ordonnance  du  17  février  1844,  portant  institution  de  la 
concession  des  mines  de  bitume  des  Fumades  (Gard)  (*)  ; 

Le  décret  du  8  novembre  1887,  portant  institution  de  la  con- 
cession du  Gortal,  en  faveur  de  la  Société  civile  des  mines  de 
bitume  et  d'asphalte  du  Centre,  déjà  propriétaire  des  concessions 
de  l'Escourchade,  de  Pont-du-Chdteau  (Est),  de  Pont-du-Ghàteau 
(Ouest),  des  Roys-Nord,  de  Lussat,  du  Puy-de-la-Bourrière,  de 
Malintrat  (Puy-de-Dôme)  et  des  Fumades  (Gard)  (**); 

Le  décret  du  5  mai  1866,  portant  institution  de  la  concession 
de  Ghézery  (Ain)  (***)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Alt.  l®^  —  La  Société  civile  des  mines  de  bitume  et  d'asphalte 
du  Gentre  est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  à  l'article  sui- 
vant, à  réunir  aux  concessions  de  mines  de  bitume  ou  d'asphalte 
de  l'Escourchade,  Pont-du-Ghdteau  (Est),Pont-du-Ghâteau(Ouest), 
Roys-Nord,  Lussat,  Puy-de-la-Bourrière,  Malintrat,  le  Gortal 
(Puy-de-Dôme)  et  des  Fumades  (Gard),  les  concessions  de  même 
nature  de  Ghézery  (Ain),  dont  elle  est  propriétaire,  et  des  Roys- 
Sud  (Puy-de-Dôme),  dont  l'exploitation  lui  a  été  temporairement 
cédée. 

Art,  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être 
tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Arf.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


(*)  Annales  des  mines,  1"  volume  de  1844,  p.  696. 
(**)  Volume  de  1887,  p.  382. 
^***)  Volume  de  1866,  p.  138. 
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Arrêté  ministériel,  du  3  juin  1902,  rapportant  .les  arrêtés  du 
19  mars  1902  (*),  relatifs  à  la  déchéance  des  concessionnairef^ 
des  mines  métalliques  de  Pontvieux  et  des  mines  de  plomb  de 
JouRSAC  (Puy-de-Dôme). 


Décret,  du  7  juin  1902,  portant  nomination  de  M,  Maruéjouls, 
député,  comme  ministre  des  travaux  publics,  en  remplacement  de 
M.  Pierre  Baudin. 


Décret,  du  i^juin  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  cuivre 
et  métaux  connexes  rf'OuALiL  (Algérie,  département  de  Cons- 
tantin e). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  8  février  1900,  par  M.  Gaspard  de 
Clermont-Tonnerre  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de 
euivre,  zinc,  plomb,  fer  et  métaux  connexes  sur  le  territoire  de 
la.  commune  mixte  de  Tababort,  arrondissement  de  Bougie,  dé- 
partement de  Constantin  e  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  autres  pièces,  fournis  àTappui 
de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  17  mai  1900  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  10  juin  et  10  juillet  1900, 
de  w  L'Indépendant  [Écho  de  Constantine)  »  des  31  mai  et  30  juin  1900, 
dans  lesquels  Tavisaété  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  30  juin  et 
30  août  1901  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  cahier  des 
charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Constantine,  du  24  sep- 
tembre 1901  ; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  20  dt- 
cembre  1901  ; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  23  janvier  1902  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  11  avril  1902  ; 

(*)  Voir  suprà^  p.  129. 


i 


SUR   LES   MINES,    ETC.  243 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1®"'.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Gaspard  de  Clermont- 
Tonnerre  des  mines  de  cuivre  et  métaux  connexes  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  mixte  de  Tababort, 
arrondissement  de  Bougie,  département  de  Constant! ne. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
(TOualily  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  norrf,  par  deux  lignes  droites  AB  et  BC,  joignant,  la  première, 
le  point  A,  Djemâa-Sidi-Rahal,  au  point  de  l'état-major  B  du 
Djebel-Hadid  ;  la  seconde,  le  point  B,  ci-dessus  défini,  au  point  C, 
Djemâa-Tazigzaout  ; 

A  Vest,  par  la  ligne  droite  CG,  joignant  le  point  C,  ci-dessus 
défini,  au  point  G,  Djemâa-ben-Ameur; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  GH,  joignant  le  point  G,  ci-dessus 
défini,  au  point  H,  Djemda-el-Kérib  ; 

A  Vouest,  par  la  ligne  droite  HA,  joignant  le  point  H,  ci-dessus 
défini,  au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  qua- 
rante-quatre kilomètres  carrés,  vingt  hectares  (4.420***), 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  cuivre  et  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  d'Oualil. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  d'Oualil,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comnie  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  p.  il). 

Décrets,  1902.  19 
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Art.  1.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 
cession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  rAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  14  juin  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER    DES    CHARGES 


DE  LA    CONCESSION  D  OUAUL, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tiou-Knine  (Voir 
suprà,  P»  24). 
{Mêmes  stipulations  aux  articles  1",  5  e^  6.) 


Décret,  du  18  juin  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  cuivre, 
plomhf  argent  et  métaux  connexes  de  Lastours  (Aude). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  demande  présentée,  le  26  décembre  1899,  par  M.  Jean 
Diederichs,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer, 
cuivre,  mispickel,  plomb,  manganèse,  pyrites,  or,  argent  et  autres 
minerais  connexes,  sur  le  territoire  des  communes  de  Limousis, 
Fournes,  Les  Ilhes,  Vilianière,  Salsigne,  Lastours  et  Sallèles 
(Aude),  et  l'autorisation  de  réunir  cette  concession  aux  conces- 
sions de  galène  de  Notre-Dame-de-la-Gorge  et  de  La  Bérangère, 
qu'il  possède  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie;  ensemble 
sa  pétition  complémentaire,  du  5  décembre  1901  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extrait  de  rôles  des  contributions 
directes  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  demande  ; 
L'avis  au  public,  du  16  mai  1900  ; 
Les  numéros  du  Journal  officiel  des  21  juin  et  21  juillet  1900, 
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du  journal  «  Le  Radical  du  Midh>  des  29  juin  et  29  juillet  1900,  du 
journal  «  VAllobroge  »  des  2  et  30  juin  1900  et  du  .journal  «  L'In- 
dicateur de  la  Savoie  »  des  30  juin  et  21  juillet  1900,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications  ; 

Les  oppositions  de  la  Société  «  Établissement  métallurgique 
de  Vienne  »  et  de  la  Compagnie  des  hauts  fourneaux  et  fonderies 
de  Givors,  du  17  juillet  1900;  de  la  Société  anonyme  des  mines 
des  Bormettes,  du  21  juillet  1900,  et  la  réponse  du  demandeur,  du 
il  août  1900;  * 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  dé 
Lastours,  des  8  et  29  juillet  1900  ;  de  Fournes,  du  15  juillet  1900  ; 
de  Villanière,  du  22  juillet  1900  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  22  janvier, 
1"  mai  1901  et  6-7  janvier  1902,  et  les  projets  d'actes  y  annexés  ; 

Les  avis  du  préfet  du  département  de  TAude,  des  7  mai  1901 
et  10  janvier  1902; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  12  juillet  1901  et 
7  février  1902;  .  . 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1  ^80  ; 

Les  décrets  royaux  sardes,  du  22  juin  1857,  instituant  les  con- 
cessions des  mines  de  galène  de  La  Bérangère  et  de  Notre-Dame - 
dcrla-Gorge  (Haute-Savoie); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  :  • 

Art,  l«^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Jean  Diederichs,  propi  io- 
taire  des  concessions  de  galène  de  La  Bérangère  et  de  Notre- 
Dame-de-la-Gorge  (Haute-Savoie),  des  mines  de  cuivre,  ploml>, 
argent  et  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Fournes,  Les  Ilhes,  Lastours,  Sallèles,  Li- 
mousis,  Salsigne  et  Villanière,  arrondissement  de  Garcassonnf^,: 
département  de  r Aude. 

Art.  2.  -^  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concessiondc 
Lastours  y  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordj  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A,  flèche  du 
clocher  de  Fournes,  au  point  B,  clocher  des  Ilhes  ;      . 

Au  nord-ouest  et  à  Vouest,  par  une  première  ligne  droite  me- 
née du  point  B,  ci-dessus  défini,  au  point  G,  clocharde  Villanière, 
et  par  une  seconde  ligne  droite  menée  du  point  G  ci-dessus  au 
point  D,  clocher   de  Salsigne,  la  ligne  BG  formant  limite  com- 
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mune  avec  la  concession  de  Yillanière  et  la  ligne  CD  avec  celle 
de  Salsigne  {*)  ; 

Au  sud,  par  trois  lignes  droites  menées  :  la  première,  du  point 
D,  ci-dessus  défini,  au  point  E,  rencontre  du  chemin  de  Couques 
à  Cuxac  avec  le  ruisseau  de  la  Foundas-Biaus,  ce  point  étant  un 
des  sommets  de  la  concession  de  La  Caunette  ;  la  seconde,  dn 
point  E,  ci-dessus  défini,  au  point  I,  clocher  de  Limousis,  et  la 
troisième,  du  point  I,  ci-dessus  défini,  au  point  J,  point  de  ren- 
contre de  deux  lignes  droites  menées,  Tune  du  point  là  Mars- 
cilly,  connu  aussi  sous  le  nom  de  Marcellin  ou  Marceli  (commune 
de  Villeneuve-Mi  nervois),  l'autre  du  clocher  de  Fournes,  point  A, 
au  centre  du   moulin  détruit    situé    au  sud   de   Marmoriëres 
(cote  379),  la  ligne  IJ  formantlimite  commune  avec  la  concession 
des  mines  de  plomb  de  Villeneuve-les-Chanoines,  instituée  par 
ordonnance  du  24  février  1844  (**)  ; 

AVest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  J,  ci-dessus  défini, 
au  point  A,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  huit 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-quatre  hectares  (884'**). 

Art,  3.  —  M.  Died«richs  est  autorisé  à  réunir  la  présente  con- 
cession aux  concessions  de  mines  de  galène  de  La  Bérang^re  et. 
Notre-Dame-de-la-Gorge  (Haute-Savoie). 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  à  ceux  énoncés  à  larlicle  i*'  qui  peuvent  exister 
dans  Té  tendue  de  la  concession  de  Lastours. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Lastours,  soit  à  une  autre  personne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  4880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle.  . 

Art.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (***). 

(*j  Concession  instituée  par  décret  du  6  février  1877  (vol.  de  1817,  p.  11). 
(**)  Annales  des  mines,  1"  volume  de  1844,  p.  701. 
{***)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain{Voir  suprà,  p.  11). 


r 


SUR   LES   MINES,    ETC.  *  247 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent  les 
concessions  réunies. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  juin  1902. 

EMILE    LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Marui^ouls. 


CAHIER  DES   CHARGES 
Dfe    L\   CONCESSION   DE   LASTOURS, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Mortain  (Voir 
suprà^  p.  12). 

Art.  l*'.  —  Délai  d*abornement:  Six  mois. 

Art.  5.  — Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau-:  10  métrés. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  métrés. 


Décret,  du  19  juin  1902,  rejetant  la  demande  de  l'association  dénom- 
mée <c  Syndicat  des  mines  de  Saint- Léger-de-Peyre»  en  conces- 
sion de  mines  de  plomb  argentifère,  antimoine,  pyrite  de  fer 
arsenicale  et  cuivrique  et  autres  minerais  connexes  dans  les  com- 
munes de  Saint-Léger-de-Peyre,  Antrknas,  Chirac,  Montrodat 
et  Marvejols  (Lozère). 


Décret,  du  20  juin  1902,  rejetant  la  demande  de  M.  Jagomy  (Jean) 
en  concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  ^'Albas  et  de 
Cascastel  (Pyrénées-Orientales). 
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Arrêté  ministériel^  du  20  juin  1902,  rapportant  Varrété  du 
31  mars  1902  (*),  relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  des 
'mines  de  plomb  argentifère  de  Villevieille  (Puy-de-Dôme). 


Arrêté  ministériel,  du  22  juin  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Chateau-sùr-Cher  (Puy- 
de-Dôme)  (**). 


Arrêté  ministériel,  du  22.  juin  1902,  rapportant  l'arrêté  du 
27  mars  1902  (***),  relatif  à  la  déchéance  du  concessionnaire  des 
mines  de  lignite  et  schistes  bitumineux  de  Routaresse  (Puy-de- 
Dôme). 


Arrêté  ministériel,  du  25  juin  1902,  rapportant  Varrété  du 
30  avril  1902  (****),  relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  des 
mines  d'anthracite  de  la  Lentillière  (Savoie). 


Arrêté  ministériel,  du  30  juin  1902,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  Beaufort  (Hérault)  (*****). 


Arrêté  ministériel,  du  30  juin  1902,  prononçant  la  déchéance 


des  concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  Gazelles  (Hérault)  (******). 


(*)  Voir  suprà^  p.  156. 

(**)  Concession  instituée  par  décret  du  11  avril  1899  (volume  de  1899, 
p.  335). 

(***)  Voir  suprà^  p.  152. 

(****)  Voir  suprà,  p.  m. 

^*****)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du -20  janvier  1844 
(Annales  des  mir.cs^  1*^'  volume  de  1844,  p.  689). 

[******)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  28  janvier  1829. 
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Arrêté  ministériel,  du  30  juin  1902,  profwnçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  Clerjcont-l'Hérault 
(Hérault)  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  30  juin  1902,  prononçant  la  déchéance 
es  concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  Montoulieu  (Hérault)  (**). 


Arrêté  ministériel  y  du  30  juin  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  d'anthracite  de  Combe-Chenalette 
(Savoie)  (***). 


Arrêté  ministériel,  du  30  juin  1902,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  plomb  et  de  cuivre  du  Pelvoz 
(Savoie)  ("**). 


Arrêté  ministériel,  du  30  juin  1902,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  Trécatières  (Savoie)  (*****). 

(*;  Concession  instituée  par  décret  du  6  décembre  1880  (volume  de 
1880,  p.  391). 

(**)  Concession  instituée  par  décret  du  12  juin  1869  (volume  de  1869, 
p.  215). 

(***)  Concession  instituée  par  décret  du  20  décembre  1865  (volume 
(le  1865,  p.  505). 

(****)  Concession  instituée  par  décret  du  5  mai  1866  (volume  de  1866, 
p.  131). 

(*****)  Concession  instituée  par  un  brevet  ministériel  sarde  du  21  dé- 
cembre 1838. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

'  ADRESSÉES 

AUX    PRÉPETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,   ETC. 


«••■ 


CHEMINS  DE  FEU.  —  TRANSPORT  DES  MATIERES  DANGEREUSES  OU  IN- 
FECTES. —  RÈGLEMENT  DU  12  NOVEMBRE  1897.  —  9®  MODIFICA- 
TION (*). 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie    d    chemin  de  fer   d 

Paris,  le  18  juin  1902. 

Messieurs,  mon  administration  a  été  saisie  d'une  demande  de 
rUnion  française  des  acétylénistes  tendant  à  obtenir  diverses 
modifications  aux  conditions  de  transport  du  carbure  de  cal- 
cium, et  notamment  le  déclassement  de  ce  produit  de  la  3®  à  la 
4«  catégorie  des  matières  dangereuses. 

J'ai  soumis  la  question  à  Texamen  de  la  commission  d'appli- 
'cation  du  règlement  du  12  novembre  1897  sur  le  transport,  par 
voie  ferrée,  des  matières  dangereuses  ou  infectes. 

La  commission  a  émis  Tavis  suivant  : 

1°  Il  y  a  lieu  de  reporter  le  carbure  de  calcium  de  la  3*  dans 
la  i*'  catégorie  des  matières  dangereuses  visées  par  le  règlement 
du  12  novembre  1897  ; 

2°  Il  convient  de  prendre  acte  de  la  déclaration  des  com- 
pagnies d'assurer  le  factage  ou  le  camionnage  à  domicile  du 
carbure  de  calcium,  aussi  bien  au  départ  qu'à  Farrivée; 

3**  Les  compagnies  ne  sauraient  être  tenues  d'accepter  les 
colis  de  carbure  de  calcium  dans  les  bureaux  de  ville; 

4<>  Elles  ne  doivent  exiger,  sur  ces  colis,  l'apposition,  en 
dehors  de  l'inscription  du  nom  du  produit  en  toutes  lettres, 
d'aucune  mention  telle  que  celle  de  :  matière  inflammable. 

(*)  Voir  volume  de  1897,  p.  439,  modifications  successives:  Volumes  de 
1898,  p.  360  et  453;  de  1899,  p.  77  et  504;  de  1900,  p.  214;  de  1901, 
p.  120  et  123;sw;>rà,  p.  29. 
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En  conséquence,  il  y  a  lieu,  dans  le  règlement  du  12  no- 
vembre 1897  : 

a)  De  supprimer  la  mention  du  carbure  de  calcium  à  l'ar- 
ticle 3^  et  de  la  reporter  à  l'article  3*,  entre  le  bioxyde  de 
baryum  et  le  sulfure  de  sodium  ; 

6)  De  supprimer  les  articles  87  et  88  et  de  les  reporter  après 
l'article  113,  sous  les  numéros  113  bis  et  113  ter; 

c)  De  mpdifier,  à  la  table  des  matières,   les  indications  rela- 
tives au  carbure  de  calcium,  en  substituant  : 
Dans  la  2«  colonne  :  3*  (4"»«)  à  3«  (3"»«)  ; 
Dans  la  3«  colonne  :  4,  3,  113  bis,  113  terk  4,  5,  87,  88; 
Dans  la  4»  colonne  :  166  à  162,  164. 

J'ai  adopté  cet  avis. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  de  rectifier,  d'après  les  dispositions  qu'elle  contient,  les 
exemplaires  du  règlement  déposés  dans  les  stations  de  votre 
réseau. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État, 
Directeur  des  chemins  de  fer, 
D.   Pérouse. 
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Ml?iES. — CONTRAVENTIONS  AUX  REGLEMENTS.  —  PRESCRIPTION  SPÉCIALE. 

(Article  95  de  la  loi  du  21  avril  1810.) 

I.  —  Jugement  rendu,  /e  13  mars  1901,  par  le  tribunal  correctionnel 

de  Béthune. 

(extrait.) 

Attendu  que  G...  est  attrait  devant  ce  tribunal  pour  avoir,  le 
16  août  1900,  contrevenu  au  règlement  des  mines  de  Bruay,  dûment 
homologué  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  des- 
cendant dans  la  mine  avec  une  lampe  dite  «  Fumât»,  non  fermée 
avec  rivet  de  plomb  ; 

Attendu  que  vainement  il  invoque  l'amnistie  ; 

Qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  béné- 
ficier de  la  loi  du  27  décembre  1900;  que  cette  loi  est  inappli- 
cable aux  délits  réprimés  par  la  loi  de  1810  sur  les  mines  ; 

Attendu  que  vainement,  encore,  G...  excipe  de  la  prescription 
de  Faction  publique  ; 

Attendu,  en  effet,  que  tout  fait  qui  entraîne  une  amende  de 
plus  de  15  francs  est  un  délit; 

Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810,  en  punissant  d'une  amende 
de  100  francs  au  moins  les  infractions  à  ce  qu'elle  prescrit,  a 
dès  lors  placé  cette  infraction  dans  la  classe  des  délits  ; 

Qu*on  ne  peut  argumenter  de  ce  que,  dans  quelques  articles  de 
cette  loi,  on  se  soit  servi  du  terme  de  contravention;  qu'il  appert 
des  commentaires  de  ladite  loi  et  de  la  jurisprudence,  qu'en 
agissant  ainsi,  le  législateur  n'a  point  voulu  qualifier  et  classer 
le  fait,  mais  seulement  entendre  une  infraction,  une  inobserva- 
tion de  la  loi  ; 

Attendu  que,  pour  les  délits  de  cette  nature,  la  prescription  est 
de  trois  années,  encore  bien  que  l'article  95  de  ladite  loi  ait  sta- 
tué que  les  poursuites  devaient  être  faites  ainsi  qu'il  est  réglé  et 
usité  pour  les  délits  forestiers  ; 

Attendu  que  le  délit  est  constant  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal, 

Rejetant  les  moyens  d'exception  soulevés  par  le  prévenu, 
comme  mal  fondés  ; 

Vu  les  articles  26  et  27  du  règlement  des  mines  homologué  par 
arrêté  du  24  mars  1898,  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  96  de  la  loi  du  21  avril  1810,  194  du 
code  d'instruction  criminelle,  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  qui 
ont  été  lus  à  Taudience  par  M.  le  Président; 

Le  déclare  atteint  et  convaincu  du  délit  d'infraction  aux  règle- 
ments sur  les  mines  qui  lui  est  imputé  ; 

En  conséquence,  le  condamne  à  100  francs  d'amende  et  au^ 
frais  liquidés  à  14',93,  dont  2  francs  de  poste  ; 

Fix,e  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  quarante  jours. 


IL  —  Arrêt  rendu,  le  22  avril  1901,  par  la  cour  d'appel  de  Douar, 

(extrait.) 

Attendu  que  G...  renonce  à  se  prévaloir  en  appel  des  deux 
fins  de  non-recevoir  qu'il  avait  présentées  en  première  instance, 
tirées,  l'une  de  la  loi  d'amnistie,  l'autre  de  la  nullité  de  la  cita- 
tion pour  défaut  de  copie  du  procès-verbal;  mais  soutient  qu'on 
tout  cas  la  prescription  lui  est  acquise  ; 

Attendu  que  l'article  95  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  assimilé, 
au  point  de  vue  des  poursuites,  les  contraventions  en  matière 
de  mines  aux  délits  forestiers,  d'où  la  conséquence  que  les  pour- 
suites, dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  doivent  être  exercées 
dans  le  délai  de  trois  mois,  conformément  à  l'article  8,  litre  IX, 
de  la  loi  du  29  septembre  1791,  qui  régissait  alors  les  poursuites 
en  matière  forestière  (circulaire  du  garde  des  sceaux  du  17  jan- 
vier 1884); 

Attendu  que  ce  texte,  prescrivant  d'exercer  les  poursuites 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité 
pour  les  délits  forestiers,  ne  peut  être  considéré  comme  n'ayant 
eu  d'autre  objet  que  d'indiquer  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  puisque  cette  indication  était  faite  d'une  manière 
expresse  ;  que  c'est  manifestement  un  article  de  référence  aux 
poursuites  forestières;   que  les  principes  qui  règlent  le   droit 
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d'action,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  pour  les  délits  fores- 
tiers, sont  donc  applicables  aux  poursuites  pour  contraventions 
de  mines  ; 

Attendu  que  le  décider  autrement,  ce  serait,  malgré  cette 
référence  précise  du  législateur,  créer  cette  anomalie  que,  seule 
des  lois  spéciales  anciennes,  la  loi  du  21  avril  i810  n'aurait  point 
édicté  de  courte  prescription,  alors  qu'elle  s'applique  à  des 
délits  purement  contraventionnels  (qualifiés  par  elle  de  simples 
contraventions),  dont  la  répression,  longtemps  après  qu'ils  ont 
été  commis,  importé  beaucoup  moins  à  l'ordre  social  que  celle 
des  délits  intentionnels  réprimés  par  le  code  pénal  ; 

Attendu  que  l'article 8,  titre  IX,  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
sur  Tadministratioti  forestière,  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  actions  en  réparation  des  délits  seront  intentées  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  où  ils  auront  été  reconnus,  lorsque  les 
délinquants  seront  désignés  dans  les  procès-verbaux,  à  défaut 
de  quoi  elles  seront  éteintes  et  prescrites  »  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois 
était,  sous  cette  législation,  la  reconnaissance  du  délit  faite  par 
un  agent  compétent,  lorsque  son  procès-verbal  désignait  le 
délinquant  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'une  contravention  à  un  arrêté  préfectoral 
du  24  mars  1898  ayant  été  dénoncée  par  un  délégué  mineur  comme 
ayant  été  commise,  le  16  août  1900,  par  le  chef-porion  G...,  des 
raines  de  Bruay,  le  contrôleur  des  mines  de  Béthune  s'est  rendu, 
le  30  août  1900,  à  Bruay,  a  reconnu  le  délit,  entendu  le  délégué 
mineur,  et  interrogé  le  contrevenant;  que  celui-ci  a  reconnu  le 
fait  matériel  qu'il  avait  commis  de  bonne  foi,  ignorant  être  en 
contravention  ;  que  le  contrôleur  a  dressé  un  procès-verbal 
d'enquête  relatant  ces  faits,  en  indiquant  que  la  contravention 
matérielle  reconnue  ne  pouvait  avoir  de  conséquence  domma- 
geable ; 

Attendu  qu'après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'elle  ne  se  reproduisît  plus  à  l'avenir,  l'administration  des 
mines  estime  que  le  fait  était  sans  gravité  et  ne  comportait  point 
de  poursuites  judiciaires  ; 

Attendu  qu'alors  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis 
que  l'affaire  avait  été  intentionnellement  laissée  sans  suite,  et 
que  la  prescription  était  déjà  acquise,  l'administration  des  mines 
reçut  l'ordre  de  faire  exercer  des  poursuites  contre  G...  ;•  qu'en 
conséquence,  elle  fit  dresser  un  procès-verbal  de  contravention, 
le  24  janvier  1901,  par  le  contrôleur  des  mines; 
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Attendu  qu'il  n'avait  été  fait  par  lui  aucun  acte  depuis  le 
30  août  1900,  et  que  le  procès-verbal  auquel  il  assigna  la  date  du 
22  janvier  1901  rappela  la  reconnaissance  de  la  contravention  à 
laquelle  il  avait  procédé  le  30  août,  et  ne  fit  que  reproduire 
sommairement  les  deux  déclarations  qu'il  avait  reçues  à  cette 
date  ; 

Attendu  que  la  loi  du  29  septembre  1791  avait  ûxé  comme 
point  de  départ  de  la  prescription  qu'elle  édictait  la  date  de  la 
reconnaissance  du  délit  par  un  agent  compétent;  —  que  si, 
lorsque  le  délinquant  était  désigné  dans  le  procès-verbal,  l'admi- 
nistration laissait  écouler  trois  mois  sans  poursuites,  il  y  avait 
présomption  légale  que  le  fait  était  sans  gravité,  et  qu'il  n'y  avait 
lieu,  après  un  délai  de  trois  mois,  d'en  réveiller  le  souvenir,  déjà 
effacé  ; 

Attendu  que  la  prescription  est  favorable  ; 

Attendu,  surtout,  qu'elle  est  d'ordre  public,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  d'arriver  à  tourner  les  dispositions  impératives  de  la  loi 
qui  rédicte,  en  paraissant  procéder  à  une  nouvelle  reconnais- 
sance du  délit  postérieure  de  plus  de  trois  mois  à  sa  reconnais- 
sance effective,  laquelle,  en  l'espèce,  avait  même  été  accompa- 
gnée de  l'interrogatoire  de  l'auteur  de  la  contravention; 

Par  ces  motifs  : 

I^a  cour. 

Dit  que  la  reconnaissance  de  l'infraction,  imputée  à  G...  ayant 
été  faite  par  le  contrôleur  des  mines  le  30  août  1900,  avec  inter- 
rogatoire du  délinquant  et  désignation  de  celui-ci  dans  le  procès- 
verbal,  la  prescription  spéciale  édictée  par  l'article  8,  titre  IX,  de 
la  loi  du  29  septembre  1791,  a  été  acquise  au  prévenu  par  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  sans  poursuites  à  dater  de  cette 
reconnaissance  ; 

Renvoie,  en  conséquence.  G...  des  fins  de  la  poursuite  exercée 
contre  lui,  sans  dépens. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


D  KM  I  s  SI  ON. 


Tiécret  du  20  juin  1902.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Poti- 
ron de  Boisfleury,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 


DÉCISIONS   DIVERSES. 


Arrêté  du  2  juin  1902.  —  M.  de  Béchevel,  Ingénieur  en  chef  de 
2*^  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'An- 
gers, est  chargé,  à  la  résidence  de  Rouen,  du  service  de  Tarron- 
dissement  minéralogique  de  Rouen,  en  remplacement  de 
M.  Baba,  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe,  qui  est  déchargé  de  celte 
partie  de  ses  attributions. 

Arrêté  du  ii  juin,  —  M.  Potier,  Inspecteur  général  de  2«  classe, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  est  nommé  membre 
de  la  Commission  spéciale  de  la  carte  géologique  détaillée  de 
la  France. 

Arrêté  du  23  juin,  —  M.  Râteau,  Ingénieur  ordinaire  de 
l""®  classe,  en  congé  illimité,  est  nommé  Professeur  d'Électricité 
industrielle  à  TÉcole  nationale  supérieure  des  Mines,  en  rempla- 
cement de  M.  Potier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Râteau  reste  placé  dans  la  situation  de  congé  illimité. 
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II.  ~  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 


Décision  du  il  juin  1902. —  M.  Élie  (François),  ancien  élève 
breveté  de  l'Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti 
en  1894,  avec  le  n^  2,  est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe  et  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  à 
Madagascar. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


DISPONIBILITE. 

14  juin  1902.  —  M.  Gabon,  Contrôleur  de  2°  classe,  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-lrailement  pour  défaut  d'emploi. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

i2juin  1902.  —  M.  Devun,  Contrôleur  de  3®  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence  d'Arras, 
au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  de  l'Exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  du  Nord.. 

i2juin.  — M.  Lesienr,  Contrôleur  de3«  classe,  attaché,  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence  d'Arras,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Béthune,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  contrôle  de  l'Exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  du  Nord. 

14  juin,  —  M.  Gabon,  Contrôleur  de  2®  classe,  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en 
activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service 
du  contrôle  de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  10  juin  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi-      j 
tation   de  la   section   de  ligne   de  Saint^loy   à    Saint-Gervais 
(réseau  d'Orléans)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  7*^  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Montluçon  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  : 
Au  8*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Moulins; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3°  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Poitiers  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Gannat. 
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COMGBftNANT 


LES     MINES,      CARRIERES,      SOURCES      D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret^  du  4  juillet  1902,  complétant  la  nomenclature  des  industries 
admises  à  bénéficier  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  no- 
vembre i892(*)  sur  le  travail  des  enfants^  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels. 

(extrait.) 

Art.  i*'^  —  Est  complétée  comme  suit  la  nomenclature  des 
industries  énumérées  à  l'nrticle  5  du  décret  du  15  juillet  1893 
modifié  par  les  décrets  des  26  juillet  1895,  29  juillet  1897,  24  fé- 
vrier 1898,  l*»- juillet  1899  et  18  avril  J901  ("),  et  admises  à  béné- 
ficier des  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892  en  ce 
qui  concerne  le  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail,  savoir: 

Gaînerie  ; 

Polissage,  dorure,  gravure,  ciselage,  guillochage  et  planage  en 
orfèvrerie  ; 

Travaux  de  maçonnerie  et  de  couverture  faits  en  chantiers. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


Arrêté  ministériel,  du  5  juillet  1902,  rapportant  V arrêté  du  6  jan- 
vier i90'l(*),  relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  des  mines 
de  cuivre  et  autres  métaux  connexes  de  Fosse-et-Saint-Martin 
(Pyrénées-Orientales). 


(*)  Volume  de  1892,  p.  329. 

(**)  Volumes  de  1893,  p.  407;  de  1895,  p.  338  ;  de  1897,  p.  358;  de  1898, 
p.  55;  de  1899,  p.  445.  Le  décret  du  18  avril  1901  (non  inséré  aux  An- 
nales des  Mines)  admet  au  bénéfice  des  mêmes  tolérances  les  «  Beur- 
reries  non  annexées  à  une  ferme  ou  à  un  groupe  de  fermes  réunies  par 
un  lien  coopératif  »  et  les  «  Ateliers  de  décor  sur  porcelaine  »  pour  le 
«  coloriage  au  patron  ou  à  la  main  ». 
***)  Voir  suprù,  p.  20. 

Décrets,  S*  livraison,  19C2.  20 
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Loi,  du  9  juillet  1902,  complétant  Varticle  34  du  code  de  commerce 
et  Varticle  3  de  la  loi  den  2^  juillet  IseT-l^»-  août  1893  en  ce  qui 
concerne  lea  actions  de  priorité  et  les  actions  d'apport. 

{Extrait  concernant  une  modification   de  la  loi  des  24  juillet  1867- 
l^'*  août  1893  sur  les  sociétés  par  actions,) 

Art.  l®^  —  L'article  34  du  code  de  commerce  est  ainsi  complété; 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 
modifié  par  la  loi  du  1"  août  1893(*),  est  ainsi  complété  : 

«  Ces  prescriptions  et  ces  prohibitions  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  de  fusion  de  sociétés  anonymes  ayant  plus  de  deux  ans 
d'existence,  soit  par  absorption  de  ces  sociétés  par  l'une  d'entre 
elles,  soit  par  la  création  d'une  société  anonyme  nouvelle  englo- 
bant  les  sociétés  préexistantes.  » 


Décret,  du  11  juillet  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  zinc, 
plomb  et  autres  métaux  connexes  de  Fedj-M'Kamène  (Algérie,  dé- 
partement de  (^onstantine). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  demande  présentée,  le  18  juin  1900,  par  M.  Graignii^ 
(François),  demeurant  à  Constantine,  à  l'efFet  d'obtenir  la  con- 
cession de  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes,  sur 
le  territoire  de  la  commune  mixte  d'El-Milia  et  de  la  commune 
de  plein  exercice  de  Grareni,  arrondissement  et  département  de 
Constantin  e  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  autres  pièces,  fournis  ;i 
l'appui  de  ladite  demande; 

L'avis  au  public,  du  1*^^  août  1900  ; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Républicain  de  Çonstantine  > 
des  4  septembre  et  4  octobre  1900  et  du  Journal  officiel  des 
23  septembre  et  21  octobre  1900,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été 
inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

(*)  Volumes  de  1867,  p.  290  ;  de  1893,  p.  455. 
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Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  présentées,   Je 

12  septembre  1900,  par  les  s*^  Ramoul-Rabah-ben-El-Bédjaoui  et 
consorts  et,  le  3  octobre  1900,  par  les  s"  Puivarge  et  consorts  ; 
ensemble  les  réponses  faites  le  7  novembre  1900  par  le  deman- 
deur à  ces  oppositions  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date   des 

13  mars,  5  juin  et  4  octobre  190J  ;  ensemble  les  projets  de  décret 
et  de  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  de  Gonstantine,  du  6  septembre  1901  ; 
L'avis  du  conseil  de  gouvernement,  du  13  décembre  1901  ; 
L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  8  janvier  1902; 
L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  24  janvier  1902  ; 
Vu  l'engagement  souscrit  par  le  pétitionnaire,  le  10  juin  1902  ; 
Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

La  loi  du  16  juin  1851  ; 

Le  décret  du  18  août  1897  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1®''.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Graignic  (François)  des 
mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  communes  de  plein  exercice  de 
Grarem  et  mixte  d'El-Milia,  arrondissement  et  département 
de  Gonstantine. 

Art.  2.  —  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
(le  Fedj-M'Kamène,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  norf^  par  la  ligne  brisée  formée  des  deux  lignes  droites  AB, 
joignant  le  point  A,  point  n^  146  du  service  topographique,  au 
point  B,  point  n°  144  du  service  topographique;  BG,  joignant  le 
point  B,  qui  vient  d'être  défini,  au  point  G,  point  n°  143  du  ser- 
vice topographique  ; 

A  Vest,  par  la  ligne  droite  GD,  joignant  le  point  G,  ci-dessus 
défini,  au  point  D,  point  n°  72  du  service  topographique  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  brisée  formée  des  deux  lignes  droites  DE, 
Joignant  le  point  D,  ci-dessus  défini,  au  point  E,  point  n°  69  du 
service  topographique  ;  EF,  joignant  le  point  E  ci-dessus  au 
point  F,  point  n°  61  du  service  topographique  ; 

A  Vouest,  par  la  ligne  droite  FA,  joignant  le  point  F,  ci-dessus 
défini,  au  point  de  départ  A,  ci-dessus  défini  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kiloniètres  carrés,  soixante-quatre  hectares  (364'»'*). 
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"■w^ 


262  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTES 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout 
minerai  étranger  au  zinc,  au  plomb  et  autres  métaux  connexes 
qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Fedj- 
M'Kamène. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
coucessionnajpe  des  mines  de  Fedj-M'Kamène,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  i880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  paiera  au  s**  Baroz,  en  exécution 
de  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  à  titre  d'indemnité 
d'invention  des  gîtes  du  Kef-Sema,  la  somme  de  cinq  cents  francs 
(500  francs). 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totaUté  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Sont  rejetées  les  demandes  concurrentes  présentées, 
le  12  septembre  1900,  par  les  s'"»  Hamoul-Rabali-ben-El-Bedjaoui 
et  consorts,  et,  le  3  octobre  1900,  par  les  s"  Puivarge  et  consorts. 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  C Algérie. 

Fait  h  Paris,  le  11  juillet  4902. 

Emile  Loubet, 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Marfejouls. 


,*)  Conforme  à  Tarticle  7  du  dt^'cret  du  6  janvier  1902,  instituant  ia 
concession  de  Mortain  [Voir  s upr à ^  p.  11). 
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CAHIER    DES    CHARGES 
DE   LA    CONCESSION    DE    FEDJ-m'rAMÈNE, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tiou-Knine  (Voir 
suprà,  p.  24). 

{Mêmes  stipulations  axix  avlicles  !•",  5  et  6.) 


Décret,  du  11  juillet  1902,|)or/an/  rejet  de  la  demande  de  la  Suciktk 
DES  HOUILLÈRES  DE  LA  GiioizETTE-suR-B()UHLE  eu  coiicesiiion  de  miues 
de  houille  dans  les  communes  de  ïkilhkt,  lion tièiies  et  Youx 
(Puy-de-Dôme). 


Décret,  du  22  judlet  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer 

c/'Ondefontalne  (Calvados). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  7  avril  1900,  par  M"'*'  Lambrecht 
(Marie-Jeanne-Eugénie),  veuve  de  Grouchy,  domiciliée  à  La  Fer- 
rière-Duval,  à  l'effet  d'obtenir  une  concession  de  mines  de  fer  sur 
le  territoire  des  communes  de  Mesnil-Auzouf,  Jurques,  La  Bigne, 
Ondefontaine,  Roucamps,  Danvou,  La  Ferrière-Duval  et  Brémoy 
(arrondissement  de  Vire,  département  du  Calvados)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  des  rôles  des  con- 
tributions directes,  annexés  à  cette  pétition  ; 

L'avis  au  public,  en  date  du  22  mai  1900; 

I>es  numéros  du  «  Journal  de  Caen  «des  18-19  juin  et  19  juillet 
1900  et  du  Journal  officiel  des  18  juin  et  18  juillet  1900,  dans 
lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

L'opposition  de  M.  Louis  Collard,  du  14  août  1900;  l'opposi- 
lîon  et  demande  en  concurrence  de  M.  Léon  Morin,  du  14  août  1900; 

La  demande  partiellement  concurrente  présentée  par  M.  Drouet 
à  l'effet  d'obtenir  une  extension  du  périmètre  de  la  concession 
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des  mines  de  fer  de  Jurques  (Calvados)  ;  ensemble  les  pièces  do 
rinstruction  de  cette  demande  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
1-2  décembre  4900,  29  octobre-8  novembre  1901,  15  février- 
12  mars  1902; 

Les  avis  et  lettres  du.  préfet  du  département  du  Calvados,  en 
date  des  8  décembre  1900,  9-13  novembre  1901  et  20  mars  1902; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  des  18  janvier- 
29  décembre  1901  et  2  mai  1902; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  0  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Vu  le  décret  de  ce  jour(*)  portant  rejet  de  la  demande  do 
M.  Drouet  en  extension  du  périmètre  de  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Jurques  (Calvados)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®^  —  Il  est  fait  concession  à  M"®  Lambi^echt  (Marie- 
Jeanne-Eugénie),  veuve  de  Grouchy,  des  mines  de  fer  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Roucamps,  Onde- 
fontaine,  La  Ferrière-Duval  et  Danvou,  arrondissement  de  Vire, 
département  du  Calvados. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
(V  Onde  fontaine,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vestf  par  une  ligne  droite  AB,  allant  du  point  A,  extrémité 
ouest  du  parapet  nord  du  chemin  de  grande  communication  du 
Plessis-Grimoult  à  La  Ferrière-Duval  sur  le  ruisseau  de  Roucamps, 
au  point  B,  extrémité  ouest  du  parapet  sud  du  pont  du  chemin 
de  grande  communication  d'Ondefonlaine  à  La  Chapelle-Saint- 
Célerin  sur  le  ruisseau  de  Roucamps; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  BK,  allant  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  point  K,  déterminé  par  l'intersection  de  deux  lignes  BC 
et  IH,  savoir  : 

BG,  ligne  droite  allant  du  point  B,  précédemment  défini,  au 
point  C,  extrémité  sud-est  du  parapet  sud  du  pont  du  chemin 
particulier  allant  de  la  Bigne  à  Mesnil-Auzouf,  sur  la  rivière 
rOdon ; 

IH,  ligne  droite  allant  du  point  I,  angle  nord-ouest  de  Téglise 
d'Ondefontaine,  au  point  H,  extrémité  nord  du  parapet  ouest  du 

(*)  Voir  hifrà,  p.  266. 
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pont  du  chemin  de  grande  communication  d'Aunay  à  Vire  par 
Montchauvet  sur  le  ruisseau  de  la  Vallée,  au  point  où  ce  ruisseau 
se  forme  par  le  confluent  de  la  Paillotte  et  de  la  Salandière  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  KL,  allant  du  point  K,  ci-dessus 
défini,  au  point  L,  intersection  des  deux  lignes  droites  ; 
IH,  précédemment  définie  ; 

AË,  allant  du  point  A,  précédemment  défini,  au  point  E,  inter- 
section du  bord  est  de  la  route  nationale  n*  177  de  Caen  à  Redon 
avec  le  bord  nord  du  chemin  de  grande  communication  d'Onde- 
fontaine  à  Mesnil-Auzouf  ; 

Au  siidf  par  une  ligne  droite  LA,  allant  du  point  L  au  point 
A,  Tun  et  l'autre  déjà  définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
559  hectares. 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  minerais 
de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent  à  la 
disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les  termes  et 
conditions  des  articles  57, 58,  68, 69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  d'Ondefon- 
taine. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
concessionnaire  des  mines  d'Ondefontaine,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  La  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  la  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 


(*)  Conforme  à  Tarticle  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  {\ oir  siipr à ^  p.  11). 
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Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  loi  fi. 

Fait  à  Paris,  le  22  juillet  !902. 
Emh.k  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  RépubU(|ue  : 

Le  Mltmivc  des  travaux  publics ^ 
E.  Mari  KJouLs. 


CAHIER    DES    CHARCÎES 
DK    LA    CONCESSION    d'oNDEFONTAINE, 

Conforme  au  caliier  des   charges  de  la  concession  de  Mortain  (Voir 
suprà^  p.  12), 

Art.  1".  —  Délai  dabornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  i^éservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret j  du  22  juillet  i002j  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Droukt 
en  extension  du  périmètre  de  h  concession  de  mines  de  fer  de 
JuRQUEs  (('alvadosi (*). 


Arrêté  ministériel,  du29  juillet  i902,  rapportant  Varrêié  du  28  fé- 
vrier 1002  (**),  relatif  à  la  déchéance  du  concessionnaire  des  minesi 
de  plomb  de  Saint-Gemez-en-Dromont  ( Basses- Alpes  l 


'  (*}  Concession  instituée  par  décret   du  26  novembre  1893   (volume 
de  1895,  p. -487). 
(**)  Voir  stip7'à,  p.  79. 
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Décret j  du  31  juillet  i902,  autorisant  la  Société  anonymi:  des  houil- 
lères DE  RivE-DE-fîiER  à  sc  transformer  m  société  anonyme  dans 
les  termes  des  lois  des  2^  juillet  1867  et  l'^''  août  1893. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  17  octobre  i85i  (*),  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Lyon,  sous  la  dénomination  de 
«  Société  anonyme  des  houillères  de  Rive-de-Gier  »  (Loire),  et 
approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  l'extrait  de  la  délibération,  en  date  du  30  mars  1898,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de 
la  société  susdénommée  a  voté  la  transformation  de  ladite  société 
en  société  anonyme  dans  les  termes  des  lois  des  24  juillet  1867 
et  i^'  août  1893  (**); 

Vu  la  loi  du  24  juillet  i867  sur  les  sociétés  et  notamment  Tar- 
ticle  46,  paragraphe  2,  qui  dispose  que  les  sociétés  anonymes 
existant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pourront  se  transformer 
dans  les  termes  de  ladite  loi,  en  observant  les  formes  prescrites 
pour  la  modification  de  leurs  statuts  et  en  obtenant  Tautorisation 
du  Gouvernement; 

Vu  la  loi  du  l^""  août  1893; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  17  juin  i902; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1«''.  —  Est  autorisée  la  transformation  de  la  Société  ano- 
nyme des  houillères  de  Rive-de-Gier  (Loire)  en  société  anonyme 
dans  les  termes  des  lois  des  24  juillet  1867  et  i"''  août  1893,  telle 
que  cette  transformation  résulte  de  la  délibération  susvisée. 

Un  extrait  de  cette  délibérafton  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
des  départements  du  Rhône  et  de  la  Loire  et  enregistré,  avec 


(*;  Volume  de  18o4,  p.  268. 

(**)  Volumes  de  1867,  p.  290  ;  de  1893,  p.  45o. 
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Textrait  de  la  délibération  ci-dessus  visée,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à  Rambouillet,  le  31  juillet  1902. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Georges  Trouillot. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS     DES    MINES,    ETC 


•••Mbi 


INSPECrrON    DU   TRAVAIL.  —  DYNAMITE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 

et  des  télégraphes, 

A  Monsieur  Ingénieur  en  chef  des  mines, 

Paris,  le  18  juillet  1902. 

Monsieurl'Ingénieur  en  chef,  par  circulaire  du  21  janvier  1902  (*), 
dont  vous  avez  reçu  directement  copie,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  adressé  aux  préfets  des  instructions  relatives  à  l'appli- 
cation du  décret  du  23  décembre  1901  (**)  concernant  la  conserva- 
tion des  explosifs  dans  les  exploitations  souterraines. 

Ces  instructions  s'appliquent  aux  dispositions  des  articles  2  à 
11  dudit  décret,  dont  l'application  relève  exclusivement  du  mi- 
nistre  des  travaux  publics.  Les  dispositions  des  articles  1  et  12  ren- 
trant au  contraire  dans  les  attributions  de  mon  département,  il 
m'appartient  devons  donner  des  indications  sur  leur  portée  et  sur 
leur  interprétation.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  la  présente  circulaire. 

Jusqu'à  présent,  la  réglementation  édictée  pour  les  dépôts  de 
dynamite  par  la  loi  du  8  mars  1875(***)  et  les  décrets  des 
24  août  1875  (****)  et  28  octobre  1882  (*****)  a  donné  lieu  à  de  très 
grandes  difiicultés  d'application.  Les  consommateurs  de  dyna- 
mite ne  pouvaient  faire  légalement  un  usage  constant  de  cet 
explosif  qu'à  la  condition  d'avoir  obtenu  l'autorisation  d'établir 
un  dépôt  dans  la  forme  prévue  par  le  décret  du24août  1875.  Gomme 
la  procédure  réglementaire  exigée  en  pareil  cas  demandait  des 
délais  très  prolongés,  lequel  que  fût  la  diligence  de  l'administra- 


(*)  Voir  suprà,  p.  30. 
(**)  Volume  de  1901,  p.  391. 
(***)  Volume  de  1875,  p.  117. 
(****)  Volume  de  1875,  p.  145. 
(****♦)  Volmne  de  1882,  p.  265. 
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lion,  et  que  pendant  cette  période  d'instruction  le  dépôt  ne  pou- 
vait fonctionner,  les  intéress»*s,  et  eu  particulier  les  exploitants 
des  mines,  minières  et  carrières,  dont  l'industrie  consomme  la 
plus  grande  partie  de  la  dynamite  employée  annuellement  en 
France,  ont  eu  recours  aux  dispositions  du  décret  du  28  oc- 
tobre 1882  et  ont  pratiqué  le  régime  dit  rfcs  huit  jours. 

Par  une  interprétation  condamnée  parle  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  mais  contre  laquelle  il  n'était  pas  possible 
de  réagir  sans  apporter  de  graves  entraves  dans  les  travaux  de 
l'industrie  extractive,  on  a  cru  qu'il  était  possible  de  conserver 
d'une  façon  permanente  delà  dynamite,  pourvuque  le  local  quila 
contenait  fût  fermé  à  clé  et  que  chaque  approvisionnement  d'explo- 
sif fût  consommé  dans  les  huit  jours  de  sa  réception. 

Cette  façon  de  procéder  avait  les  plus  grands  inconvénients 
tant  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  voisinage  que  de  la  surveil- 
lance de  l'emploi  de  la  dynamite. 

Le  décret  du  23  décembre  1901  a  pour  but  de  f^iire  cesser  cette 
pratique  dans  les  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières. 

Ce  décret  distingue  les  approvisionnements  de  dynamite  en 
trois  groupes  :  les  dépôts  permanents,  les  dépôts  temporaires  et 
les  dépôts  souterrains  secondaires. 

La  surveillance  de  ces  derniers  relève  du  ministre  des  travaux 
publics,  et  la  circulaire  du  21  janvier  1902  vous  a  donné  des  ins- 
tructions à  leur  sujet.  Les  dépôts  des  deux  premiers  groupes  sont 
placés  également  sous  votre  surveillance,  lorsque,  par  leur  situa- 
tion, ils  ont  une  relation  industrielle  immédiate  avec  l'exploita- 
tion elle-même,  mais  j)our  ce  contrôle  le  service  des  mines  est 
placé  sous  mon  autorité  exclusive.  Il  en  résulte  que,  pour  toutes 
les  questions  de  service  se  rattachant  à  cette  partie  de  vos  attri- 
butions, vous  devrez  communiquer  par  l'intermédiaire  des  préfets 
avec  mon  département  (direction  du  travail,  2*  bureau». 

Les  dépôts  permanents  sont  ceux  qui  sont  établis  en  vertu  d'un 
décret  conformément  au  règlement  du  24  août  1875.  Ils  sont  sou- 
mis aux  prescriptions  spéciales  prévues  par  leur  titre  d'institu- 
tion et,  d'autre  part,  aux  dispositions  générales  résultant  des  lois 
et  règlements  sur  la  matière. 

L'institution  des  dépôts  temporaires,  par  le  décret  du  23  dé- 
cembre 1901,  a  pour  but  de  remédier  aux  inconvénients  rappelés 
plus  haut  et  inhérents  à  la  procédure  compliquée  qui  précède 
l'autorisation  des  dépôts  permanents.  Dorénavant  ]es  exploitants 
de  mines  faisant  usage  de  dynamite  devront,  pour  approvisionner 
leurs  dépôts  souterrains  secondaires,  posséder  un  dépôt  perma- 
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ttent  autorisé.  Ce  dépAt  pourra  -être  installé  à  frais  communs  par 
plusieurs  entreprises,  mais  «era  dans  tous  les  cas  sufii«amment 
rapproché  des  dépôts  secondaires  qu'il  sera  destiné  à  alimenter 
:pour  qu'on  puisse  consid<^rer  la  dynamite  comme  employée  dès 
sa  sortie  du  dépôt  autorisé. 

Pendant  la  durée  de  Tinstruction  des  demandes  en  autorisation 
de  dépôts  permanents,  les  intéressés  seront  admis  à  solliciter 
rinstallation  d'un  dépôt  temporaire  qui  cessera  d'exister  le  jour 
où  le  dépôt  >permanent  autorisé  par  décret  ^ra  mis  en  service. 

Les  dépôts  temporaires  pourront  être  établis  à  la  surface  ou 
sous  terre,  mais  à  la  condition  toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
qu'ils  ne  soient  pas  placés  dans  les  travaux  mentionnés  à  l'ar- 
ticle t*'',  paragraphe  1""',  du  décret  du  23  décembre  1901,  c'est-à- 
dire  dans  «  les  travaux  souterrains  en  activité  des  mines,  minières 
43t  carrières  ou  dans  les  travaux  souterrains  en  communication 
avec  les  précédents  ». 

C'est  là  la  seule  condition  générale  prescrite  par  l'article  12 
du  décret  précité  qui  prévoit  l'existence  des  dépôts  temporaires. 
Il  semble  cependant  qu'il  y  a  lieu  d^imposer  à  ce  genre  de  dépôts 
certaines  conditions  d'installation  et  de  régler  d'une  façon  pré- 
cise les  formalités  à  la  suite  desquelles  ils  pourront  être  autorisés. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  l'instruction  des  demandes  pour 
rétablissement  de  ces  dépôts  doit  être  la  plus  rapide  possible; 
si  elle  se  prolongeait,  en  effet,  les  intéressés  ne  pourraient  pas 
bénéficier  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  de  faire  un  usage 
constant  de  dynamite  aussitôt  qu'une  demande  de  dépôt  perma- 
nent a  été  formée. 

Cette  dernière  demande  sera  soumise  comme  Jusqu'ici  à  l'en- 
cfuête  réglementaire  prévue  par  le  décret  du  24  août  1875,  mais 
il  n'y  aura  pas  lieu  d'en  attendre  la  conclusion  pour  assurer 
l'existence  du  dépôt  temporaire  qui,  devant  être  essentiellement 
provisoire,  sera  établi  sans  accomplissement  des  fonnalités  pré- 
vues par  le  texte  précité.  Cette  situation  particulière  exigera,  de 
votre  part,  une  grande  prudence  dans  le  choix  des  conditions 
d'établissement  des  dépôts  de  ce  genre. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  dépôt  temporaire  sera  établi  à  l'em- 
piacemefit  proposé  pour  le  dépôt  permanent  sollicité  ;  il  y  aura 
alors  avantage  à  lui  imposer,  autant  que  possible^  les  conditions 
qui  seront  insérées  dans  le  décret  à  intervenir,  alin  d'éviter  tout 
changement  lorsque  le  dépôt  deviendra  permanent. 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  ci-dessous,  à  titre  de  ren- 
seignement, diverses  prescriptions  types  insérées  jusqu'ici  dans 
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les  décrets  d'iustitutions  de  dépôts  et  qui  pourraient  être  im- 
posées à  tous  les  dépôts  temporaires  de  1*"*  et  de  2"  classes  établis 
à  la  surface.  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  3®  classe,  dont 
Tusage  parait  d'ailleurs  exceptionnel,  vous  apprécierez  suivant 
les  circonstances  quelles  sont  les  prescriptions  à  leur  imposer. 

a)  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de^  construction 
légère  ;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés 
tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer 
une  large  ventilation. 

La  toiture  non  métallique  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suttisante  pour  protéger  les  évents  du 
magasin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  seront 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre 
Thumidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine 
munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

6)  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le  talus  inté- 
rieur sera  établi,  sur  une  épaisseur  de  0™,50,  avec  des  terres 
débarrassées  de  pierres  et  sera  gazonné  ;  ce  talus,  dont  la  pente 
sera  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son 
pied  à  1  mètre  de  distance  du  soubassement  du  bâtiment  et  son 
sommet  à  1  mètre  sm  moins  au-dessus  du  niveau  du  faîte  de  ce 
bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à  toute  époque  une 
largeur  minimum  de  1  mètre.  Elle  sera  traversée,  pour  l'accès 
du  dépôt,  par  un  passage  voûté. 

c)  Un  logement  ou  un  abri  de  gardien  protégé  contre  une 
explosion  par  une  levée  en  terre  à  défaut  d'un  abri  naturel  sera 
établi  à  proximité  du  dépôt. 

cl)  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à        kilogrammes. 

e)  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  expé- 
rimentés. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

f)  Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite  et  spécia- 
lement les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igni- 
tion,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 
exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  seiTice  du 
dépôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  Jour. 
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Le  dépôt seraplacé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  ou  abri  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront 
reliés  par  des  communications  électriques  établies  de  telle  façon 
que  Touverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  com- 
munication fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie 
d'avertissement  placée  à  Tintérieur  du  logement. 

g)  Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  propre 
£1  éteindre  un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  à  justifier  à  toiite 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif. 
A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun 
blanc  : 

1*»  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

'2°  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat; 

3®  Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées  ; 

4®  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre 
rigoureusement  vérifiée. 

En  ce  qui  concerne  les  dépôts  souterrains  ou  les  dépôts  super- 
ficiels enterrés  dont  la  pratique  doit  être  spécialement  recom- 
mandée, les  prescriptions  types  a  et  6  ci-dessus  relatives  aux 
dépôts  superficiels  de  construction  légère  devraient  être  rempla- 
cées par  les  indications  suivantes  : 

Dépôts  enterrés.  —  «  Les  dépôts  enterrés  dans  le  sol  naturel 
seront  placés  à  une  profondeur  suffisante,  soit  pour  éviter  toutes 
projections  superficielles,  soit  pour  que  ces  projections  ne 
dépassent  pas  une  distance  de  50  mètres. 

Les  épaisseurs  à  conserver  au-dessus  des  dynamitières  pour 
obtenir  l'un  ou  l'autre  de  ces  résultats  sont  données  par  les  tableaux 
contenus  dans  le  rapport  de  la  commission  des  substances  explo- 
sives du  9  décembre  1897. 

La  chambre  de  dépôt  sera  disposée  dans  une  galerie  secondaire 
perpendiculaire  à  la  galerie  d'accès  et  aura  devant  elle  une  galerie 
symétrique  formant  cul-de-sac,  chacune  de  ces  galeries  secondaires 
présentant  une  profondeur  de  3  à  5  mètres,  suivant  la  charge  de 
dynamite. 

La  galerie  d'accès  débouchera  en  tranchée  devant  un  merlon 
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dans  lequel  on  aura  ménagé  une  chambre  réceptrice  capable  de 
recueillir  et  de  fixer  les  matériaux  projetés. 

La  chambre  de  dépôt  sera  aménagée  de  façon  à  prései*\ier  la 
dynamite  contre  Thumidité,  et  elle  sera  munie  au  besoin  d'une 
cheminée  de  ventilation  établie  de  manière  à  ne  pas  permettre 
rintroduction  d'engins  capables  d'allumer  la  dynamite. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  par 
des  portes  ^«olides  munies  de  serrures  de  sûreté. 

Les  épatfiseuro  de  terre  à  conserver  autour  de  ia  chambre  de 
dépôt  seront  réglées,  dans  tous  les  cas,  de  façon  que  la  ligne  de 
moindre  .résistance  soit  verticale  et  qu'aucune  projection  latérale 
ne  soit  à  redouter. 

Eu  outre,  dans  le  cas  où  les  projections  superficielles  soûl  à 
craindre,  le  teriain  situé  au-dessus  de  la  chambre  de  dépôt  sera 
purgé  de  pierres  ou  de  parties  dures,  sur  une  épaisseur  de 
3  mètres  envii*on  à  partir  du  sol.  » 

Dépôts  recouverts.  —  «  Les  dépôts,  établis  à  la  surface  du  sol  et 
recouverts  d'un  remblai  de  terres  rapportées  seront  disposés  en 
tous  points  de  la  même  manière  que  les  précédents,  et  nolam- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  épaisseurs  de  terre  à  conserver  soit 
au  dessus,  soit  autour  de  la  chambre  de  dépôt,  ces  dernières 
devant  toujours  Hre  suffisantes  pour  s'opposer  à  toutes  projec- 
tions latérales.  » 

«  On  ne  s'éclairera  pour  le  service  des  dépôts  enterrés  et  recou- 
verts qu'au  moyen  de  lampes  électriques  ou  de  lampes  de  sûreté 
avec  manchon  en  verre.  » 

Il  doit  être  entendu,  d'ailleurs,  que  l'autorisation  d'établir  un 
dépôt  enterré  ou  recouvert  dans  des  conditions  telles  que  des  pro- 
jections superficielles  soient  à  craindre,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  ne  peut  être  accordée  que  sous  la  réserve  que  le  pétition- 
naire aura  justifié  de  ses  droits  sur  toute  l'étendue  de  la  zone 
menacée,  laquelle  devra  être  interdite  au  public  et  clôturée. 

Pour  la  fixation  de  la  quantité  de  dynamite  à  emmagasiner 
dans  le  dépôt  temporaire,  vous  devrez  vous  baser  aussi  exacte- 
ment que  possible  sur  la  consommation  moyenne  et  éviter  gu'un 
approvisionnement  trop  considérable  ne  reste  trop  longtemps 
sans  emploi,  le  dépôt  ne  devant,  tant  qu'il  n'est  que  temporaire, 
que  faire  strictement  face  aux  besoins  de  l'exploitation.  Cette  quan- 
tité devra,  d'ailleurs,  être  notablement  inférieure  à  la  quantité 
prévue  pour  le  dépôt  permanent  mis  à  l'enquête. 

Je  tiens  essentiellement  à  ce  que,  à  l'appui  des  rapports  que 
vous  adresserez  aux  préfets,  vous  libelliez  ïe   texte  des  projets 
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d'arrêtés  que  ces  hauts  fonctionnaires  auront  à  prendre  pour 
rautorisation  des  dépôts  temporaires.  D'autre  part,  chaque  fois 
qu'un  dépôt  temporaire  aura  été  autorisé,  vous  voudrez  bien 
m'en  rendre  compte  en  indiquant  la  date,  de  la  mise  en  ser- 
vice. •  • 

Les  dépôts  permanents  et  temporaires  visés  par  le  décret  du 
23  décembre  1901  étant  soumis  à  votre  surveillance,  il  convient 
de  fixer  les  règles  suivant  lesquelles  vos  visites  devront  être 
faites.  Il  importe  tout  d'abord  de  remarquer  que  les  exploitants 
de  mines,  bénéficiant  d'un  régime  spécial  en  ce  qui  concerne  la 
conservation  de  la  dynamite,  doivent  5e  conformer  dorénavant 
très  exactement  aux  règlements.  Le  service  des  mines  devra  donc 
veiller  tout  particulièrement  à  l'observation  des  prescriptions  qui 
résultent  soit  des  règlements,  soit  du  titre  d'institution  de  chaque 
dépôt.  A  cet  effet,  et  comme  il  ne  m'est  pas  possible  de  fixer  au 
préalable  le  nombre  de  visites  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  annuel- 
lement dans  chaque  dépôt,  je  désire  que  vous  profitiez  des  tour- 
nées spéciales  faites  pour  l'application  des  lois  réglementant  le 
travail  pour  surveiller  les  dépôts  existants  sur  les  concessions  où 
vous  serez  amené  à  vous  transporter.  Vous  devrez,  en  même 
temps,  veiller  à  ce  qu'aucun  exploitant  ne  fasse  plus  dorénavant 
usage  du  régime  dit  des  huit  jours,  et,  le  cas  échéant,  vous  met- 
trez les  contrevenants  en  demeure  de  se  pourvoir  d'une  autorisa- 
tion régulière. 

Si  l'action  du  service  des  mines  doit  en  l'espèce  être  surtout 
persuasive,  il  convient  néanmoins  de  prévoir  le  cas  où  des  con- 
traventions caractérisées  ou  des  négligences  coupables  rendraient 
des  poursuites  nécessaires. 

Dans  ces  cas,  le  service  des  mines  devra  se  faire  seconder  d'un 
officier  de  police  judiciaire  qui  pourrait  seul  constater  valable- 
ment les  contraventions. 

Le  service  des  mines  n'a  pas,  en  effet,  en  cette  matière,  le 
droit  de  dresser  procès-verbal,  puisque  le  décret  .du  23  dé- 
cembre 1901  n'est  un  règlement  de  police  sanctionné  par  les  dis- 
positions du  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810  que  dans  ses  pres- 
criptions qui  touchent  à  la  conservation  des  explosifs  dans  les 
travaux  souterrains  ou  à  leur  introduction  et  à  leur  circulation 
dans  ces  travaux. 

Enfin,  chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  vous 
devrez  me  rendre  compte,  dans  un  bref  rapport,  des  résultats  de 
votre  surveillance  pendant  l'année  précédente.  Vous  mention- 
nerez les  observations  que  vous  aurez  formulées,  les  infractions 

Décrets,  1902.  21 
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constatées)  ainsi  que  les  poursaites  dont  auraient  été  l'objet  les 
détenteurs  de  dynamite. 

Ces  rapports  seront  communiqués  au  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures. 

Vous  trouverez  ci-annexé  le  modèle  du  tableau  qui  formera  la 
pai'tie  essentielle  de  votre  rapport  annuel. 

Je  vous  adresse)  d'ailleurs,  par  le  même  courrier,  un  recueil 
contenant  les  lois  et  règlements  relatifs  au  régime  des  fabriques 
et  dépôts  de  dynamite. 
Recevei,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  TindiMlrie, 
des  postes  et  des  télégraphes^ 
Georges  Trouillot. 
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GARfllÈRE  ABANDONNÉE.  —  ABSENCE  DE  CLOTURE.  —  ACCIDENT. 

(Affaire  d"«  Fouque  contre  Sanguinetti.) 

I.  —  Jugement  rendu,  le  2H  juillet  1898,  par  le  tribunal  civil 

de  Marseille. 

(extrait.) 

Attendu  que  la  d*^"  Marie  Fouque  a  formé  une  action  en  dom- 
mages-intérêts à  rencontre  du  s*^  Sanguinetti,  fabricant  de  tuiles 
à  Saint-Henri,  par  suite  d'un  accident  qui  aurait  occasionné  la 
mort  du  s""  Valentin  Fouque,  son  frère  ; 

Attendu  qu'il  est  allégué  par  la  demanderesse  que,  dans  la  nnit 
du  27  novembre  1894,  le  s"^  Valentin  Fouque,  passant  sur  la  pro- 
priété Sanguinetti,  serait  tombé  dans  une  carrière  de  pierres 
abandonnée  et  se  serait  tué  sur  le  coup  ; 

Attendu  qu'elle  demande  à  prouver  le  fait,  prétendant  que  l'acci- 
dent est  survenu  pendant  que  Fouque  passait  sur  un  chemin  qui 
traversait  la  propriété  Sanguinetti  et  dont," de  temps  immémorial, 
le  passage  est  dû; 

Mais  attendu  que,  dans  l'acte  de  vente  qui  est  le  titre  de  pro- 
priété de  Sanguinetti,  il  est  mentionné  qu'il  n'existe  sur  ce 
domaine  aucune  servitude  passive;  que,  d'autre  part,  la  servitude 
de  passage  étant  une  servitude  discontinue  ne  peut  s'acquérir 
que  par  titre  aux  termes  de  l'article  691  du  code  civil;  que  la 
demanderesse  ne  peut  donc  être  admise  à  prouver  par  témoins 
l'existence  d'une  servitude  sur  la  propriété  Sanguinetti  ; 

Attendu  que  Fouque  n'avait  pas  le  droit  de  la  traverser;  que, 
dès  lors,  il  est  inutile  d'examiner  s'il  y  avait  des  carrières  de 
pierres  qui  auraient  dû  être  entourées  de  clôture;  au  surplus,  ce 
sont  des  carrières  qui  depuis  longtemps  ne  sont  plus  exploitées; 

Qu'ainsi  les  faits  cotés  en  preuve  ne  sauraient  être  retenus  par 
le  tribunal; 

Qu'en  l'état,  la  responsabilité  de  Sanguinetti  n'est  nullement 
établie  et  que  si  une  imprudence  a  été  commise,  c'est  par  la  vic- 
time elle-même,  qui  passait  sans  droit  sur  une  propriété  privée  ; 
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Par  ces  motirs  i 

Le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Marseille  :  déboute  la 
demanderesse,  et  la  condamne  aux  dépens. 


II.  —  Arrêt  rendu,  te  8  man  1899,  par  la  covr  d'appel  d'Aix. 

Sur  le  n'  1  :  Attendu  qu'il  est  dWes  et  déjà  établi  que  Valentin 
Fouque  a  trouvé  la  mort  en  tombant  dans  les  carrières  de  Ponteau 
et  qu'il  n'est  point  utile  de  rechercher  d'où  il  venait  au  moment 
oàil  est  tombé; 

Sur  le  n"  2  :  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  le  n"  3  1  Attendu  qu'il  n'est  pas  concluant  que  la  circons- 
lance  que  Sanguinetti  n'ignorait  pas  que  des  gens  à  son  service 
ou  ses  ouvriers  passaient  à  l'endroit  où  s'est  produit  l'accident, 
ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  solution  du  procès  ; 

Sur  le  n°  4  :  Attendu  qu'il  se  confond  avec  la  question  de  savoir 
si  Sanguinetti  était  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
décret  du  27  avril  1892  ; 

Sur  l'applicabilité  de  ce  décret:  Attendu  que  les  dispositions  de 
l'article  10  ue  sont  pas  applicables  en  l'espèce;  qu'elles  édictent 
les  précautions  à  prendre  pour  assurer  la  circulation  aux 
abords  de  l'exploitation;  qu'elles  ne  sont  obligatoires  que  là  où  il 
y  a  circulation,  c'est-ù-dire  là  où  les  habitants  ont  le  droit  de 
circuler  et  où  le  défaut  de  mesures  préventives  constituerait  un 
danger  public  et  permanent  ;  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'aucun 
chemin  n'existe  à  travers  les  carrières  et  spécialement  au  point 
où  l'accident  est  survenu;  qu'il  n'y  a  là  qu'un  sentier  créé  par 
les  habitants  à  leurs  risques  et  périls,  dont  Sanguinetti  a  pu 
tolérer  l'usage,  en  admettant  qu'il  l'ait  connu,  mais  dont  l'exis- 
tence n'était  point  nécessaire  à  la  circulation,  le  hameau  des 
Olives  ayant  à  sa  disposition  deux  chemins  contournant  les  car- 
rières et  permettant  de  se  rendre  soit  au  château,  soit  dans  les 
quartiers  qui  l'avotsinent,  soit  aux  salins;  que  Fouque  les  con- 
naissait bien  ;  qu'il  n'ignorait  pas  le  danger  que  présentait  le 
passage  à  travers  les  carrières  et  que  l'accident  dont  il  a  été  vic- 
time n'est  dû  qu'à  sa  témérité  et  à  sa  propre  imprudence  ; 
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Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  : 

La  cour  déboute  la  d"«  Fouque  de  ses  fins  subsidiaires  en 
preuve  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  condamne  l'appe- 
lante à  l'amende  et  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 


CARRIERES.    —    CARACTERE    JURIDIQUE    DU    DROIT    D'eXPLOITATION    CÉDÉ 

PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  DU  SOL,  —  (Affaire  veuve  Charpentier  contre 

NiCQ.) 

I.  —  Jugement  rendu^  le  20  février  1901,  par  le  tribunal  civil 

de  Seîilis, 

(extrait.) 

Attendu  que  la  dame  Charpentier,  créancière  d^un  s'  Clérel, 
d'une  somme  de  18.000  francs,  a  fait  saisir  et  vendre,  le 
24  juin  1900,  plusieurs  pièces  de  terre  lui  appartenant^  sises 
terroir  de  Montataire,  sur  lesquelles  elle  avait  pris  inscription; 

Attendu  qu'elle  apprit,  lors  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
que,  suivant  acte  sous  seing  privé  en  date  du  17  février  1899, 
enregistré,  Cléret  avait  vendu  et  cédé  au  s*"  Nicq  le  droit  d'ex- 
traire toute  la  pierre  qu'il  jugerait  bonne  et  marchande  pouvant 
exister  dans  ses  propriétés  ; 

Que  les  réserves  les  plus  expresses  furent  insérées  au  cahier 
des  charges  sur  la  validité  de  cette  vente  faite  au  mépris  des 
droits  des  créanciers  inscrits;  que  la  demanderesse,  devenue 
propriétaire  des  biens  grevés,  soutient  qu'elle  porte  atteinte  à  ses 
intérêts,  et  demande  au  tribunal  de  la  déclarer  nulle  ; 

Qu'elle  prétend  que  cette  cession  du  droit  d'exploiter,  faite 
sans  limitation  de  durée,  constitue  une  vente  immobilière  qui 
devait  être  transorite,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1855; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  droit  con- 
féré au  cessionnaire  d'une  carrière  est  un  droit  mobilier  et  que 
la  convention  qui  le  lui  confère,  quelle  que  soit  la  durée  de  sa 
concession,  a  le  caractère  d'une  vente  mobilière,  mais  que  la 
mobilisation  anticipée  de  la  matière  à  extraire,  qui  est  dans  la 
pensée  commune  des  parties  et  qui  donne  ce  caractère  mobilier 
au  contrat,  ne  doit  produire  d'effet  qu'entre  le  concédant  et  le 
concessionnaire  ; 
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Que  les  conséquences  <ie  cette  mobilisation  fictive  doivent  être 
limitées  aux  contractants  seuls;  qu'à  Tégard  des  tiers  la  matière 
à  extraire  ne  -devient  meuble  qu'après  avoir  été  détachée  du  sol 
et  conserve  sa  natnre  d'immeuble  tant  qu'elle  y  re«te  adhérente; 

Que  cette  mobilisation  conventionnelle  n^e  saurait  donc- avoir 
pour  résultat  de  soustraire  aux  effets  de  la  saisie  et  de  la  irans^ 
cription  de  la  saisie  de  la  dame  Charpentier  la  masse  du  sous-sol 
non  encore  détaché  du  fonds  affecté  à  sa  garantie  et  qui  en  est 
une- partie  intégrante  ; 

Qu'à  partir  de  la  transcription,  les  immeubles  devenaient  ina- 
liénables fart.  686,  code  civ.)  et  que  son  débiteur.  Cléret  n'avait 
plus  le  droit  d*en  distraire  une  portion  pour  les  convertir  en 
meubles  au  profit  de  Nicq,  avec  lequel  il  avait  traité  antérieure- 
ment; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  de  la  volonté  d'un 
débiteur  d'annuler  définitivement  les  sûretés  qu'il  aurait  con- 
senties à  son  créancier,  qui  ne  pourrait  plus  saisir  ce  qui,  par 
une  vente  semblable,  aurait  cessé  d'appartenir  à  son  débiteur  ni 
exercer  son  droit  de  suite,  annulé  par  la  mobilisation  fictive; 

Que,  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisi&  de  la  dame  Charpen- 
tier, le  contrat  intervenu  entre  Nicq  et  Cléret,  le  17  février  4899, 
a  donc  pu  valablement  recevoir  son  exécution,  mais  qu'à  dater 
du  jour  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  il  est  devenu 
nul  et  sans  effet  à  l'égard  de  la  dame  Charpentier,  créancière  ins- 
crite et  poursuivante  ;  que,  pour  lui  être  opposable,  il  aurait  dû 
être  transcrit,  conformément  à  la  loi  de  i855  ; 

Attendu  que  Nicq  ne  saurait  sérieusement  se  prévaloir  contre 
la  demanderesse  de  ce  qu'elle  aurait  acheté  les  biens  hypothé- 
qués en  pai^faite  connaissance  de  cause  ; 

Attendu  que  jamais  elle  n'a  voulu  reconnaître  valable  le  traité 
dont  elle  demande  aujourd'hui  la  nullité  ;  qu'elle  a,  tout  au  con- 
traire, fait  insérer  dans  le  cahier  des  charges  les  réserves  les 
plus  expresses  sur  la  validité  de  cette  vente  faite  au  mépris  de 
ses  droits  ; 

Que,  d'ailleurs  et  conformément  à  la  jurisprudence  ci-dessus 
relatée,  cette  cession  était  devenue  nulle  de  plein  droit  dès  le 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie  et  que  les  effets  de  cette 
nullité  doivent  remonter  à  cette  époque  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  du  17  février  1899,  à  dater 
du  jour  de  la  transcription  de  ladite  saisie,  comme  n'ayant  pas 
été  transcrite  conformément  à  la  loi  de  1855. 
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Dit  en  conséquence  que  Nicq  devra  remettre  la  dame  Charpen- 
tier en  possession  des  biens  par  elle  achetés  dans  Tétait  où  ils  se 
trouvent  actuellement  et  notamment  de  la  carrière. 

Condamne  Nicq  aux  dépens  et  en  prononce  distraction  au 
profit  de  M*  Morand,  avoué,  qui  Ta  requise  sur  son  affirmation 
de  droit* 


II.  —  Arrêt  rendUy  le  6  ax)ût  1901,  par  la  cour  d'appel  (T Amiens. 

Cet  arrêt  confirme  purement  et  simplement  le  jugement  qui 
précède.   . 


PERSONNEL. 


Décret  du  0  juillet  1902.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur  : 

Au  grade  d'Officier  : 
H.  Bertrand  (Marcel),  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 
H.  Lebreton  (Félix),  Ingénieur  en  Chef  de  t'  classe. 


Arrêté  du  10  juillet  1903.  —  M.  Chasnsan,  Ingénieur  en  Chef  de 
2°  classe,  est  nommé  Ingéaieur  en  Chef  de  1''*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1*'  juillet  1902. 

DISPONlBILlTji. 

Arrêté  du  5  juillet  1902.  —  M.  Janet,  Ingénieur  en  Chef  de 
2°  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles, 
élu  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est  placé  dans  la  situa- 
tion de  disponibilité  sans  traitement. 

D^CÈS. 

Dut  du  dicét. 

M.  Cumenge,  Ingénieur  en  Chef  honoraire 20  juillet  1902. 

DECISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  i"  juillet  1902.  —  I,  Sont  admis  à  la  l"  classe  les 
Elèves-Ingénieurs  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent: 
HH.  Arou, 

Rigaudias, 

Siegler, 

Henrtean  (Ch.-Ëmile). 
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II.  Sont  admis  à  la  2<^  classe,  les  Élèves^Ingéûieurs  de  3®  classe 
dont  les  noms  suivent: 
MM.  Nicou, 

de  Schlnmberger, 

Macanz, 

Morette. 

Décision  du  4  juillet,  —  M.  ÂBglès-Dauriac,  Ingénieur  ordi- 
naire de  3«  classe,  au  Mans,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du 
sous-arrondissement  minéralogique  d^Angers,  jusqu'à  la  désigna- 
tion du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  de  Béchevel. 

Arrêté  du  5  juillet.  —  ^-  Walckenaer,  Ingénieur  en  Chef  de 
2^  classe,  à  Paris,  est  nommé  membre  de  la  Commission  des  dis- 
tributions d'-électricité. 


II.  —  Gontrôleurs  des  Mines. 


NOMINATIONS. 


22  juillet  1902.  -  M.  Olivier  (Gabriel),  ancien  Élève  breveté  de 
l'École  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d'AIais,  sorti  en  4894  avec 
le  n°  3,  est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe,  et  attaché  dans  le 
département  de  la  Loire,  à  la  résidence  de  Saint-Étienne,  au  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Saint-Étienne-Est. 


DECISIONS  DIVERSES. 


22  juillet  1902.  —  M.  Soulages,  Contrôleur  de  2«  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Saint-Étienne-Est,  passe  à  la  résidence 
de  Rive-de-Gier,  mêmes  service  et  département. 
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CONCERNANT 


LES     MINES,      CARRIÈRES,      SOURCES     D^EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décretj  du  4  août  1902,  instituant  la  concession  de  mines  de  lignite 

de  Meyreuil  (Bouches-du-Rhône). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  demandes  présentées  : 

i°  Les  27  janvier-8  février  1900,  par  la  Société  nouvelle  de 
charbonnages  des  Bouches-du-Rhône,  à  l'effet  d'obtenir,  sur  le 
territoire  des  communes  de  Gardanne,  Meyreuil,  Bouc  et  Aix 
(Bouches-du-Rhône),  une  extension  de  la  concession  des  mines 
de  houille  de  Gardanne  ; 

2°  Le  3  février  1900,  par  la  Société  de  recherches  de  la  vallée  de 
l'Arc,  àl'efFet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  lignite  sur  le 
territoire  des  communes  de  Gardanne,  Meyreuil,  Beaure  eue  il 
Tholonet,  Bouc  et  Aix  (Bouches-du-Rhône)  ; 

Les  plans,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces,  pro- 
duits à  l'appui  de  ces  pétitions  ; 

Les  avis  au  public,  du  22  février  1900; 

Les  numéros  des  «  Petites  Affiches  marseillaises  »   des   18-19, 
20  mars,  18,  20  avril  1900  et  du  Journal  officiel  des  18,  21  mars, 
16-17-^8,  21  avril  1900,  dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été  insérés 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  pétitions  à  fin  de  sursis,  des 9,  i2  juillet  1900; 

Les  rapports  du  service  des  mines,  des  20  juillet,  24  décembre 
i900,  30  décembrel90l  et  24  janvier  1902;  ensemble  les  projets 
d'actes  annexés  ; 

Les  avis  et  lettres  du  préfet,  des  23  août  1900,*  19  janvier,  6  dé- 
cembre 1901  et  30  janvier  1902; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  12  octobre  1900, 
8  mars  1901  et  7  mars  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  ISIO,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Dkchkts,  0'  livraison,  1902.  21 
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Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*''.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  de  recherches  de 
la  vallée  de  TArc  des 'mines  de  lignite  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  commune,  de  Gardanne,  Meyreuil,  Beaurecueil, 
Tholonet  et  Aix,  arrondissement d'Aix,  département  des  Bouches- 
du-Rhône. 

Art,  2.  — Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Meyreuil,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  HX  joignant  le  point  H,  angle 
nord-ouest  du  corps  de  bâtiment  ouest  du  château  de  Valabre, 
au  point  X,  clocher  de  Gardanne,  ledit  point  X  formant  sojnfimet 
commun  avec  la  concession  de  Gardanne,  instituée  par  ordon- 
nance du  17  septembre  1817,  et  la  Grande-Concession,  instituée 
par  décrets  des  l"**  juillet  1809,25  juillet  1811  et  ordonnances 
des  H  février  1818  et  29  mai  1843  (*); 

Au  sud,  par  le  chemin  qui  conduit  de  Gardanne  à  Trets,  dD- 
dit  point  X  au  point  F  où  ce  chemin  rencontre  le  prolongement 
d'une  ligne  droite  joignant  le  point  A,  intersection  du  bord  méri- 
dional de  la  route  nationale  n°  7,  de  Paris  à  Antibes,  aveclebord 
oriental  de  la  route  nationale  n°  96,  de  Toulon  à  Sisteron,  à  l'angle 
sud-est  du  mas  de  la  Cambrette,  cette  ligne  XF  formant  une 
partie  de  la  limite  nord  de  la  Grande-Concession  ; 

A  Vest  :  1°  par  la  ligne  droite  FA  joignant  ledit  point  F  audit 
point  A,  cette  ligne  FA  formant  la  limite  ouest  de  la  concession 
de  l'Arc,  instituée  par  décret  du  3  août  1880(**)  ;  2°  par  une  ligne 
droite  AK  joignant  ledit  point  A  au  clocher  de  Tholonet  et 
arrêtée  à  son  intersection,  point  K,  avecune  ligne  droite  joignant 
le  clocher  de  Beaurecueil  au  point  H  de  départ  ; 

Au  nordy  par  la  ligne  droite  KH  joignant  ledit  point  K  au  point 
H  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  qua- 
torze kilomètres  carrés,  quarante-deux  hectares  (1.442  hecf"**]. 

Art.  3.  — Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  lignite  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Meyreuil. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 

(*)  Annales  des  Mines,  !•'  volume  de  1843,  p.  931. 
(**)Volume  de  1880,  p.  246. 


SUR    LES    MISES,    ETC. 


^87 


socit'té  concessionnaire 


Heyreuil,  soit  à  une  nuire 
personne, 

AH.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriëtairps  de  la  surface 
parles  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  tXlO,  modifiée  parla  loi 
du27  juiUeUSSO,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés 
à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  {Ofr.  10)  par  hectare  de 
Iprrain  compris  dans  la  concession. 

Ar(.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conrovmera  avix  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
le  essentielle, 
onnaire  veut  renonce 
.,  elle  s'adressera. 


Ta  la  tnta- 

■(■)■ 


i-iinsidéré  comme  en  Taisiint  parti 

.■lr(.  6-  --  Si  la  société  concessi 
lité  ou  à  une  partie 

AH.  7.  —  Est  rejetée  la  demande  susvisée  de  la  Société  nouvelle 
Je  charbonnages  des  Bouches-du-Rh<^ne  en  extension  du  pi'ri- 
mètre  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  t^ardanne. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  afiiché,  aux  Trais 
lirla  société  concessionnaire,  dans  les  communes  surlesquelles 
s'^lend  la  concession. 

.M.  9.  —  l.e  ministre  dtjs  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
■■iition  du  présent  décret',  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 

Fait  i'<  Rnmbouillet,  le  4  aoilt  I»02. 
ÉnM-E  LounKT. 
Par  le  Président  de  la  République  ; 
U  Ministre  des  Iraviiux  publics, 
E.  MAni'KJoi;i.s. 


CAHIblR  DES  CHARGKS 


^a1lier  des  chargeH  de    la 
auT  les  modilicatioiis  ci-aprè) 
'lai  d'abnrnement  :  Six  mois. 


de  Mortftin  {Voir 
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flammer  spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportés 
au  jour  au  furet  à  mesure  de  ravancement  des  travaux,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur des  mines. 

Art.  11.  —  La  société  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  me- 
sures qui  seront  prescrites  par  l'Administration  pour  prévenir  les  dan- 
j^ers  résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion 
dans' les  mines  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  etfet  lui 
être  imposées. 

Art.  12, 13, 14  et  15  respectivement  conformes  aux  articles  10,  11,  !2 
et  13. 


Décret,  du  4  août  1902,  instituant  la  concession  de  mines  de  zim 
et  métaux  connexes  de  Grabiollks  (Haule-CiaronneL 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  pétitions  présentées  concurremment  : 

1<^  Le  12  février  1900,  par  M.  Pattin  (Charles- Alexandre],  à 
l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  zinc,  cuivre,  ploral». 
antimoine,  et  autres  métaux  connexes  dans  les  communes  de 
Gazaux-Larboust,  Oô  et  Castillon-Larboust,  arrondissement  df 
Saint-Gaudens,  département  de  la  Haute-Garonne  ; 

2°  Le  7  juin  1900,  par  M.  Pégot-Ogier  (Alexandre),  à  Te  (Tel 
d'oJ)tenir  la  concession  de  mines  de  zinc,  cuivre,  fer,  plomb  el 
autres  substances  dans  les  communes  de  Gazaux-Larboust  et 
Castillon-Larboust  (mêmes  arrondissement  et  département); 

Les  avis  au  public,  des  20  mars  et  3  août  1900: 

Les  numéros  du  journal  «  La  Montagne  »  des  8  avril  et  2  mai  et 
des  23  septembre  et  28  octobre  1900  et  du  Journal  officiel  des 
5  avril  et  5  mai  et  des  18  septembre  et  21  octobre. 1900,  dans  les- 
quels lesditsavis  ont  été  insérés;  ensemble  les  certificats  d'afliche 
et  de  publications  ; 

L'opposition  de  M.  Pégot-Ogier  à  la  demande  de  M.  Pattin,  en 
date  du  27  avril  \  900  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
16  janvier  et  19  février  1902; 

Les  avis  du  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  du 
25  février  1902; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  du  16  mai  1902  ; 
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Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  là  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Ktat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i""^.  — Il  est  fait  concession  à  M.  Pégot-Ogier  (Alexandre) 
des  mines  dé  zinc  et  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  commune  de  Gazaux-Larboust  et  Caslillon- 
Larboust,  arrondissement  de  Saint-(iaudens,  département  de  la 
(iaronne. 

Art.  2.  ~  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  CrabiouleSy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouest,  par  la  crête  séparative  des  communes  d'Oô  et  de 
Cazaux-Larboust,  depuis  le  point  A,  pic  Quairat  nord-ouest  ou 
de  Montarrouye,  jusqu'au  rocher  du  cap  des  Canaous,  point  B, 
intersection  de  ladite  crête  avec  la  limite  commune  des  territoires 
compris  respectivement  dans  les  2^  et  3*^  feuilles  du  cadastre  de 
Cazaux-Larboust,  formée  par  la  crête  des  rochers  de  la  rue 
(l'Enfer; 

Au  nord-est,  par  ladite  limite  des2*'  et  3*^  feuilles  du  cadastre  de 
Cazaux-Larboust,  depuis  le  point  B,  ci-dessus  défini,  jus(ju'au 
ruisseau  du  Lys  ;  puis  par  la  crête  formant  la  limite  commune 
des  territoires  compris  dans  les  1'"  et  3*  feuilles  du  cadastre  de 
Castillon-Larboust,  depuis  le  ruisseau  du  Lys  jusqu'au  point  G, 
où  cette  limite  rencontre  la  rive  gauche  du  ruisseau  du  Lac- 
Vert  ; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  au  point  D  d'intersection  de  la  rive  nord  du  lac  Gélinda 
ou  lac  supérieur  avec  la  rive  gauche  du  ruisseau  qui  en  découle  ; 

Au  sudj  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  D,  ci-dessus  défini 
au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
quatre  kilomètres  carrés,  quatre-vingt-un  hectares  (481''*). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  zinc  et  aux  métaux  connexes  qui  peuvent  exister 
dans  l'étendue  de  la  concession  de  Crabioules. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Grabioules,  soit  k  une  autre  per- 
sonne. 

-1/^  4.  —  L<'s  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
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loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sout 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  soixante-qufnze  centimes 
(0  fr.  75)  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Est re jetée  la  demande  susvisée  de  M.  Pattin  (Charles- 
Alexandre),  à  reflet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  zinc. 
cuivre,  plomb,  antimoine  et  autres  métaux  connexes  dans  les 
communes  de  Gazaux-Larboust,  Oô  et  Castillon-Larboust  (dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne). 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  BwlW 
des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  4  août  1902. 
Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE    LA    CONCESSION  DE  CRABIOULES, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de    Mortain  (Voir 
suprà^  p.  12). 

Art.  1".  —  Délai  d'abornement  :  Un  an. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fei*  :  10  mètres. 


(♦)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  p.  11). 
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Décret,  du  4  août  1902,  déclarant  d^ utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  minier  entre  la  concession  de  mines  de  lignite 
de  LA  Chapblle-Péghaud  et  la  ligne  d'intérêt  général  de  Gazoulès 
au  Buisson  {réseau  d'Orléans)  près  de  la  gare  de  Saint-Cypribn 
(Dordogne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  19  septembre  1901,  par  la  Société 
des  charbonnages,  ciments  et  produits  céramiques  du  Sarladais, 
concessionnaire  des  mines  de  lignite  de  la  Chapelle-Péchaud 
(Dordogne),  à  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  destinée  à  relier  le  siège  d'exploi- 
tation desdites  mines  à  la  ligne  d'intérêt  général  de  Gazoulès  au 
Buisson  (réseau d'Orléans)  près  de  la  gare  de  Saint-Cyprien  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande,  et  notam- 
ment le  plan  visé,  le  5  octobre  1901,  par  Tingénieur  en  chef  des 
mines  chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumise  la  demande  ci-dessus  visée,  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d'enquête,  du  5  décembre  1901  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  5  octobre 
1901  et  6-8  février  1902; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Dordogne,  du  10  fé- 
vrier 1902; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  21  mars  1902  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  le  4  août  1902  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  des  23  février  1867  et  4  août  1871  (*)  instituant 
la  concession  de  mines  de  lignite  de  la  Chapelle-Péchaud  ; 

Vu  la  loi  sur  les  mines,  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880,  et  notamment  l'article  4'*  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  Id  juin  1880  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Ar^  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 

(*)  Volumes  de  1867,  p.  i2o,  et  de  1871,  p.  Kî. 
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chemin  de  fer,  destiné  h.  relier  le  siège  d^exploitation  des  mines 
de  lignite  de  la  Ghapelle-Péchaud  (Dordogne)  à  la  ligne  d'inté- 
rêt général  de  Gazoulès  au  Buisson  (réseau  d'Orléans)  près  de  la 
gare  de  Saint-Cyprien. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  dé- 
lai de  dix-huit  mois  à  partir  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  Société  des  charbonnages,  ciments  et  produits  céra- 
miques du  Sarladais  est  autorisée  à  construire  le  chemin  de  fer 
et  le  raccordement  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
suivant  les  indications  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
également  susvisé.  Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexés  au  présent  décret. 

Art,  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  4  août  i902. 

Emile  Loubet. 

,  Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 
E.  Marukjouls. 


CAHIER   DES  CHARÔES 
DU    CHEMIN    DE    KER    DES   MINES   DE    LA    CHAPELLE-PÉCHAUD    (dORDOGNE) 


TITRE  I. 

TBACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Tracé. 

Art.  1".  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  partira  du  carreau  de  la  mine  de  la  Chapelle-Péchaud,  à  la  Gava 
lerie  (commune  de  Gladech),  pour  aboutir,  au  lieu  dit  «  Le  Garry  »,  à  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  la  G'"  d'Orléans,  de  Gazoulès  au  Buisson. 

11  sera  établi,  confonnéiiient  au  plan  d'ensemble  présenté,  à  la  date 
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du  19  septembre  190i,  par  la  Société  des  charhonna^'es,  ciments  et  pro- 
duits céramiques  du  Sarladais,  concessionnaire  de  la  mine  de  lignite 
delà  Chapelle-Péchaud,  sur  des  terrains  à  acquérir  par  la  Société  sans 
emprunter  des  voies  publicjues  autrement  que  pour  les  traverser. 

La  traction  aura  lieu  par  mode  mécanique,  ù  1  aide  de  locomotives. 

La  ligne  sera  établie  à  voie  de  0"',60  de  largeur  entre  rails;  dans  les 
parties  à  deux  voies,  s'il  est  besoin  de  garages,  la  largeur  de  Tentrevoie 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  mils  sera  de  1",45. 

La  largeur  des  caisses  de  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement,  y  com- 
pris toutes  saillies,  restera  inférieure  îi  l^jGO  ;  la  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  2'",60. 

Approbation  des  projets  de  détail. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  nepourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'Admi- 
nistration supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exé- 
cuter seront  dressés  eu  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du 
ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 
L'unede  ces  expéditions  sera  remise  à  la  Société  avec  le  visa  du  ministre, 
l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  ministre. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  Société  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugera  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion de  l'Administration  supérieure 

Exécution  des  travaux. 

Art.  3. —  La  Société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  cours  d'eau  et  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis 
par  l'Administration. 

Clôtures. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  haies,  murs  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  parle  Préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  minisiéricUe. 
La  Société  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  delà  loi  du  M  juin  1880, 
•''Ire  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle, 
de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra  four- 
nir des  justifications  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

1"  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 
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2°  bans  les  parties  contignës  à  des  chemins  publics  : 
3"  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins'  de  chaque  côté  des  traversées 
de  chemins. 

Barrières  et  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

Art.  0.  —  Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le  préfet  déter- 
minera, sur  la  proposition  de  la  Société,  les  types  des  barrières  quelle 
devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de 
gardes  à  établir. 

11  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris  ou  même 
de  i)oser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art.  6.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous,  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'Administration.  Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le 
moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chan- 
tiers ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés  pen- 
dant la  nuit. 

Réception  des  travaux. 

Art.l.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
le  ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

Art.  8.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  au 
plus  tard  six  mois  ajtrès  la  mise  en  explaitation  de  la  ligne,  la  Société 
fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  ehaque  propriétaire 
riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'Administration,  ainsi  qu'un 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  égale- 
znent  dresser  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés 
par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée,  aux  frais 
(le  la  Société,  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  Les  terrains 
acquis  par  la  Société  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  de 
satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
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ajoutés  sur  le  plsin  cadastral-;  addition  sera  également  faite,  sur  l  atlas, 
de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  11. 

ENTRETIEN  BT  EXPLOITATION. 

Entre  lien. 

Art.  9.  —  Le  olieaiin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  ijue  la  circulation  y  soit 
facile  et  sûre.  Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre 
cause,  l'exploitation  venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre 
pourra  interdire'la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été 
reonise  en  état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être 
compromis,  le  ministre  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la 
Société.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

Gardiens. 

Art.  10.  —  La  Société  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  eii  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à 
niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Mesures  de  sécurité. 

Art.  H.  —  La  Société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre, 
pour  assurer  la  sécurité. 

TITRE  111. 

CLAUSES   DIVERSES. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  la  Société  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucun  frais  pour  la  Société. 

Art.  13.  —  La  Société  devra  s'entendre  avec  tous  lus  exploitants  de 
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mines,  carrières  et  usines,  qui  désireraien^t  relier  leurs  établissements 
au  chemin  de  fer  ou  l'utiliser  pour  le  service  de  leurs  établissements. 

Los  c«)nditions  de  l'usa^'e  commun  d(^  la  voie  et  les  tarifs  de  péajie 
ou  de  transport  seront  fixés  par  un  traité  passé  entre  les  intéressés  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Des  conditions  analogues  devront 
élre  concédées  à  tous  industriels  se  trouvant  dans  des  conditions  sem- 
blables .  En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  intéres- 
sés entendus. 

Art.  14.  — La  Société  ne  sera  pastenue  de  faire  sur  le  chemin  de  fer 
un  service  public  de  voyageurs,  ni  un  service  public  de  marchandises 
autre  que  celui  stipulé  à  l'article  précédent. 

Toutefois,  TÂdministration  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieuic- 
nient  l'établissement  d'un  service  pubhc  de  marchandises  par  wagon 
complet,  dés  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  décret,  après 
enquête. 

Arl.  l.'i.  —  Los  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  roconnaissancp 
des  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la 
Société,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

Art.  16.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  prjsent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  Société. 

Vu  pour  acceptation  : 

L'un  des  Administrateurs  gérants  de  la  Société, 

,  Signé  :  André  Roucmon. 

Approuvé  : 

Paris,  le  4  août  1902. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Signé  :  E.  Mahuéjouls. 


Décret j  du  6  août  1902,  modifiant  les  articlea  4  et  14  du  décret  du 
10  mars  1894  relatif  à  riiygiène  et  à  la  sécurité  des  travaillent 
dans  les  établissements  industriels, 

^EXTRAIT.) 

Art.  l"'".  —  L'article  4,  paragraphe  i'='",  du  décret  du  10  mars 
1894  (*),  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  cabinets  d'aisances  ne  devront  pas  communiquer  direc- 
tement avec  les  locaux  fermés  où  seront  employés  les  ouvriers; 

[*)  VuUimede  IS'.H,  p.  84. 
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ils  seront  éclairés  et  aménagés  de  manière  à  ne  dégager  aucune 
odeur.  Le  sol  et  les  parois  seront  en  matériaux  imperméables, 
les  peintures  seront  d'un  ton  clair.  » 

Art.  2.  —  L'article  14  du  décret  du  10  mars  1894  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  §  3.  —  Chaque  machine-outil,  métier,  etc.,  sera  ^n  outre 
installé  et  entretenu  de  manière  à  pouvoir  être  isolé  par  son 
conducteur  de  la  commande  qui  Tactionne.  » 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


Arrêté  ministériel ^  du  \kaoût  1902,  rapportant  V arrêté  du  12  no- 
vembre lôOl  (*),  relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  de 
mines  de  lignite  ^'Orignac  (Hautes-Pyrénées). 


Décret,  du  14  août  1902,  modifiant  les  dispositions  des  décrets  des 
18  août  1897  et  4  mai  1901,  en  ce  qui  concerne  les  services  des  tra- 
vaux publics  et  le  contrôle  des  chemins  de  fer  en.  Algérie. 

t 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  18  août  1897  (**)  portant  réorganisation  des  ser- 
vices des  travaux  publics  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1901  {***)  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  18  août  1897  ; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  l^»-.  —  L'article  2  du  décret  du  18  août  1897,  modifié  par 
le  décret  du  4  mai  1901,  est  abrogé  et  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  L'inspection  des  services  des  travaux  publics  de  rAlgérie  et 
'<  le  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens  sont  confiés  à  un 
«  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  qui  réside  à  Alger. 
«  Cet  inspecteur  général  a  voixdélibérative  dans  les  conseils  ins- 


(*)  Volume  de  1901,  p.  367. 
(**)  Volume  de  1897,  p.  383. 
(***)  Volume  de  1901,  p.  153. 
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«  titups  près  le  ministère  des  travaux  publics  et  au  sein  desquels 
«  ses  fonctions  rappellent  à  siéger. 

a  Indépendamment  du  personnel  attaché  à  Tinspection  géné- 
«  raie  d'Alger,  le  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  algé- 
«  riens  a  pour  correspondant  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
"  chaussées  ou  des  mines  en  résidence  à  Paris.  En  l'absence  de 
«  rinspecteur  général,  cet  ingénieur  en  chef  siège,  pour  les 
Mt  affaires  intéressant  l'Algérie,  et  avec  voix  délibérative,  au  con- 
«  seil  général  des  ponts  et  chaussées,  au  comité  consultatif  cl 
«  dans  les  différents  comités  techniques  institués  auprès  du  mi- 
«  nistère  des  travaux  publics  pour  l'étude  des  questions  de  che- 
«  mins  de  fer.  • 

«  Le  service  des  mines  de  l'Algérie  est  dirigé  par  un  ingénieur 
«  en  chef  qui  réside  à  Alger  (*).  Cet  ingénieur  en  chef  siège 
<f  au  conseil  général  des  minesavec  voix  délibérjitive  sur  les  affaires 
«  concernant  l'Algérie.  Les  notes  et  proposilions  concernant 
«  le  personnel  de  ce  service  sont  rédigées  par  l'inspecteur  géné- 
«  rai  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  l'inspection  des  travaux 
«  publics  et  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Algérie. 

<(  Lorsque  le  gouverneur  général  en  fera  la  demande  un  inspec- 
«  teur  général  des  mines  du  cadre  métropolitain  sera  envoyé  en 
<«  mission  en  Algérie  pour  étudier  les  questions  qui  lui  seront 
«  indiquées  par  le  gouverneur  général.  Les  frais  de  ces  missions 
«  sont  soldés  par  le  ministère  des  travaux  publics  et  rembo'ursés 
«  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  14  août  1902. 
Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Marikjouls. 

(*)  Le  décret  du  4  mai  1901,  qui  a  supprimé  l'emploi  de  l'inspecteur 
général  des  mines  en  Ali^érie,  a  été  complété  par  un  décret  du  8  juin 
1901,  ainsi  conçu: 

Art.  1".  —  L'inspecteur  général  des  mines  en  Algérie,  dont  l'emploi 
est  supprimé,  est  remplacé,  comme  membre  du  conseil  du  gouverne 
ment  et  du  conseil  supérieur  du  gouvernement  de  l'Algérie,  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  à  Alger. 

Ce  fonctionnaire  prendra,  parmi  les'membres  desdites  assemblées,  le 
rang  assigné  à  son  grade  dans  la  hiérarchie  administrative. 

Art,  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé,  etc. 


^p 
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Décrety  du  15  aoiit  1902,  autorisant  la  réunion  des  concessions  de 
mines  de  zinc^  plomb  et  métaux  connexes  de  Mazis  et  du  Djebel- 
Masser  (Algérie,  département  d'Oranj. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  6  septembre  1899,  par  M.  Paul 
Léotard,  agissant  pour  le  compte  de  la  société  dénommée 
a  Banque  A.  de  Lhoneux,  Linon  et  C*«  »,  dont  le  siège  social  est  à 
Namur  (Belgique),  à  l'effet  d'être  autorisé  à  réunir  la  concession 
des  mines  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux  connexes  de  Mazis, 
instituée  par  décret  du  23  juillet  1875,  sur  le  territoire  du  cercle 
de  Lalla-Maghnia,  subdivision  de  Tlemcen,  département  d'Oran, 
et  la  concession  de  mines  de  même  nature  du  Djebel-Masser, 
instituée  par  décret  du  17  juin  1890,  sur  les  territoires  du  cercle 
de  Lalla-Magbnia  et  de  la  commune  mixte  de  Nédroma,  arron- 
dissement de  Tlemcen,  département  d'Oran; 

Les  avis  au  public  des  14  mars  et  5  mai  1900; 

Les  numéros  du  journal  «  VÉcho  d'Oran  »  des  25  et  26  mai, 
25  et  26  juin  1900,  et  du  Journal  officiel  des  13  novembre  et 
13  décembre  1901,  dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été  insérés; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  l""  et 
20  février  1902  ; 

L'avis  du  général  commandant  la  division  d'Oran,  du  28  fé- 
vrier 1902,  et  celui  du  préfet  du  département  d'Oran,  du  21  mars 
1902; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  11  avril  1902; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  5  mai  1902; 

La  déclaration  de  la  société  pétitionnaire,  du  10  avril  1902, 
relative  à  la  transformation  de  ladite  société  en  société  ano- 
nyme dénommée  «  Banque  Générale  Belge  »  ;  ensemble  les  sta- 
tuts annexés  et  la  lettre  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
4  juin  1902; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  13  juin  1902; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  \  852  ; 

Ledécret  dul8  août  1897; 

Le  conseil  d'État  entendu, 
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Décrète: 

Art.  i«^.  —  La  société  anonyme  dénommée  «  Banque  (iénérale 
Belge»  est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  dans  Tarticle 
suivant,  à  réunir  les  deux  concessions  de  mines  de  zinc,  plomb  et 
métaux  connexes  de  Me^zis  (cercle  de  Lalla-Maghnia)  et  du  Dje- 
bel-Masser  (cercle  de  Lalla-Maghnia  et  commune  mixte  de  Né- 
droma),  département  d'Oran. 

.  Art.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  devra, 
conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue 
en  activité. 

Art.  3,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  concessionnaire,  dans  les  commune  et  territoire  sur 
lesquels  s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
(les  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  rAI- 
qéric. 

Fait  à  Rambouillet,  le  15  août  1902. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Marukjotls. 


Décret^  du  27  août  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer 

de  Bruville  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  20  juin  1898,  par  M.  Stouls,  demeu- 
rant à  Paris,  57,  rue  de  Babylone,  à  relTet  d'obtenir  la  concession 
de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Bruville,  Doncourt-en- 
Jarnisy,  Jarny  et  Ville-sur-Yron,  arrondissement  de  Briey, 
département  de  Meurlhe-et-MoselIe; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions, produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 
L'avis  au  public,  du  5  août  1898; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des 27  août  et  27  septembre  189î< 
et  du  «  Progrès  de  l'Est»  des  13  août  et  12  septembre  1898,  dans  les- 
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quels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  i:ertilicals  d'affiche  et 
de  publications; 

Vu  la  pétilioD  présentée,  le  23  juin  IH98,  par  M.  Dupuis,  demeu- 
rant à  Paris,  18,  avenue  Jules-Janin,  à  l'effet  d'obtenir  la  conces- 
KJOD  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Aoncourt-en-Jarnitiy, 
Jouaville,  Bruville  et  Saint-Marcel,  arrondissement  de  Briey, 
Uépartement  de  Meurthe-et-Moselle  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  de  râles  des  contri- 
butions, produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  28  juillet  1898; 

LesnumérosduJourna/o/'/icteMesO  août  et  13  septembi-e  1898, 
et  de  "  L'Impartial  de  l'Est  »  des  5  aoilt  et  6  septembre  1 898, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certilicats 
d'afliche  et  de  publications  ; 

Vu  la  lettre  adressée  à  H.  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  à  la 
date  du  1  mai  1900,  par  MM.  Stouls.  Dupuis  et  Hessel; 

Vu  les  statuts  de  la  Société  d'études  minières  lorraines,  en 
date  des  13,  IS,  16  et  18  mai  1900,  desquels  il  résulte  que  cette 
société  est  substituée  aux  lieu  et  place  de  MM.  Stouls  eE  Dupuis, 
dans  leurs  demandes  en  concession  précitées; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  1*  el  26  oc- 
tobre 1900; 

L'avia  du  préfet  de  Meurthe-el-Moselle,  du  13  novembre  1900  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  28  décembre  1900  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modiliée  par  la  loi  du  9  mai  1866  et 
celle  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Il  est  fait  concession,  à  la  Société  d'études  minières 
lorraines,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Bruville,  Ville-sur- Yron,  Jarny,  Doncourt- 
en-Jarnisy,  Jouaviïle,  arrondissement  de  Briey,  département  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concessioH 
de  bruville,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

.\a  nord:  l"  par  une  droite  AB  joignant  lu  point  A,  où  l'axe 
du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Longuyon  coupe  Taie  du  chemin  de 
Uroitaumont  au  chAleau  de  Moncel,  au  point  H,  clochi-r  do  Don- 
cour  t-en-Jarnisy  ;  . 

i"  Par  une  droile  BC  joignant  li;  poijil  B  au  point  C,  iiilerseclion 
Uëcketg,  lUOâ.  CJ 
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du  bord  oriental  hIu  chemiD  de  Doncourt  à  Jouaville  avec  une 
ligne  droite  GD  tirc'îe  du  point  G,  où  Taxe  du  chemin  de  fer  de 
Conflans  à  Batilly  coupe  Taxe  du  chemin  de  Giraumônt  à  Tich»- 
roont,  au  point  I),  borne  tribanale  des  communes  de  Jouavillp, 
Doncourt-en-Jarnisy  et  Saint-Marcel  [les  lignes  AB  et  BC  formaûl 
les  limites  sud  et  sud-est  de  la  concession  de  Jarny,  instituée 
par  décret  du  18  juin  188Ô  (*)j  ; 

3°  Par  une  droite  joignant  les  points  C  et  i)  Ja  li^ne  CD  for- 
mant une  partie  de  la  limite  sud-ouest  de  la  concession  deFleury, 
instituée  par  décret  du  18  juin  1886  (*)j  ; 

Au  sud-est f  par  une  droite  DE  joignant  le  point  D  au  point  E, 
intersection  du  bord  oriental  du  chemin  dit  «  des  Bois  «  avec  le 
bord  méridional  du  chemin  de  Mars-la-Tour  à  Saint-Marcel; 

Au  sudf  par  une  droite  joignant  le  point  E  au  point  F,  intersec- 
tion des  axes  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Longuyon  et  du 
chemin  vicinal  de  la  ferme  de  la  Grange  à  Jarny  ; 

X  ï  Ouest  y  par  Taxe  de  la  voie  ferrée  de  la  ligne  de  iNancy  à 
Longuyon,  entre  le  point  F  et  le  point  A  [la  ligne  FA  formant  une 
partie  de  la  limite  orientale  de  la  concession  de  Droitaurnoot, 
instituée  par  décret  du  5  août  1887)  {**)]; 

Lesdites  limites  embrassant  une  superficie  de  huit  kilomètres 
carrés,  soixante-quatorze  hectares  (874  hectares). 

Art.  3.  —  La,  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières,  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les  termes 
et  conditions  des  articles  37,  58,68,69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Bruville. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
Société  concessionnaire  des  mines  de  Bruville,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  .mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  lOj  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

(*)  Volume  de  1886,  p.  193  et  197. 
{**)  Volume  de  1887,  p.  259. 
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Art,  6.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

A7*t.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  pn'sent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  ^\ 

des  lois. 

Fait  à  Ramboiiiliet,  le  27  auùt  1902. 

EMILE    LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  pub  lies, 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER    DES   CHARGES 
DR    LA    CONCESSIOW    DE  BRU  VILLE, 

Conforme  au  cahier  des  charges  «le  la  concession  de   Mortain  (Voir 
siipràj  p.  12). 

Arl.  i"  —  Délai  (Vahomement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902  instituant  la  con- 
cession de  Mortain  (Voir  suprà^  p.  11). 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


EXPLOITATION    DES   MINES.    —    MAtiASIN    DE    VENTE.  —    DÉCHARGE    DE  LA 
CONTRIBUTION  DES  PATENTES.  —  (Affaire  C**  MINIERE  DE  BlABAUX., 

Décision  au  contentietix  du  30  novembre  1901. 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  C*  minière  de  Biabaux  par  le 
s""  Bodard,  ingénieur-directeur  ;  la  dite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'Etat,  le  26  juin  1899,  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  18  novembre  1898,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  d'Alger  a  rejeté  la  demande  en  décharge  de  la  con- 
tribution des  patentes  à  laquelle  la  dite  compagnie  a  été  impo- 
sée, en  qualité  de  marchand  de  soufre  en  demi-gros  (tableau  A, 
'i^-*  classe),  sur  les  rôles  de  la  ville  d'Alger,  pour  les  années  1897 
et  1898; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  compagnie  requérante  ne  fait  subir 
aux  produits  bruts  sortant  de  ses  mines  aucune  épuration  ou 
transformation,  mais  un  simple  broyage,  permettant  la  mise  en 
sacs  et  l'emploi  du  soufre  dans  les  appareils  de  soufrage  em- 
ployés en  viticulture  ;  que  ce  sont  ses  seuls  produits  qu'elle  vend 
à  Alger  ; 

Accorder  la  décharge  demandée  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  avis  du  maire  et  des  agents  des  contributions  directes  : 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  les- 
dites  observations  enregistrées,  comme  ci-dessus,  le  8  juin  1900, 


I 


JDRISPRCDENCE. 
et  tendant  ù  ':e  que  le  conseil  d'Elat,  annulant  l'arr^lâ  atla<] 
;iccorde  à  la  C'  minière  de  Biabaux  la  décharge  demandée 
ordonne  que  les  frais  de  timbre  exposés  par  elle  seront  mis  i 
charge  de  l'administration  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  15  juilletl  8H0  ; 

Vu  le  décret  du  Î6  décembre  1881  ; 

Vu  la  loi  du  39  mars  1897; 

Ouï  M.  de  Tinguy  du  Pouet,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Soulié,  auditeur,  commissaire  suppléant  du  gouver 
ment,  en  ses  conclnsiotis  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  15  j 
let  18S0  te!;  concessionnaires  de  mines  ne  sont  pas  assujettis 
contribution  des  patentes  pour  le  seul  fait  de  l'exlraclion  el 
la  vente  des  matières  par  eux  extraites,  l'exemption  ne  poui 
en  aucun  cas  être  étendue  à  la  transformation  des  matii 
extraites; 

Considérant  qu'il  ri'sulte  de  linatruclion  que  la  compa^ 
requérante  s'est  bornée,  au  cours  des  années  1897  et  189f 
vendre,  dans  le  magasin  qu'elle  possède  à  Alger,  les  soûl 
extraits  des  mines  dont  elle  est  concessionnaire  à  Sainl-Mar 
les-Eaux  (fiasses- Alpes),  sans  leur  faire  subir  aucune  transi 
mation  dans  le  sens  de  la  loi  ;  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  i 
considérée  comme  exerçant  dans  cette  ville  la  profession 
marchand  de  soufre  en  demi'gros  et  que,  par  suite,  c'est  à 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

Décide  : 

Art.  i".  —  L'arrêté  snsvisé  du  conseil  de  préfecture  du  dé| 
tement  d'Alger  est  annulé. 

Art.  2.  —  H  est  accordé  décharge  à  la  C'*  minière  de  Biab 
de  la  contribution  des  patentes  à  laquelle  elle  a  été  imposée, 
les  rôles  de  la  ville  d'Alger,  pour  les  années  1897  et  1898,  en  q 
lité  de  marchand  de  soufre  en  demi-gros  (tableau  A,  2'  classe 

-4r(.  3.  —  Les  frais  de  timbre  exposés  par  la  compagnie  req 
rante  et  donj  le  montant  s'élf-ve  à  1  fr.  20  seront  mis  h  la  cha 
<le  l'administration. 

AH.  4.  —  Expédition  de  la  présente  d<''cision  sera  transmis* 
ministre  des  Hnani^es. 
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MINES.     —    REDEVANCES    TRÉFONCIÈRES.     —    INTERPRÉTATIONS     d'aCTES 

ADMINISTRATIFS.  —   (Affaire  Société  civile  de  Tréfonds  contre 

C'*'  DES  MINES  DE  ROCHK-LA-MOLIÈRE  ET  FlRMlNY. 


Décision  au  contentieux  du  13  juin  1902  (*). 

(extrait.) 


Vu  la  requête  présentée  pour  la  C"  des  mines  de  Roche-la- 
Molièiie  et  Firminy,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  rue  de  la  Répu- 
blique, n**  13,  agissant  poursuites  et  diligences  de  ses  directeur 
et  administrateurs  en  exercice,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  le  15  juillet  1899, et 
par  laquelle  la  compagnie  expose  :  que,  par  arrêt  en  date  du 
22  décembre  1898  (**),  la  cour  d'appel  do  Lyon  a  sursis  à  statuer, 
sur  l'instance  en  règlement  de  comptes  de  redevances  tréfon- 
cières  introduites  par  la  Société  civile  de  Tréfonds,  jusqu'à  inter- 
prétation par  les  tribunaux  administratifs  compétents  de  Tordon- 
nance  du  30  août  1820,  —  et  conclut  à  ce  quMl  plaise  au  conseil  : 
.  Attendu  que  les  termes  mêmes  de  l'article  2  et  de  l'article  1", 
paragraphes  4  et  .">,  de  l'ordonnance  du  30  août  1820,  indiquent 
comment  doit  être  calculée  la  profondeur  des  puits  d'extraction 
et  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  méthode  dile  par  remblais  ;  — 
que,  d'autre  part,  les  petites  quantités  de  charbon  trouvées  dans 
les  carrièresà  ciel  ouvert,  mélangées  aux  matériaux  de  remblais, 
sont  descendues  au  fond  de  la  mine  avec  ces  matériaux  pour  être 
remontées  ensuite,  leur  faible  tonnage  ne  pouvant  pas  justifier, 
pour  elles,  l'installation  de  voies  spéciales  ; 

Décide  que  les  articles  l*""  et  2  de  l'ordonnance  du  30  août  18-20 
doivent  être  interprétés  en  ce  sens  : 

1°  Que  la  profondeur  des  puits  doit  s'entendre  de  la  dislance 
verticale  existant  entre  la  place  où  la  recette  de  la  houille  est 
effectivement  établie  à  l'intérieur  et  le  seuil  de  la  recette  exté- 
rieure, surélevé  au  moyen  de  remblais,  maçonneries  ou  cheva- 
lets; 

2°  Que  la  méthode  d'exploitation  par  remblais  n'entraîne  pas 


(*)  Cf.  Décision  dul8  janvier  1901.  volume  de  1901.  p.  125. 
(*")  Volume  de  1899,  p.  (>45. 
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nécessairement  l'emploi   de  matériaux  provenant  de  Textérieur 
de  la  mine  ; 

3"  Qu'il  y  a  lieu  de  réduire  d'un  tiers  le  taux  des  redevances 
afférentes  à  une  tranche  de  couche,  dès  qu'il  aura  été  reconnu 
que  l'application  de  la  méthode  par  remblais  aura  pour  résul- 
tat final  de  procurer  l'extraction  des  5/6  au  moins  de  la  houille 
contenue  dans  cette  tranche  de  couche,  considérée  indépen- 
damment des  autres  ou  dans  chaque  lopin,  pilier  ou  massif,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  fût  impossible  d'obtenir  le  déhouille- 
ment  des  5/6  autrement  que  par  la  méthode  dite  par  remblais  ; 

4°  Que  la  redevance  applicable  aux  charbons  trouvés  dans  les 
carrières,  mélangés  aux  matériaux  destinés  aux  remblais,  n'est 
pas  celle  afférente  aux  charbons  extraits  à  ciel  ouvert  : 

Condamner  la  Société  civile  de  Tréfonds  aux  dépens. 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  en  date  du  22  dé- 
cembre 4898; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  Société 
civile  de  Tréfonds,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci- 
dessus,  le  19  juin  1901,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  — 
attendu  que  la  surélévation  du  seuil  dont  il  est  tenu  compte 
pour  le  calcul  de  la  profondeur  des  puits,  ne  peut  être  cellf?  qui 
est  établie  en  vue  de  manipulations  pratiquées  exclusivement 
pour  faciliter  la  vente  de  la  houille  ;  que,  d'après  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  30  août  1820,  la  réduction  du  tiers  n'est  acquise 
que  si  l'extraction  des  5/6  de  chaque  tranche  de  couche  est  due 
exclusivement  à  l'emploi  de  la  méthode  des  remblais;  que 
les  charbons  mélangés  aux  matériaux  de  remblais  qui  sont 
envoyés  au  fond  de  la  mine,  puis  remontés  par  les  puits,  pro- 
viennent de  carrières  à  ciel  ouvert,  et  qu'une  expertise  seule  peut 
déterminer  la  nature  du  gisement  et  les  conditions  d'extraction  : 

Rejeter  les  conclusions  de  la  compagnie  requérante  et  décider 
que  les  articles  l*""  et  2  de  Tordonnanc*'  du  30  août  4820  doivent 
♦^tre  interprétés  en  ce  sens: 

i°  Que,  pour  le  calcul  do  la  profondeur  des  puits,  il  ne  peut 
être  tenu  compte  que  de  la  surélévation  du  seuil  établi  en  vue  de 
l'extraction  seule  ; 

2°  Que  la  réduction  du  tiers  de  la  redevance  ne  doit  être  appli- 
quée qu'autant  que  l'extraction  des  5/6  de  chaque  tranche  com- 
prise dans  les  couches  en  exploitation  est  due  exclusivement  à 
l'emploi  de  la  méthode  des  remblais  ; 

3°  Décider  que  sur  les  autres  chefs  il  u'y^^  P^^  matière  à.  inter- 
prétation ;  condamner  la  compagnie  requérante  aux  dépens  ; 
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observations  du  ininislrr  des  travaux  publics,  en  réponse 
imunication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites 
ions  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  fi  mai  1901;  en- 
'avis  du  conseil  général  des  mines; 
mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  C'  des  mines  Ae 
-Molière  et  Firminy,  ledit  mémoire  enregistré  comnn 
R,  le  18  Janvier  1905,  et  par  lequel  la  compagnie  dedans 
'  dans  ses  précédentes  conclusions  et  demande,  en 
a'il  plaise  au  conseil: 

er  que  la   réduction    du    tiers  de     la  redevance  reste 
k  l'exploitant  quand  même  les  travaux  sont  suspendus 
Innués  par  force  majeure  avant  l'extraction  des  j/6  et 
ireraent  que  la  revision  du  compte  des  redevances  pour 
s  déhouillement  des  5/fi  ne  pourrait  être  exigée  qu'àlafin 
ncession,  par  le  motif  que  la  déduction  du   tiers  de  la 
;e  est  subordonnée  à  la  seule  condition  qu'il  soit  reconnu 
léthode  des  remblais  assurera  le  déhouillement  des  r>  li 
;  propriétaire  de  la  surface  est  associé  aux  pertes  comme 
[lts  de  l'exploitation  ; 
.  avis  des  ingénieurs  des  mines; 
autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier; 
rdonnance  du  30  août  1 820  ; 
i  lois  des  16-24,août  1790  et  24  mai  1812; 
.  Baudenet,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 
'  Devin,  avocat  de  la  C'  des  mines  de  Rocbe-I a-Molière 
iny,  et  M'  Sabalier,  avocat  de  la  Société  civile  de  Tn- 
n  leurs  observations; 

,  Saint-Paul,  maître  des  requ(>tes,  commissaire  du  gm- 
;nt,  en  ses  conclusions. 

lérant  que  la  cour  d'appel  de  Lyon,  sur  la  demanda 
par  la  Société  civile  de  Tréfonds  et  tendant  i  un  règlf- 
e  compte  de  redes-ances  tréfoncières  qui  lui  étaient 
r  laC"  de?  mines  de  Roche-la-MoHère  et  Firminy,  a,  par 
.  23  décembre  1898,  sursis  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'au- 
jministrative  ait  interprété  l'ordonnance  du  30  août  (820 
de  savoir  ;  comment  doit  être  calculée  la  profondeur  des 
extraction;  à  quelles  conditions  et  &  quel  moment  la 
i  d'exploitation  dite  par  remblais  donne  lieu  à  la  réduc- 
tiers  des  redevances  ;  et  quel  est  le  taux  des  rede- 
pplicable  aux  charbons  trouvés  dans  les  carriÈres  â  ci'"! 
lélangésaux  matériaux  de  remblais. 
e  la  profondeur  den  puits  : 
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Cooaidérant  qu'aux  termes  de  l'article 
30  août  1820,  les  nombres  portés  au  tarif,  i 
Profondeur  des  puits,  expriment  les  distani 
le  sol  de  chaque  place  d'accrochage  ou  rec 
lérieurde  lafnineet  le  seuil  bordant  à  I 
puits  ; 

Considérant,  en  premier  lieu,  qu'il  app 
naire  de  la  mine  de  choisir  les,  places  d' 
des  conditions  techniques  et  qu'aucune  d 
naace  du  30  aoât  1820  ne  limite  ce  droit; 
point  inférieur  à  partir  duquel  est  calcu 
puits  doit  être  la  place  d'accrochage  où  le 
est  elTectivement  établie  à  l'intéiieur  de  la 

Considérant,  en  second  lieu,  que,  silaco 
hauteur  plus  grande  qu'il  ne  l'était  ordinaii 
l'ordonnance  du  30  août  18S0  a  été  rendi 
vrages  établis  au-dessus  de  certains  puits 
biais,  maçonneries  ou  chevalets,  elle  n'en 
à  soutenir  que,  pour  tous  les  puits  où  cett« 
par  suite  du  développement  de  l'extractio 
cessités  techniques  et  où  elle  a  eu  pour  bi: 
gements  et  les  préparations  qui  se  ratlt 
telles  notamment  que  le  triage  et  le  crib 
seuil  bordant  à  l'extérieur  l'orifice  des  pi 
l'endroit  ou  les  bennes  sont  reçues  et  i 
compte  de  sa  surélévation  au  moyen  de  i 
ou  chevalets  ; 

En  ce  qui  concerne  la  méthode  d'exploitati 

Sur  la  question  de  savoir  si  cette  méthod 
ment  l'emploi  de  matériaux  provenant  de  I 

Considérant  que  l'article  1"  de  l'ordon 
se  borne  à  édicter  que  le  taux  des  redevan 
mines  de  Roche-la-Hotière  et  Firminy  ai 
surface  sera  réduit  d'un  tiers  dans  le  cas 
emploiera  la  méthode  d'exploitation  dite  | 
cifiersi  les  matériaux  destinés  à  assurer 
de  la  mine  doivent  ou  non  être  apportés  d 
Sur  la  question  de  savoir  si  la  réducUor 
vaDce  est  dénnitivement  acquise  dès  qu 
qu'elle  aura  pour  n'sultat  final  de  procun 
de  la  houille  contenue  dans  chaque  trancï 
lémenl; 


310  JCRISPRTOENCE. 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Farticle  i«%  para- 
graphe 5,  de  l'ordonnance  du  30  août  4820,  que  la  réduction  d'un 
tiers  aura  lieu  pour  chaque  tranche  de  couche  exploitée,  dîins  le 
cas  où  il  sera  reconnu  que  l'application  de  la  méthode  par  rem- 
blais assurera  l'extraction  des  5/6  au  moins  de  la  houille  conte- 
nue non  pas  spécialement  dans  le  tréfonds  d'un  propriétaire 
déterminé,  mais  dans  cette  tranche  de  couche  prise  isolément, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  :  si  le  déhouillement  sera 
également  assuré  jusqu'à  concurrence  des  5/6  dans  toutes  les 
autres  tranches  composant  la  couche,  ni  si  le  même  résultat 
aurait  pu  être  obtenu  par  un  autre  mode  d'exploitation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  d'après  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  30  août  1820,  le  concessionnaire  doit  délivrer  jour  par 
jour  la  redevance  en  nature  au  propriétaire  de  la  surface  ou  la 
lui  payer  en  argent  chaque  semaine;  qu'il  suit  de  là  que  la  réduc- 
tion d'un  tiers  doit  avoir  lieu  dès  qu'il  aura  été  reconnu  que 
l'application  de  la  méthode  aura  pour  résultat  final  de  procurer 
l'extraction  des  5/6  au  moins  de  la  houille  contenue  dans  chaque 
tranche  de  couche  en  exploitation; 

Considérant,  enfin,  que  la  méthode  dont  il  s'agit  a  pour  but 
d'assurer  une  meilleure  exploitation  et  doit,  par  suite,  influer 
sur  le  produit  des  redevances;  qu'elle  nécessite  une  organisation 
spéciale  de  l'exploitation  dès  l'origine;  que,  dès  lors,  la  réduction 
du  tiers  due  à  l'exploitant  lui  restera  acquise  lors  même  que  les 
travaux  seraient  ensuite  abandonnés  par  force  majeure  avant 
l'extraction  des  5/0; 

Eh  ce  qui  concerne  les  redevances  afférentes  aux  charbom  extraits 
à  ciel  ouvert,  des  carrières  à  matériaux  de  remblais  : 

Considérant  qu'ilrésulte  do  l'instruction  que  les  matériaux  des- 
tinés aux  remblais,  extraits  de  carrières  à  ciel  ouvert,  se  trouvent 
mélangés  parfois  de  petites  quantités  de  charbons  et  que  le  tout 
est  envoyé  au  fond  des  puits;  que,  si  les  parties  de  charbon  sont 
ensuite  séparées  des  matériaux  stériles  et  remontées  au  jour, 
leur  faible  tonnage  n'aurait  pas  justifié  l'installation  de  voies  spé- 
ciales distinctes  des  aménagements  établis  en  vue  des  matériaux 
de  remblais  ;  que,  dans  ces  conditions,  les  redevances  qui  leur  sont 
applicables  ne  sont  pas  celles  afférentes  à  la  houille  extraite  à  ciel 
ouvert. 

Décide  : 

Art.  l^^  —  Il  est  déclaré  que  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance 
du  30  août  1820  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  : 

1°  Que  la  profondeur  des  puits  doit  s'entendre  de  la  distance 
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vprticalft  enlre  la  place  d'accrochnee,  nù  la  reiietle  de  la  houille 
est  effectivement  établie  à  l'inlvricur  ilr  la  mine,  et  le  seuil  de  la 
recette  extérieure,  où  les  bennes  sont  reçues  et  décriichées,  en 
tenant  compte  de  la  surélévation  de  ce  seuil  au  moyen  de  rem- 
blais, maçonneries  ou  chevalets,  telle  que  le  comporte  une  bonne 
pxploilation  pratiquée  selon  les-  règles  de  l'art  et  sans  fraude  vis- 
à-vis  des  propriétaires  de  la  surface  ; 

2°  Que  la  méthode  d'exploitation  dite  par  remblais  n'entraîne 
pas  nécessairement  l'emploi  de  matériaux  provenant  de  l'exlé- 

3°  Qu'il  y  a  lieu  de  réduire  d'un  tiers  le  taux  des  redevances 
nlléieales  à  une  tranche  de  couche  dés  qu'il  aura  été  reconnu 
i|ue  l'application  de  la  méthode  dont  il  vient  d'être  parlé  aura 
|ii)ur  résultat  Tinal  de  procurer  au  moins  l'extraction  des  5/6  àp 
la  houille  contenue  dans  cette  tranche  de  couche  prise  isolément, 
sans  qu'il  soil  nécessaire  que  le  déhouilleine'nt  des  5'6  soit  égale- 
ment assuré  dans  les  autres  tranches,  ni  qu'il  fût  impossible 
J'obtenir  le  déhouillement  des  5/6  de  chaque  tranche  autrement 
(jue  par  la  méthode  dite  par  remblais; 

4°  Que  la  réduction  du  tiers  de  la  redevance  due  pour  une 
tranche  de  couche,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  pre- 
ssées, restera  acquise  à  l'exploitant  dans  le  cas  oii  les  travaux 
seraient  ensuite  abandonnés  par  force  majeure,  avant  l'extraction 
dps  &/6  de  la  houille  contenue  dans  cette  tranche  ; 

Ô"  Que  la  redevance  applicable  aux  charbons  trouvés  en  petite 
quantité  dans  les  carrières  à  ciel  ouvert,  mélangés  aux  matériaux 
de  rembltiis,  n'est  pas  celle  aiférente  aux  charbons  extraits  à 
l'iel  ouvert,  mais  qu'ello  est  réglée  d'après  la  profondeur  île* 
puits  par  lesquels  ils  sont  remontés  au  jour. 

Arl.  2.  —  l.a  Société  civile  de  Tréfonds  est  condamnée  aux 

Art.  '.i.  —  Expédition  de  la  présente  décisinn  si^ra  transmise 
au  ministre  des  travaux  puldlcs. 


PERSONNEL 
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I.  —  Ingénieurs. 


CONGE  ILLIMITK. 

/ 

Arrêté  du  9  août  1902.  —  M.  Herscher,  Ingénieur  ordinaire  des 
mines  de  2*  classe,  à  Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
I  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  C'«  des  chemins  de 

fer  de  l'Ouest  (service  du  matériel  et  dé  la  traction). 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  16  septembre  1902. 

DÉCISIONS    DIVERSES. 


Arrêté  du  14  août  1902.  —  M.  Jordan,  Ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Régence 
de  Tunis,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  1*""  arrondisse- 
ment du  service  de  sur\'eillance  des  appareils  à  vapeur  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  du  !«'  arrondissement  du  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en 
remplacement  de  M.  Herscher,  mis  en  cong«^  illimité. 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMLNATIONS. 


12  août  1902.  —  M.  TestiTint  (Jean),  ancieii  Élève  diplômé  de 
École  nationale  supérieure  des  Mines,  est  nommé  Contrôleur  de 
4«  classe  et  attaché,  en  qualité  de  Professeur  de  sciences  mathé- 
matiques, à  rÉcole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai. 


RETRAITE. 

iJatc  d'exécution. 


M.  Scheffler  (André),  Contrôleur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé i"  août  1 902 


CONGK    ILLlMrrE. 

Arrêté  du  12  aoiît  1902.  —  M.  Maris,  Contrôleur  principal, 
Professeur  à  TÉcole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Société  anonyme 
«  L'Étoile  d'argent». 

DISPONIBILITÉ 

b  août  1902,  ~  M.  Fntin,  Contrôleur  de  3«  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  l'Isère,  aux  services  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Grenoble  et  du  contrôle  de  l'Exploi- 
latioQ  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  pendant 
six  mois. 

î)  août.  —  M.  Masset,  Contrôleur  de  3«  classe,  détaché  au 
service  des  Travaux  publics  de  Madagascar,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi- traite  me  ut  pour  défaut  d'emploi. 
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^  août.  —  M.  Argoad,  Contrôleur  de  4"  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Savoie,  au  service  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Chambéry,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  risère,  à  la  résidence  de  Grenoble,  aux  services 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Grenoble  et  du  con- 
trôle de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

H  août.  —-  M.  Masse! ,  Contrôleur  de  3**  classe,  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi,  est  rerais 
en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Savoie,  à 
la  résidence  d'Aiguebelle,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Chambéry. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  20  août  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation des  lignes  d'Ariane  à  Darsac  par  Sembadel  et  de  Cra- 
ponne  à  Sembadel  (réseau  de  P.-L.-M.)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  4'"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Glermont-Fer- 
rand  ; 

2»  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  4«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Clermont-Fer- 
rand; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3®  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Lyon; 

4"  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Aux  commissariats  de  Thiers,  du  Puy  et  de  Montbrison. 

Décision  du  20  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  récemment  ouverte  de  Goutances  à  Regnéville 
(réseau  de  l'Ouest)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  4"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  au  Mans  ; 
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2"  Poui'  le  loiilrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  2'  arrondisse  m  eut  d'Iofithiieur  oiilinuire,  à  Houen; 

:)<■  Pour  le  conlrAle  Je  l'exploitutian  commercial';  : 
A  tu  3''  circonscriplinn  d'Inspecteur  pui-tlculier,  à  Taris; 

4"  Pour  la  surveillance  adiuinistraLivi;  : 
Au  commissariat  de  llranvili''. 

Déchiioii  du  30  aoàl.  —  Le  service  du  conliolc  de  l'expluitation 
de  la  Ki^ction  Londéac-Kostveueii  do  la  ligne  de  fjaint-Mcen 
à  Carhaix  (réseau  de  l'Ouest)  est  raltacht^,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  ^'urrundissement  d'Ingénieur  ordinaire,  k  Rennes-, 

2"  Pour  le  conlriile  de  l'exploitation  technique  : 
An  3'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  au  Mans; 

3"  Pour  le  cimtnile  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3°  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Parlii; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Saint-Brieuc  jusqu'à  la  gare  de  liostrenen 
(esclusivemeut). 


Décision  du  30  auùl.  —  Le  service  du  conln^le  de  l'exploitation 
de  la  ligne  d'ËsbIy  à  Crécy  (réseau  de  l'Est)  est  rattaché,  savoir  : 

1"  Pour  le  conti<^lp  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  1"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  k  Paris; 

2"  Pour  le  contrôle  de  l'exploiUition  technique  ; 
Au  1"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

3"  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  l"  circonscription  d'Inspecteur,  k  Paris; 

4"  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Paris-Est. 

Décision  du  30  aotU.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  : 
1°  de  la  section  de  la  ligne  de  l.avelanet  à  Bram  comprise  entre 
Moulin-Neuf  et  Chalabre;  2"  de  la  section  de  la  ligne  de  Saint- 


3l6  Pli&SoNKEL. 

Girons    à    Foix   comprise    entre    Foix    et    Labastide-de-Serou 
(réseau  du  Midi),  est  rattaché,  savoir  : 

1»  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  2*^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse  ; 

2°  Pour  le  contrcMe  de  l'exploitation  technique  : 
Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à -Toulouse  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2«  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Toulouse  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Foix. 
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MINISTERE   DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
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ÉTAT  GtNÊRAL  DU  PERSONEL  DES  MINES 

AU  1"  SEPTEMBRE  1902. 


— WL^Î''^*'! 


M.  Emile  M ARUÉJOULS  (0  ^), 

DÉPUTÉ,  MINISTRE. 


-*»-cw«x«- 


BUREAUX   DE   L'ADMINISTRATION    CENTRALE. 


DIRECTION    DU    PERSONNEL    ET    DE    LA    CO.MPTABIUTÉ. 

M.  Klëlne  (0  ^},  insprcteur  gètiéral  des  ponts  cl  chaussées, 

directeur. 

DIVISION    DU    PERSONNEL. 

M.  Pluyette  (Louis)  i^  (^  A),  chef  de  division. 
M.  Desbordes  ^  {Q  A),    chef  de  bureau. 
M.  Manesse,  idem. 

M.  .Lesage  (Philippe)  ^    idem. 

DIRECTION    DES    ROUTES,    DE    LA    NAVIGATION 

ET    DES    MINES. 

M.  JozoN  ^,   inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 

conseiller  d'État,  directeur. 

Décrets,  1902.  24 
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M.  MiCHELOT  ^  {ijf  A),  chef  de  division. 

1"  Bureau.  —  Mines. 
Recherches  et  concessions  de  mines.  —  Surveillance  des  mines,  minières, 
tourbières,  carrières.  —  C^anaux,  galeries  d'écoulement  et  de  circulation. —  Con- 
trôle de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  oi 
contrôle  de  Texploilation  des  chemins  de  fer  industriels.  —  Recherche,  captage, 
aménagement  et  conservation  des  sources  minérales.  —  Cartes  géologiques  et 
agronomiques.  —  Laboratoires  dQ  chimie  pour  l'analyse  des  substances  miDé- 
ralcs  et  des  engrais  industriels.  —  Examen  des  inventions  se  rapportant  à  l'in- 
dustrie minérale  et  métallurgique.—  Redevances  sur  les  mines.  —  Topographies 
souterraines.—  Machines  et  appareils  à  vapeur.—  Surveillance  de  la  navigation 
maritime  et  fluviale  à  vapeur.  —  Annales  des  mines. 

M.  Dreux  ^,  chef  de  bureau. 

M.  Dangles  (^  A),  sous-chef  de  bureau. 

2*  BuRKAu.  —  statistique  de  l*Industrie  minérale 
et  des  appareils  à  vapeur. 

Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques  et  économiques  sur  les 
mines,  minières,  carrières  et  tourbières  :  sur  les  salines  :  sur  le  personnel  ou- 
vrier des  mines  et  des  carrières  ;  sur  les  accidents  arrivés  dans  les  mines  et 
autres  exploitations  minérales  ;  sur  les  sources  d'eau  minérale  autorisées  ;  sur 
les  usines  à  fer  et  les  autres  usines  métallurgiques  ;  sur  les  huiles  minérales  et 
les  asphaltes  ;  sur  les  machines  à  vapeur  fixes  ou  locomobiles,  les  locomotives 
et  les  bateaux  à  vapeur  ;  sur  les  accidents  dus  à  l'emploi  de  la  vapeur.  - 
Substances  minérales  et  métallurgiques  :  importations  et  exportations,  consom- 
mation. —  Renseignements  sur  l'industrie  minière  des  colonies  ;  extraits  de» 
statistiques  minérales  étrangères.  —  Publication  des  statistiques  annuelles  et 
semestrielles  ;  préparation  et  publication  de  cartes  et  tableaux  graphiques 
concernant  l'industrie  minérale  et  les  appareils  à  vapeur. 

M.  DuRU  ^,  chef  de  bureau. 

M.  Lesage  (Magloire)  (^  A),  sous-chef  de  bureau. 

DIRECTION    DES    CHEMINS    DE    FER. 

M.  PÉHOusE  (0  ^),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 

conseiller  d'État  y  directeur. 

Division  de  i*Exploitation. 

M.  Ghahuet  (0  ^),  chef  de  division. 

M.  M.vupiN  ^,  chef  de  bureau. 

M.  Fo.NCK,  chef  de  bureau. 

M.  D?:bled  [^^  A),  chef  de  bureau. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  MINEN. 

Le  ministre,  président. 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  et  le  conseiller  d'État,  direc- 
teur des  mutes,  de  la  navigation  et  des  minos,  sont  membres  permanents  dn 
conseil  général  des  mines. 
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Le  conaeiller  d'Elal  dinwleur  des  chemins  de  f«r  siè|i|e  dans  le  conseil  Rénéra 
;a  mines,  avec  voii  déliliéralive,  pour  les  affaires  conceriittiil    le  service  de 
lemiOB  de  fer. 
î.'Jngénieur  en  chef  des  uiines  de  rAJséite  siège  au  oonaelt,  avec  voix  détibi 


Autres  membres  du  confeil. 
MH. 

H1TO.N  DE  LA  GOUPILLIÈRE   (GO  *)  (O  I),  inspecteur  général 

Agejillon  (0  #),   ■  ) 

Carnot  (0  »)  {y  1)  (0  ^  MA),        iuspecteui's  généraux  de 

WORMS   DE  ROMILLY   (0  *),  ) 

Nivoit(0  *)(y  A)(O^MA),     ] 

DELiFOSD(0  *)  (:^MAj,  I  ,     ^  _      _    _^   ._ 

Oenreau  tft,  ' 

ZeilLBH  [0'9t)  (O  '))  ingénieur  eu  clieC  de  1"  classe,  lecrétatre 

Secrétariat  du  Conseil. 


iR(0  *  1(01),  Ingénieur. 
:  Bkrc,  io^nleur  ordinaii-e  c 


Bureau  du  Secrétariat. 
M.  Dksserke  «,  chptdel.uieaii. 


MM. 
Haton  bk  l.\  GoupiLLiKRK,  inspcrteur  général  des  mÎDes,  prèsiden 
HicouH,  inspecteur  général  des  punts  et  chaussées  [en  retraite). 
Li^vr  [Maurice),  inspecteur  général  des  ponts  et  cliatissées. 
WoRMs  DE  RoHitLv,  inspecteur  général  des  mines. 
NivoiT,  idem. 

Lkvy  (Michel),  idem. 

Clérault,  ingénieur  en  chef  des  ruines. 
S\UVAGE,  idem. 

BERRiBR-FoNTAiMi,  direclcur  du  génie  maritime,  adjoint  à  l'Ins 

pection  générale  du  génie  maritime. 
Ui;  Bousquet,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  U  traction 

ta  C'*^  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
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MM. 

Farcot,  coustructeur  de  uiacliines  à  vapeur. 

LiKBArr,  présideat  honoraire  de  la  chambre  syndicale  des  mé- 
caniciens, chaudronniers,  fondeurs. 

Dklainay-Bellevillk,  président  d'honneur  de  la  chambre  syn- 
dicale des  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs. 

DE  GHASSBLOUP-liAL'BAT,  ingénieur  civil,  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  d'encouragement  pour  le  dévelop- 
pement de  Tindustrie  automobile  en  France. 

Krebs  (le  commandant),  constructeur. 

PÉRISSE,  ingénieur  civil. 

CoMPÎCRE,  directeur  de  l'association  parisienne  des  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur. 

Dehaître,  président  de  la  chambre  syndicale  des  constructeurs- 
mécaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs,  consei^ler  du  com- 
merce extérieur. 

Walgkenaer,  ingénieur  en  chef  des  mines,  rapporteur. 

BoGUET,  idern.  idem, 

Bellom,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  secrétaire. 


Soyez  (V.j,  contrôleur  principal  des  mines,  attaché  au  secrétariat . 


COMMISSION    DES   ANNALES    DES   MINES. 

Le  directeur  du  personnel  et  delà  coniplabilité  et  le  conseiller  d'État,  directeur 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  font  partie  de  la  commission. 

Autres  membres  de  la  commission  : 

MM. 

Haton  dk  la  (jOipilliere,  inspecteur  général  des  mines,  pmirf€n(. 
liCs  autres  membres  du  conseil  général  des  mines. 

Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur 
à  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

DouviLLÉ,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  à  recelé  natio- 
nale supérieure  des  mines. 

Bertrand,  idem.  idem. 

Le  Guatelier,  idem.  idem. 

LoDiN,  idem.  idem. 

Pellëtan,  idem.  sous-directeur  de  l'école 

nationale  supérieure  des  mines. 
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Sauvage,  ingénieuren  chef  des  mines,  profesi 

neur  à l"école  national! 

supérieure  des 

mines. 

Chrsneau, 

idem. 

vlem. 

HUXBKBT, 

idem. 

idem. 

Terhieh, 

idem. 

idem. 

Beauoev, 

idem. 

idem. 

RK    LaUNAÏ, 

idem. 

idem. 

Lebhkton, 

idem. 

idem. 

Ratkau,  ingénieu 

ir  ordinaire, 

ide,,,. 

Zeillbb,  ing-^nieur  e»  chef  des  mines. 

secTé taire. 

r.OSIITK    DR    U 

'kïpixiitatio.n  techîhiooe  dei 

,    RHEIIINS    nB    FF,B. 

I*  cnnseiller  d'Klal,  directeur  dei  chemins  de  fer,  le  iJii'pcleui"  ilei  chemin: 
tit  fer  de  VkiaU  Ifs  inspecteurs  gt^néranx  on  ingénieurs  en  rbet  des  ponts  c 
rhaueséee  ou  dn  mines,  chargés  de  la  direclion  des  services  de  contrAlc  dei  chc 
iiiins  de  fer.  et  l'in^nleur  en  cher  chargé  de  l'inspeclion  spéciale  du  rés<>iiu  ili 

1*9  inspecteur»  généraniou  ingénieurs  eu  chef  chargé*  de  iadireclinii  des  ser 
vice»  de  contrôle  des  chemine  de  fer  peuvent,  en  cas  d'nlisence  eu  d'empi^chement 
i^tte  suppléés  pni'  l'tin  des  ingénieurs  en  chef  placés  sans  leurs  ordre*,  qui  auri 
idors  entrée  ttu  comité,  avec  voi»  délibéralive  pour  les  atTaiwa  de  son  survlcc, 

Iri>i>  ingénieurs  adjoints  A  lA  direction  des  chemins  de  fer  ont  entrer.'  »ii  inimité 

l:es  rapporteurs  el  le  secrétaire  de  la  conimissiun  centrale  des  machines  h  v.ipcii 
-uni  nntui'isé*  ii  insister  anji  séances  du  comité  en  ([ualilé  d'auditeurs. 

Autres  membres  du  comité: 
MU. 
RicoL'K,  inspeoleur  g>^néral  des  ponts  et  cha\in&(-es  ii-ii  retraite) 

vice-président. 
Hato."<  de  la  Goi;pillièbk,  inspecteur  général  des  mine!>,  mcratin 

de  rinstilut. 
NivoiT,  inspecteur  général  des  mines, 
Ohsel,  inspecteur  général  des  mines  (m  retraite). 
Arnaud,  inspecteur  g^'néral  des  ponts  et  chaussées. 
Bkaugeï,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
H  »AG,  ingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaussées. 
Rrsal  {Jean],  idem. 

LuNEAU,  idem. 

Reu,  lieutenaut-colonel  d'ai'lillerie,  breveté,  hors  cadres,  che 

du  4'  bureau  de  l'état-major  général  de  l'armée. 
Rknk  ViviANf,  avocat  h  la  cour  d'appel  de  Paris. 
Carpentier  (A.),  agi^gé  des  fiicultés  de  droit,  avocat  à  la  cou 

d'appel  de  Paris. 
Kfïicond,  ancien  président  de  la  société  des  ingénieurs  civils. 
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MM. 

Bourdon,  professeur  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 

PoiNTZEN,  ingénieur  civil. 

Lkautk,  membre  de  Tlnstitut. 

Pkchot,  lieutenant-colonel  d'artillerie. 

Skli(;man.\-Lui,  directeur-ingénieur  des  lignes  téléphoniques. 

EsTAUNiK  (Edouard),  ingénieur  des  télégrai)hes. 

Gandlot,  ancien  chef  de  section  de  chemin  do  fer. 

Bahbk,  ancien  mécanicien  de  chemin  de  fer. 

Didier,  ancien  chef  de  train. 

Secrétariat  du  Comité. 

MM. 

Beait.ky,  ingénieur  en  chef  des  mines,  membre  du  comité,  d.  n. 

secrétaire. 
Bernheim,  ingénieur  ordinairo  do  i'"''  classe  dos  mines,  secrétaire 

adjoint. 


COMMISSION      SPECIALE     DE     LA     CARTE     GEOLOGIQUE      DETAILLEE 
DE    LA    FRANCE    ET    DE    LA    CARTE  GÉOLOGIQUE    DE    l'aLGKRIE. 

Le  conseiller  d'État,   directeur  des   routes,   de    la   navigation    et  des   mines,  fait  partie 

de  la  commigsion. 

Le  directeur  du  service  de  la  carte  géologique  assiRte  aux  séances 

de  la  commission,  avec  voix  consultative. 

MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines  {en  retraite),  président. 

FouQUÉ,  membre  de  l'Institut,  professeur  d'histoire  naturelle  des 
corps  inorganiques  au  Collège  de  France. 

Gaudry,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  paléontologie  au 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

Garnot,  inspecteur  général  des  mines,  Directeur  de  l'école  na- 
tionale supérieure  des  mines,  membre  de  l'Institut. 

Ni  VOIT,  inspecteur  général  des  mines,  professeur  de  minéralogie 
et  de  géologie  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Delafond,  inspecteur  général  des  mines. 

Potier,  irfem.  ^      [en  retraite), 

Zeiller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  membre  de  l'Institut. 

DouviLLÉ,  idem.  professeur  de  paléontolo- 

gie à  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

de  Lapparent,  ancien  ingénieur  des  mines,  membre  de  l'Institut. 
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HM. 

HossBLET,  correspondant  de  l'Enslitut,  professeur  de  géologie 
doyen  de  !a  faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille. 

Mcmek-Chaluas,  professeur  de  géologie  à  la  faculté  des  science! 
de  l'Université  de  Paris. 

iiR  Launay,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  de  géologi» 
appliquée   à   l'érolc    luilionale    supérieure  des  mines,  tieeré- 


MM. 
HtTON  DE  LA  GoupiLLrÈBK,  inspccleur  général  des  mines,  mem 

de  l'Institut,  président. 
Ai;uiLLON,  inspecteur  général  des  mines. 
Cabnot,  inspecteur  général  des  mines,  membre  de  l'Institut. 
Ok  LA  FOND,  idem. 

Sarrau,  inspecteur  général  des  poudres  et  salpêtres,  membre 

l'Institut. 
Lkdoux.  ingénieur  en  chef  des  mines  (en  retraite). 
Le  Cuatklfeh,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
CiFESN  EA  if ,  idem.  secrétaire. 

Termfkr,  idem. 

Babu,  idem. 


MM. 

Agi:illos,  inspecteur  général  des  mines,  ■président. 

Mjchf.lot,  chef  de  la  division  des  mines. 

Zkiller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  gén^^ra!  des 

y...,  secrétaire. 

T)i  ni',  chef  de  bureau,  secrétaire  adjoint. 
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COMMISSION    DES   FORMULES    POUR   LR   SERVICE   DES   MINES. 

MM. 

N...,  président. 

N...,  inspecteur  général  des  mines. 

Aguillon,  idem.  secrétaire, 

Olkv,  ingi'^nieur  en  chef  des  mines,  secrétaire  adjoint. 


• 
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MINES. 


INSPECTEUrtS  GÉNÉRAUX   Eï  INSPECTIONS. 


INSPECTEURS   GF.NKRAUX   DE    PREMIERE    CLASSE. 

MM. 

Haton  dk  la  Goupilliere  (GO  *)  (Q\),  rue  de  Vaugirard,  56  (VI*). 

Aguillon  (0  ^)  {inspection  du  Nord-Est),  rue  Fauboiirg-Saint- 
Honoré,  71  (VIII»). 

Garnoï  (0  ^)  [Q  ï)  (0  ^  MA),  Directeur  de  CEcole  nationale  supé- 
rieure des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60  (VI®). 

WoRMs  DE  Romilly  (0  ^),  Directeur  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  de  COuest,  rue  Balzac,  7  (VHI*). 

INSPECTEURS    GÉNÉRAUX    DE    DEUXIEME   CLASSE. 

MM. 

Nivoit(0  ^)  (^  A)  (0  :^  MA)  {inspection  du  Sud-Ouest),  rue  de 
la  Planche,  4  (VII-). 

Delafond  (0  ^)  (^  MA)  {inspection  du  Nord-Ouest),  boulevard 
Montparnasse,  108  (XIV«). 

LÉVY  (Michel)  (0  ^)  (^J»  A)  (0  ^  MA),  Directeur  de  la  Carte  géo- 
logique de  la  France,  rue  Sponlini,  26  (XVI"). 

DupORCQ  (0  ^)   {inspection  du  Centre),  boulevard  Pereire,    162, 

(XVIP). 

Genreau  ^  (inspection  du    Sttd-Est),    rue   Saint-Dominique,    22 

(VI^), 
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f »_ 


INSPECTIONS  GENKRALES 


INSPECTION    DU    NORD-OUEST. 

M.  De  LA  FOND  (0  ^)  (^  MA),  inspecteur  général  de  2'  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Aisne.  —  Cal\nd(>s.  —  Côles-du-Nord.  — 
Kiire.  —  Eure-et-Loir.  —  Finistère.  —  Ule-etrVilaine.  —  Loire-Inférieure.  — 
Manche.  —  Mayenne.  -  Morbihan.  -  Nord.—  Oise.—  Orne.  —  Pas-de-Calais. - 
Sartlie.  -  Seine.  —  Seine-et-Marne.  —  Seine-et-Oise.  -  Seine-Inférieure.  — 
Soninie. 

PVole  lies  nialtres-onvriers  mineurs  de  Douai. 


INSPECTION    DU    NORD-EST. 

M.  Aguillon  (0  ^^),  Inspecteur  général  de  1"  classe. 

Serrice  ordinaire  des  départements  :  Ain.  —  Ardennes.  —  Aube.  —   Côte-d"Or. 

-  Doubs.  —  Jurn.  —  Marne.  -    Haute-Marne.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Meuse. 

-  Haut-Khin  (territoire  de  Beifortj.      saone-el-Loire.—  Hnute-SaAno. —  Vosp'?. 

-  Ycninc. 


INSPECTION    DU    CENTRE. 

M.  DuPORCy  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Allier.  —  Cantal.  —  Cher.  —  Corrèze.  — 
Creuse.  —  Indre.  —  Indre-et-Loire.  —  Loir-et-Cher.  —  Loire.—  Loiret.—  Haute- 
Loire.  —  Maine-et-Loire.  —  Nièvre.  -  -  Puy-de-I)rtme.  —  Rh<^ne.—  Deux-Sèvres. 
—  Vendre.  —  Vienne.  —  Haute-Vienne. 

Kcole  des  Mines  de  Snint-Etienne. 


INSPECTION     DU    SUD-EST. 

M.  Genreau  ^,  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Sennce  ordinaire  des  départements.  —  Basses-Alpes.  —  Hautes-Alpes.  —  Alpes- 
Maritimes.  --  Ardèche.  —  Bouches-du-Rh(^ne.  -  Corse.  —  Drôme.  —  Gard.  — 
Hérault.  —  Isère.  —  Lozère.  —  Savoie.  —  Haute-Savoie.  —  Var.  —  Vaucluse.  — 

Kcole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais. 


INSPECTION     DU    SUD-OUEST. 

M.  NivoiT  (0  ^)  (^  A)  (0  >^MA),  Inspecteur  général  de  2«  clas.se. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Arièpe.  —  Aude.  —  Aveyron. —  Charente. 
-  Charente-Inférieure.  —  I)ordo{?ne.  —  Haute-Garf)nne.  —  Gers.  —  Gironde.  — 
Lsnides.  —  Lot.  —  Lot-et-Garonne.  —  Bassos-Pv rénées.  —  Hautes-Pvrénées.  - 
Pyrénées-Orientales.        Tarn.  -   T;u'n-et-G;u-onne. 

Tunisie. 


I. 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS  LES  I)KPARTEMF:>ÎTS. 


DIVISION  DU   NORD-OIEST. 


ARRONDISSEMENT    DR    PARIS. 

M.    Wickersheimer  ^,  Infîônieur  en  chef  do  l"  classo.  à  Paris. 

Dureau  de  l'Inf/thiif*ur  en   chef. 
^M.  Fagot  'jf^,  contrAlenr  p]»«'. 

Soiis-RrroiuliHsemoiit  fie  Paris. 

Dép.  --  Seine. 
M.  W>iss.  Inp<;nioiir  ordinaire  de  1"  classo,  à  Paris. 

^  liureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

M.  Baylac,  contr.  4'  cl. 

Service  'actif  : 

MM.  Vallet  (i^  A),  contr.  pp"'.. .     Parin.  Ferrasse,  ronlr.  4*  cl..  </.  h..  .     Paris 

Baylac.  ronlr.  4*  cl.,  a.  n. .        iii. 


ARRONDISSEMENT   DE   DOUAI. 

M.    Kuss  (Henry)  ^  {i]jf  A),  ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  à  Douai. 

Bureau  de  r Ingénieur  en  chef. 
M.  Boiirgin,   commis  pp*'. 

Sous-arroncliftsement  de  Lille. 

Di^p.  —  Nord  (arrondissements  administratifs  de  Lille,  Dunkerque  et  Hazlbroiick  et  mines 

de  l'arrondissement  administratif  de  Douai). 

M.  Bellanger,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  à  Lille. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

M.  Rocquet,  comm>  4*  cl. 

1  •■••  xuhd.  de  Lille.  MM.  Lefèvre  ^ ,  contr.  pp»'    î^'  .vihd.  de  LilU ïiry.      contr.  4«  cl . 

','  id.  Potaux,       id.    1"  cl.   '4"  id 'Jiiembre,  id.     4*  cl. 

SouR-arrotidisKeinetit   de    ValencieiitieK. 

Ih'p.  —  Nord{arroDdis8ement8  administratifs  de  Valenciennes,  Cambrai  et  A  vesnes  et  carrières 
et  appareils  à  vapeur  de  l'arrondissement  administratif  de  Douai).  —  .Aisne. 

M.  Léon.  Ingénieur  •>r(linaire  de  l"  classe,  à  Valenciennes. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
MM.  Crombez,  c.omm.  l""'  cl,  \  Goursanll,  ag.  temp. 


Subd.  de  Douai.  MM.  Waterlnt,  contr.  '.\'  cl. 
id.    de  Lnon.     Morean  (?JI  A)(  ô  MA).  IH. 


.sil 


i •■' xubd.  de  Vnlenciennes.  Bizel,  contr.  3'  cl. 
2'    id.  id.  Lenjrlet.  id.   ii^-cl. 


/ 
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ARllONDISSEMENT  D*ARIIAS. 

M.   Fèvre,  Ingt^nieur  en  chef  de  2' classe,  à  Ai*ras. 

Bureau  de  l'fngénieitr  en  chef. 

M.  Loir,  comm.  2'  <'l. 

SouB-arrondissement  d*Arrafi. 

Dép.  —  Pas-de-Calais  (arr.  administratifs  d'Arras,  Saiot-Pol  et  BouIo^e-sar-Mer).  - 
Mines  de  iiouitie  de  Oourgres,  Courriéres,  Lens,  Douvrin,  Meurcbin,  Carvin,  Ostricourt 
et  Drocourt  (arr.  administratif  de  Béthune). 

M.  Solente,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Arras. 

Bureau  de  V Ingénieur  oinimaire . 

MM.  Caqoil,  comm.  2*  cl.  |  Faucony,  comm.  ntag*. 

•«         l"  eubd.  d'Arras.  MM.  Deyun,  contr.  3*  cl.  J  3"  subd.  iC Arras.     Décatoire,  contr.  2"  cl. 
2*  id.  Beuret,    id.     4*  cl.  I  4"  id.  Fenzy,  id.     4*  H. 

Souaran'ondlssemeiil  de    Béthune. 

Dép.  —  Pas-de-Calais  (arr.  administratifs  de  Montreuil,  St-Omer  et  Béthana,  moins  les  raine« 
de  hoaille  de  Dourges,  Courrières,  Lens,  Douvrin,  Meurchin,  Carvin,  Ostripourtet  Drocourt  i. 

M.  Cuvelette,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  à  Arras. 

Bureau  de  l' Ingénieur  ordinaire. 

M.^  Màcron,  comm.  4*  cl. 


c-  i.i'     j- A     ^-i  MM-  Drouot,  contr.  !'•  cL 
Suhdir.d  Arras ^  Giraudii,  id.    2«  cL 


Subd.  d' Arras . . .     Lesieur,  contrôleur  3'  cl. 
id.   de  Béthune.     Masson,        id.       V'd. 


Sous^arrondissement  d'Amiens. 


Dép.  —  Oise,  Somme. 

M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Amiens. 

Suhd.  ft Amiens.  MM.  Leturcq,  contr.  4*  ci.  |  Subd.  de  Creil.     Vandernotte,  contr.  '2*  cl. 


ARRONDISSEMENT    DE   ROUEN. 

M.  de  Béchevel  ^^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Rouen. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  clwf. 
M.  Brocb,  comm.  4*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Versailles. 

Dép.  —  Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise. 
M.  Bès  (le  Berc,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Paris. 

Service  actif: 


MM. 

I"  subd.  de  Paris.  Pluyetle,  contr.  pp"'. 
2*  id.  Revel.        id.     pp"'. 

Subd.  de  Versailles.  LiiDaDton(yf  A),  cont.  l' cl 


Subd,  de  Meaux.  Coste,         *        contr.  1"  cl. 
Sub.  d'Orléans.  llaniOB(0  AX'*'.MA),id.  i"cl. 


Sous-arrondissement  de  Rouen. 

Dép.  —  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne,  Seine-Inférieure» 

M.  de  Ruffi  de  Pontevès-Gévaudan,  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe,  à  Rouen. 

MM. 

Subd.  du  Havre.  Desvignes,  contr.  3'  cl. 
1"  et  2»  subi.  \  Flandrin,     id.  1"  cl. 
de  Iiouen..{  Dionot,         id.  I"  cl. 


I^ubd.  de  Caen. 

Girolet, 

contr,  4*  cl. 

id.  d'Evreu.r. 

Girod, 

id.      pp»'. 

id.  de  Fiera. 

Tiffoinet,. 

id.     4*  ol. 
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ARRONDISSEMENT  DU  MANS. 

f 
M.   Leclère  ^^,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  au  Mans. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Jolivet,  <;omm.  !'•  cl. 

Sniis-aiTondiHseinenl  du  Mans. 

/)ép.  —  Côtes-du-Nord,  Mayenne,  Sarlhe. 
M.  Anjîlès-Dauriac,  Ingénieur  ordinaire  do  3*  classe,  au  Mans. 
MM. 


Snfjil.  de  Laval.  Corriol,  contr.  pp»^ 

au  Mans  {prov'). 


Subd'.  du  Mans.  Kourraond  (iji  A)  conlr. 

pp.' 

id.  de  St-Krieuc.  Félix,  id.  3*  cl 


Sous-arrondis8ement  de  Nantes. 

Dëp.  —  Finislèrc,  IlIe-et-Vilaine,  Loire-Inférieure,  >|orhihaa. 
M.  de  Nanteuil  de  la  Norville,  Ingénieur  ordin.  de  3"  classe,  à  Nantes. 
MM. 


l^sMÔrf.  t/eiVaw^cs.Radigois  (lyH)  (9:  MA), 

coQtr.  pp*'. 
2*  id.  Bolo  (iU»A),  contr.  1"  cl. 


Subd.  de  Rennes.    (Ihevreul,  contr.  pp*'. 
Subd.  de  Brest.  .    Baulard,      id.    o»  cl. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 


ARRONDISSEMENT   DE    NANCY. 

M.  Cousin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  à  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef 
M.  Roussel,  eomm.  3"  cl. 

So IIS-arrondissement  de  Nancy-Nord.    ' 

Dép.  —  Meurthe-et-Moselle  (arrondissements  administratifs  de  Briey  et  <ie  Toul,  moins  les 
mines  de  fer  de  l'arrondissement  de  Toul)  ;  Meuse  (arrondissement  administratif  de  Mont- 
médy)  ;  Ardennes. 

M.  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe^  à  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Liégeois,  comm.  3'  cl. 
MM. 


l"  subd.  de Mézières-Charleville.  Watrin, 

contr.  pp*'. 

2*  id.  Foucault, 

contr.  pp"'. 


1"  subd.  de  Nancy.  Pierron,  contr.  pp»' 
Subd.  de  Longwy  .   Croisille,  contr.  pp" 


Sous-arrondissement  de  Nauey-Sud. 

Dep. —  Meurthe-et-Moselle  (arrondissements  administratifs  de  Nancy  et  de  Lunévillu  et 
mines  de  fer  de  l'arrondissement  administratif  de  Toul);  Meuse  (arrondissements  admi- 
nistratifs de  Bar-le-Duc,  Commercy  et  Verdun)  ;  Marne,  Vosges. 

M.  Bailly,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  à  Nancy. 
Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

M.  Geoffroy,  comm.  3*  cl. 
MM. 
'2'' subd.  de  Nancy.  Bouguet,  contr.  pp*'.      |    .S'M6rf.rfeiB«r-/e-Z>MC.Mermillod,  conlr. pp»'. 
3'  id.  Granddidier,  id.  2"  cl.  Subd.  de  Beims  .     .  Duma8(H.),  id.  3*  .. 

Subd.  d'Epinal.     .  Gesnel,  id.  3*  cl.     | 
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i  ARRONDISSEMENT  DE  NANCY  (suite). 

SouB-orrondlsBement  de  Vesoul. 

Itép.  —  Aube,  Haute-Marne,  Haate-Saône,  Territoire  de  Belfort. 

M.  Dutilleul,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  à  Vesoui. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

M.  Larget,  comni.  1"  cl. 

MM. 
Subd.  de  Troyes.     .   Marchai, contr.  1" cl.        \"8tiàdiv.de  Ve»oul.  Jeaodon,  c6nlr.!i'cl. 
id.  de  Cfiaumont.  Lesprit.      id.      pp*'.        2*      id.  id.       Barthélémy,  id.  4' cl. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHALON-SUR-SAONE. 

M.  Nentien  ^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Ghalon. 

Bureau  de  C Ingénieur  en  chef. 

M.  Mathieu,  ag.  temp. 

Sous-arrondissement  de  Chalon. 

Dép.  —  Ain,  Sa6ne-et'Loire. 
M.  Chanipy,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  à  Chalon. 
Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 
MM.  N...,  contr.        |        Depoil,  comm.  stag. 


MM. 

\**8ubd.  de  Chalon.  Pupier,  contr.  l^'cl. 

2"              id.              Fyot,  id.     l"cl. 

3"              id.         "    Meaux,  id.    4*  cl. 


Subd.duCreusot. .  Fourney,  contr.  2*  cl. 
irf.      Bourg....  Germain,      id.     l"cl. 


Sous-arrondissement  de  Dijon. 

fJép.    —   Côte-d'Or,   Doubs,   Jura,   Yonne. 
M.  Leproux,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Dijon. 


MM. 
Subd.  de  Besançon.  Merle,      contr.  3"  cl. 
id.   de  Bourg.     .  Germain,     id.     î"cl. 


{'' subd.  de  Dijon.     Uoctiii,      contr.  pp*'. 
2*  id.  Mauchamp,  id.  H*  cl. 

Stibd.      <r A uarcr/r.  Rigal(Fr.),    id.  3*  cl. 


DIVISION  DU  CENTRE. 


ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS. 

M.  Dui^and  de  Grossouvre  ^  (U  A),  Ingénieur  en  chef  de  l"  dusse, 

à  Bourges  ^provisoirement). 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  citef. 

.M.  Menet  (yf  A),  comro.  U»  cl. 


.1  -  "  -  ■ 
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Sous-arrondissement  d'Angers. 

Dep.  —  Maine-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée. 
M.  N.,.,  Ingénieur  ordinaire,  à  Angers. 

4 

Bureau  de  Vlrujénieur  ordinaire. 

M.  Ooizy,  oomm.  V'  cl. 

Subdiv.  d'Angers MM.  Grard,  contr.  4«  cl. 

S»hd.  de  la  Roche-sun-Yon. .  Lambert  (iyi  I)  (^:  MA),    id.    2"  cl. 

Sous-arrondlssemeut  de  Toui*s. 

Dép.  —  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Vienne. 
M.  Seligmann-Lui,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  à  Tours. 

MM. 

Subdio.  d'Orléans.  Hamon  (iyiA)  (:^MA),rf.  n.    i    .5?u6c2.(feP(n^ier«  Ravaudet,conlr.l'°''cl. 

cont.  l"ci.    I      id.    de  Tours.  Clsivel^         id.    pp'>. 

Sous-arrondlssement  de  Bourges. 

Dép.  —  Cher,  Corrèzc,  Creuse,  Indre,  Haute-Vienne. 

M.  Malplat  >J^,  Contrôleur  principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

à  Bourges. 

S iibdip.  de  Bourges.  Rance,       contr.  3"  cl.       Subdiv.  de  Limoges..  Bazin,  contr.  1"  cl. 
id.     de  Guéret ..  Dumas  (A.).,  id.  2*cl. 


ARRONDISSEMENT    DE    SAINT-ÉTIENNE. 

M.  Tauzin  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Saint- Etienne. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
MM.  Schreiner,  comm.  1"  cl.  |  Nantet,  comm.  4"  ci. 

Sous-arrondissement  de  Saint-Étienne-Ouest. 

Dép.  —  Loire  (arrondissements  administratifs  de  Koaune  et  de  Montbrison;  arrondisse- 
ment administratif  de  Saint-Étienne  moins  la  partie  orientale  de  la  commune  de  Saint- 
Ëtienne  et  du  canton  de  Saint-Héand  jusqu'au  Furens,  les  communes  de  la  Talaudière, 
de  Terrenoire,  de  Saint-Jean'Bonnefonds  et  de  Rochetaillée,  et  les  cantons  de  Saint- 
Genest-Malifaux,  Bourg-Argenlal,  Pélussin,  Rive-de-Gier  et  Saint-(^hamoud). 

M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Saint-Étienne. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

M.  Kayser,  comm.  S'  cl. 

MM.  Contrôleurs  : 

Laville,  1'"  cl Saint-Étienne.       Portai,  2'"  «-l Saint-Étieni  c, 

Lafond,  2*  cl id. 
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ARRONDISSEMENT   DE   SMNT-ÉTIENNE  {suite). 

t 

Sous-arrondlH8enieiit  de  Salnt-ÉUeiiiic-Est. 

I)ép.  —  Loire  (partie  de  t'arroudisBemunl  admioislratif  de  Saiut- Etienne  comprenant  ia 
partie  orientale  de  la  commune  de  Saiat-Ètienne  tU  du  canton  de  Saint-Uéand  jusqu'au 
Furens,  les  communes  de  la  Talaudière,  de  Terrenoire,  de  Saint-Jean-Boonefonds  et  de 
Hochelaillée,  et  les  cantons  de  Saint-Genest-Malifaux,  Bourg-Argcntal,  Pélussin,  Rive- 
de-Gior  et  Salnt-i'.bamond;. 

M.  Bachcllory,  Inj{»înicur  ordinaire  de  H'  classe,  à  Sainl-l^Hienne. 

Bureau  de  l'Itigénienr  ordinaire. 

M.  Levraud,  comm.  2*  cl. 

Contràteurs  : 
MM. 


Soulages,  ^2'  cl S aint-^J tienne. 

Vincent,    2*  cl /«/. 


Robert,    3*  cl Saint -Etienne. 

Olivier,  i'  cl id. 


Sous-arrondiBsement  de  Lyon. 

Ddp.  —  Rhône. 

M.  Rivet,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  à  Lyon. 

MM. 

!•■"  subdiv.  de  Lyon Seignobosc  (L.),  contr.  1"  cl. 

2«  —  Berthon,  id.     2*  cl. 


ARRONDISSEMENT    DE    CLERMONT-FERRAND. 

M.  Aubert  (Francis),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  à  Glermont-Ferrand- 

Bureau  de  V Ingénieur  en  cJief. 
M.  Flagel,  comm.  4*  cl. 

SouR-arrondissement  de  Glermont. 

Pèp.  —  Cantal,  Haulf-Loire,  Puy-de-Dôme  (moins  les  cantons  de  Monlaigut,  de  Menât, 

de  Pionsat  et  de  Saint-Gervais). 

M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Clerniont-Ferrand. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Perrot,  contr.  3*  cl. 

1"  suM.  de  Clermont.  M.  Seignobosc  (Th.),    I    ^^  8ubd.de  Clermont.  M.  Pommier^ 


contr.  pp*' 


Sous-arrondissement  de  Moulins. 


contr.  2*  cl. 


Dép,  —  Allier,  Nièvre,  Puy-de-Dôme  (cantons  de  Montaigul,  de  Menât,  de  Pionsat  et  de 

Saint-Gervais). 

M.  Gourguechon,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  à  Moulins. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Paturet,  comm.  2*  cl. 


Subd.  deMontluçon.  M.  Perrin,  contr. 4* cl., 

à  Moulins. 


I»"»  Suhd.  de  Moulins.  M.  Drul,  contr.  3*  cl. 
2«  id,  M.Varin.    id.    pp«'. 
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DIVISION  DU  SUD-EST. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHAMBÉRY. 

M.  Badoureau  ^  (^  I),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  h  Chambèry. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Veuitlet,  commis  pp*'. 

Sous-arrondisgeraent  de  Gharabéry. 

Dép.  —  Savoie,  Haute-Savoie. 

N...,  Ingénieui'  ordinaire,  à  Chambéry. 

{L'intérim  est  fait  par  M.  Goddard  (yi  A.),  contrôleur  principal.) 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire.  ^ 

M.  N...,  comm. 

MM. 
Subdiv.  de  Chambéry.  Goddard  {^  A),  d.n.  1   Subdiv.  d'Aiguebelle..  -Masset,  contr.  3<*cl. 

contr.  pp*'.     I       «/.      d'Annecy Hotier,      id.    4'ci. 

Sous-arfondlssemeiit  de  Grenoble. 

Dép.  —  Hautes- Alpes,  Drôme,  Isère. 
M.  Primat,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Grenoble. 


MM 
Subd.  de  Briançon.  Descous,  contr.  4*  cl. 
id.     de  Bourgoin.  Péricard,    id.    pp*'. 
1''  subd.  de  Grenoble  Chsudoreille,  id.  1  "cl. 
2*  id.  Argoud,     id.     \*  cl. 


Z'subd.  de  Grenoble.  Joardao  (%|  A),  contr. 

1"  cl., 
Subd.  de  Valence. . .  Morel,  conlr.  3*  cl. 


ARRONDISSEMENT  D*A|AIS. 

M.  Dougados  ^,  ingénieur  en  chef  de  1'  classe,  à  Alais. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Meunier,  comm.  3'  cl. 

Sous-arrondisgement  d*Alais. 

Dép.  —  Ardèche,  Gard,  Lozère. 
M.  Leprince-Ringuet,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Alais. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
MM.  Barrial,  comm.  2«  cl.  [         Boutin,  ag.  temp. 


\**8ubd.  rf'A/aï>.  MM.  Deleuze,  contr. 3«cl. 
?•  id.  Domergue,  id.  I^'cl. 

b«  id.  B<'rih*mn(yiA),id.pp«'. 


4*  subd.  d Alais Roux  (A.), contr. '2" cl. 

.V  id.  Coignard,      id.  l'^cl. 

Subd.  de  Privas. . .  Rigal  (G.),     id.  4*  cl. 


Sous-arrondisgement  de  Montpellier. 

Dép.  —  Hérault. 

M.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  de  l""*  classe,  à  Montpellier. 

Subdivision  de  Montpellier.  M.  Feyte,  conlr.  pp"'. 


DÉCRETS,  1902.  23 
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ARHONDISSEMEXT  DE  MARSEILLE. 

M.  Oppermanil^,  ingénieur  eu  chef  de  1"  classe,  à  Marseille. 

liurenu  de  l'Ingfinicur  pn  chef. 
M.  G  al  y,  romra.  V  cl. 

Sous-arrondigsomeiit  de  Marseille-Nord. 

Dép.  —  Basses-Alpes,  Vaueluse. 
M.  (»(Mity  (Lucien),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Marseill»». 
Subdivlfion  d'Avignon,  M.  Clére,  contrôl.  pp*'. 

Soug-arrondlssenient  de  MarselUe-Sud. 

/>^/9.   —  Alpes-Maritimes,  Bouches-du^Rhûne,  Corse,  Var. 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Marseille. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  de  Pézénas  de  Bernardy,  comm.  3*  ci. 

MM. 
Suhd.  de  Toulon  Roux  (P.),  contr.  S»  cl.       l'*»«6rf.  rfeA/ar«ei7teGrangeon,contr.  4"cl. 


id.    de  Nice. .  Raybaul,         Id.     4"  cl. 
id.    de  Baatia  Destrampe,     id.     4"  cl. 


'2*  id.  Lié  vin,        id.     pp«i. 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 


ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX. 

M.  Boutiron  ^,  ingénieur  en  chef  de  l""»  classe,  à  Bordeaux. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Carteau,  comm.  3"  cl. 

Sous-arrondissement  de  Bordeaux-Nord. 

Dép,  —  Charente,  Charente-Inférieure^  Dordogne,  Gironde,  Lot-et-Garonne. 
M.  Peinard,  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe,  à  Bordeaux. 
Bureau  de  C Ingénieur  ordinaire. 
MM.  Cazahs,  comm.  2*  cl.      |      Bergez,  comm.  4*  cl. 
MM. 


Suhd.  d'Angouléme.  Vollot,    conlr.  pp»'. 
i" 8ubd.de Bordeaux \aÀllB.nt,    id.     l»*  cl 


^'subd.  de  Bordeaux.  Cazenave.  contr.  pp*'. 

»  Larmanou,  id.    v«cl. 

Subd  de  Périgueux.  Jacquin,        id.    pp"'. 


Sous-arrondlssement  de  Bordeaux-Sud. 

Dép.  —  Gers,  Landes,  Basses -Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

M.  Chipart,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  à  Bordeaux. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

M.  Labaigt,  coram.  l'"  cl. 

Subd.  de  Mont-de-Marsan .  M.  Béatrix,      i   Subd.  de  Pau M.  Gardes, 

contr.  3*  cl.    J  conlr.  4'cl. 
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ARRONDISSEMENT   DE   TOULOUSE. 

N...,  Ingénieur  en  chef,  à  Toulouse. 

liureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Rouzegas,  comm.  2'  cl. 

Sous-arrondissement  de  Toulouse-Onest. 

Dép.  —  Ariège,  Haute-Garoune. 
,  MM.  Galtaux,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Toulouse. 
Suhifir.  fie  Fuit Vion,  conir.  1"  cl.  |  Suàdiv.de  Toulouse. . .  Barrier,  contr.  pp*'. 

Sous-arrondissement  de  Toulouse-Est. 

Dép.  —  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn. 
M.  Vieira,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Toulouse. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Faucb,  comm.  2*  cl. 

MM. 

Subdivis.  d'Albi Galtier,  conlr.  pp"'.   |   Subd.de Prades.  Finol,  conlr.  !'•  cl. 

id.    de  Carcassonne.  Raynaud,  id.  'Mc\.    \ 

I 
Sous-arrondlsseraent  de  Rodez. 

Dép.  —  Aveyron,  Lot,  Tarn-et-Garonne. 
M.  Loiret,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  à  Rodez. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Caries,  comm.  2*  cl.  , 

MM. 

Subd.  de  Cahora —  TejS80Dière?,contr. 3«cl.  1    Snbd.  de  Rodez...  Guillot,  contr.  1"  cl. 
id.    de Decazeville.  Coussieu,    id.     4* cl.  |  id.       Aubin...  Drouet,      id.      4* cl. 
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SERVICES    SPÉCIAUX. 


.  Surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine. 

MM.  Walckenaër  (0  *),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

..  (  Bellom  *,  1"  classe (  p^ris 

Ingénieurs  ordm j  jordan,  2^^  classe »  ^ 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 

M.  Houlette,  eomm.  3'  cl. 

Bureaux  des  Ingénieurs  ordinaires. 

MM.  Marie,  comm.  V'  cl.  |  Houlette,      comm.  3*  cl. 

Besnard,  id.      2«  cl.  I  Tollemer,         id.      4«  cl. 

Service  actif  : 

!'•  subdiv.  Chauinier  (U  I),      contr.   pp*'.        5«  subdiv.  Reboul  (U  A '•         con»r.   pp»|. 
2-       id.       M&hl(i|I)7               id.     l"cl.        6*      id.       Denizet  (Il  A),  id.     2*  c  - 

^- '         7»      id.       Douât,  id.     3»  cl. 


3«      id.     Mathieu(giI)(3bMA\  id.      pp« 
4"      id.       Decressam  {iyi  1),       id.      pp» 


Inspection  générale  des  carrières  du  département  de  la  Seine. 

MM.  Wickersheimer  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  «., 

inspecteur  général  des  carrières,  à  Paris. 

Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  d.  n.,  inspecteur  des  carrières,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 

M.  Fagot  ^,  contr.   pp»',  d.  n. 

Service  actif  : 

MM.  Vallet(yiA),conlr.  pp*',rf.w..S.-iB8p«et.    i  Ferrasse,  contr.  4«  cl.,  d.  n. 

Baylac,        id.       4*  cl.  d.  u.  I 


Mission  spéciale  ayant  pour  objet  l'étude  de  questions  se  rattachant  aux 
modifications  à  introduire  dans  la  législation  des  mines  et  à  la 
discussion  de  ces  modifications  devant  le  Parlement. 

M.  Aguillon  (0  ^),  inspecteur  général  de  1"  classe,  d.  u.,  à  Paris. 


Établissement  tbermal  de  Bourbonne-les-Bains. 

M.  Cousin  ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Nancy. 

Ingénieur  ordin.    |    M.  Dutilleul,  3«  classe,  d.  n Vesoul. 

Contrôleur  des  Mines  : 
M.  Barthélémy,  4*  cl.,  d.  n Vesotd. 


Exploitation  des  mines  communales  de  Rancié. 

M.  Sens,  contr.  pp»',  à  Sem. 
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Études  topographiqaes  souterraines. 

MM.  Lévy  (Michel)  (0  *)  (y^A^O:^ MA), inspecteur  général  de  2«  classe, 

d.  n.,  Directeur  du  service. 
Termier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1*  classe,  adjoint  à  la  Direction. 

I.  Bassin  houiUer  de  la  Basse-Loire. 

M.  Bureau  (Edouard)  ^,  Professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle  à  Paris. 

II.  Bassin  d'Hardingiiein. 

M.  Olry  ^  iQ^)j  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe Paris. 

III.  Bassin  de  Blanzy  et  du  Greusot. 

MM.  Delafond  (0  *)  ^  MA),  luspecleur  général  de2«  classe,  d.  n.    Paris. 
Zeiller  (0  ^)   {î^  I),   ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.n.     Pari*. 

IV.  Monooniphle  du  oypse  parisien. 

M.  Janet  *  (^  A)  (^  MA),  ingénieur  en  chef  de  2^  classe Paris. 

V.  Bassin  houiller  du  TonkIn. 

M.  Zeiller  (0^)  [Q  I),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n Paris. 

VI.  Région  du  Mont-bore. 

MM.    Lévy  (Michel)  (0    *)  {Q  A)  (:^  MA),  inspecteur    géuéral    de 

2*  classe,  d.  n..  Directeur. 
Lacroix,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 


Carte  géologique  de  la  France. 


SERVICE     CENTRAL. 


MM.  Lévy  (Michel)  (0  ^  )  (^  A)  (0  ^  MA),  inspecteur  général  de  2«  classe, 

d.  n.,  Directeur. 
Termier  *fl«.  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  adjoint  à  U  Direction. 

Inspecteur  géuéral  |  Carnot  (0«J|f)  (iyi  I)  (O^:  MA)  l"  classe,  d,  n..\ 

l  Douvillé  îflf ,  (lyj  I),  1"  classe,  d.  n f  Paris 

\  Le  Verrier  ^flf,  l"  classe i 

Ingénieurs  en  chef^  Bertrand  (Marcel)  O  ^flf  (iyf  I),  1"  classe,  d.n.. 

I  Durand  de  Grossouvre *  (U^A),  1"  classe,  </.n.  Bourges (pr») 

de  Launay  îflf,  2«  classe»  d.  n Paris. 

ïhoiuas  (H.)  (yi  1)  (-4:  MA),  Contrôleur  principal,  chef  des  travaux  graphiques. 
Herbert  (^  I),  Secrétaire  de  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines,  régisseur. 
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Collaborateurs  principaux  : 

MM. 

BaiTois  (O  ^)  (lyil) Professeur  adjoint    de    géologie   à   la    Faculté  des 

sciences  de  l'Université  de  Lille. 

Bergcron  ^Rf Professeur   à   l'Ecole   centrale,   Sous-Directeur  du 

Laboratoire  de  géologie  &  la  Sorbonne. 

Bei*trand  (Léon) Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni versilé 

de  Toulouse. 

Boule  ^ Assistant  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  à  Paris. 

Garez  {^  A.) Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Delafond(Oî|if)(:;ç:MA),  rf.)i.    Inspecteur  général  de  2'  classe,  à  Paris. 

Depéret Membre  correspondant  de  l'Institut,  professeur  de 

géologie,  Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Lyon. 

Dollfusi Ancien  président  de  la  Société  géologique  de  France, 

à  Paris. 

Fouqué  (O  •§(},  d.  n Membre    de    l'Institut,    professeur    au    Collège   de 

France. 

Gosselet  (0«ji»)  (y  I)i  «'•»••    Membre  corresptmdant  de  l'institut,  professeur  de 

géologie.  Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Lille. 

Uaug Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Kilian Professeur  de  géologie  à  la  F'aculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Grenoble. 

Lacroix Professeur   de  minéralogie  au  Muséum    d'histoire 

naturelle. 

Lecornu îlif (lyil) Ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  à  Paris. 

Mouret  «jt  {y  A), Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Besançon. 

Munier-Chalmas  «jt»  <'•  «•  •    Professeur  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Œhlert  «jt  (iU^  A) Correspondant  de  l'Institut,  bibliothécaire  et  conser- 
vateur du  Musée  de  Laval. 

Rolland    (O  *)    {ijt  A) 
(O  ^  MA) Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Paris. 

Vasseur  (lyf  A)  Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  d'Aix-Marseille. 

Vélain  ^ Professeur  de  géographie  physique  à  la  îSorbonne. 

Collaborateurs  adjoints  : 

MM. 
Nivoit  (O*)  (MA)  (Os^MA), 

d.  n Inspecteur  général  de  2«  classe.  Paris. 

Genreau  îjti  d.n. — id.                      id.  Paris. 

Lodin  (0*j^) Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  Paris. 

Beaugey  «jt id.              de  2«  classe.  Paris. 

Bochet«Jt id.                      id.  Paris. 

Leclère  '^,  d.  n id.                      id.  au  Mans. 

Nentien  >^,  d.  n id.                       id.  ^  Chalon-sur-iSaôue. 

Janet«Jt(yfA)(^MA),rf.n.                  id.                       id.  Paris. 

Fèvre,  d.  n id.                       id.  Arras. 

Coste lugénieurordinairede  ^•classe.  Blanzy. 

Maison  «jt id.                     id.  Paris. 

Laurent id.              de  2*  classe.  Bordeaux. 

Angles- Dauriac id.               de3« classe.  Le  Mans. 

Zûi'cher  «jt  {-^  MA) Ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1"  classe  à  Digne. 

Delebecque  (î|  A) Ing.  ordinaire           id.  id.     àThonon. 
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MM. 

Arcelin Président  de   la    Société   de*   sciences   de  Màcon,   à 

Ghalon-sur-SaAne. 
Bigot Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Caen. 

Blayac Préparateur  à  la  Sorbonne. 

Bourgeat  (l'abbé) Professeui*  de  géologie  à  l'Institut  catholique  de  Lilh'. 

Bresson Préparateur  de  géologie  cà  la  Faculté  des  sciences  de 

Besançon. 
Bureau  (Ed.)  ^Rf,  d.  n.    Professeur  au  Muséum,  à  Paris. 

Bureau  (Louis) Directeur  du  Muséum  de  Nantes. 

Busquot  ^ Directeur  des  mines  de  Decize. 

Qiralp  (%Jf  I) Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  dos  sciences 

de  l'Université  de  Toulouse. 

Giyeux  (U^  A) Préparateur  de  géologie  à  l'Ecole  nat.  sup.  des  Mines. 

Collot  (iyj  A) Professeur  de  géologie   à  la  Faculté   des   sciences  de 

l'Université  de  Dijon. 
Curie Chai'gé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier. 

Dagincourt Docteur,  Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Dereims Préparateur  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Doumerc  (Paul) Ingénieur  civil,  à  Montauban. 

Doumerc  ( Jean)  (y  A).    Ancien  élève  de  l'Ecole  des  mines,   ingénieur  civil,  à 

Montauban. 

Douxami > Professeur  au  lycée  Michelet,  k  Vanves. 

Duparc Professeur  à  l'Université  de  Genève. 

Fabre  (Georges)  i^ —    Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  Conservateur  des 

%  Forêts,  à  Nimes. 

Fournier  (E.) Professeur  de  géologie  à    la  Faculté    des  sciences  de 

l'Université  de  Besançon. 

(iautier  (Paul) Directeur  du  musée  Lecoq,  a  Clermont-Ferrand. 

(ientil-  {%$  A) Préparateur  au  Collège  de  France. 

Giraud .' Préparateur  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  à  Paris. 

Glangeaud Professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Clermont-Ferrand. 
Hollande Directeur   de    l'Ecole     préparatoire    à    l'enseignement 

supérieur,  à  Chambéry. 

de  I-Acvivier  (y  A) Ancien  proviseur  du  Lycée  de  Montpellier. 

Leenhardt Professeur  à  la  Faculté  de  théologie  de  Montauban. 

Lory  (Pierre) Sous-directeur  du  laboratoire  de  recherches  géologiques 

à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble. 

Lugeon Professeur  à  l'Université  de  Lausanne  (Suisse). 

de  Margerie Ancien  Président  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Nicklès  (René) Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Nancy. 
Offret Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  île 

Lyon. 
Paquier Docteur   es   sciences,    prépaiateur    de   géologie    à    la 

Faculté  des  .sciences  de  l'Université  de  Grenoble. 

Pervinquière Licencié  es  sciences,  préparateur  à  la  Sorbonne. 

Renevier  <^ Professeur   de   géologie   à    l'Université    de   Lausujnie 

(Suisse). 
Répelin Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté   des  sciences  de 

Marseille. 
Riche Docteur  es  sciences,  chargé  de  cours  de  géologie  .à  la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lvon. 
Ritter Docteur  es  sciences,  prépîiraleurà  l'Université  <W>  Gent-ve. 


« 
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MM. 
Roman Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Lyon. 

Roussel   (lyj  I) Docteur  es  sciences,  Professeur  au  Collège   de  Meaux. 

Seunes Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Rennes. 

Torcapel Ingénieur  civil  à  Avignon. 

Wallerant Maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure. 

Welsch Professeur  de  géologie  à  la  Faculté   des    sciences  «le 

l'Université  de  Poitiers. 

Collaborateurs  auxiliaires  : 

MM. 

Authelin Préparateur  à  la  Faculté  des  sciences,  à  Nancy. 

Bigouret .  Licencié  es  sciences  naturelles,  à  Paris. 

Doncieux Préparateur-adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  r Université  de  Lyon. 
Dupiu  «jt Ingénieur  ru  chef  de  2*  cl.  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Aurillac. 

(tuehhar«l Docteur,  à  Saint-Vallier-de-Thiey  (Alpes-MariiimesV 

Kcrforiie Docteur   es    sciences,    préparateur    de   géologie  à   la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Reunes. 

Lebcsconto Pharmacien  à  Rennes. 

Lcriche Préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 

Lille. 

Liîlellier Conservateur  du  Musée  dAlençon. 

Martel Spéléologue,  a  Paris.  # 

Martin  (David) Directeur  du  Musée  de  (îap. 

Martin .Vttaché  au  laboratoire  de  la  Faculté  des   scii'iices  île 

l'Université  d'Aix-MarseilIc. 
Maurie Licencié  es  science^,  attaché  au  laboratoire  géologique, 

à  Marseille. 

Renault Professeur  au  Collège  de  Fiers. 

Révil Pharmacien,  à  Chambéry. 

Savornin Préparateur  à  lEcole  supérieure  des  sciences,  à  Alger. 

Sayn Ingénieur  civil  des  Mines,  à  Montvendre  (Drôme). 

Thé  venin Préparateur  au  Muséum  d'histoire   naturelle,  à  Paris. 


Nivellement  général  de  la  France. 

M.    Lallemand  ^,  ingénieur  en  chef  de  l"  classe.  . 

Serrétaire  de  la  Gonuiiissiou  et  Directeur  du  service  du  nivellement  général 

delà  France. 


CONTROLE   DES    CHEMINS    DE    FER    EN   EXPLOITATION 

(Voir   pages  354    à    365.) 
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SERVICES  DÉTACHÉS. 


MINISTÈRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX   PUBLICS   DU   PROTECTORAT   DE    LA   TUNISIE. 

Service  des  Mines  : 
M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Tunis,  Chef  du  service. 

Contrôleurs  : 

MM.  A badie,  1" cl.,  yunt».       Cosle  (Marias),  4«  cl.. .   Tunis.       Yvart,  4«cl. ..    Tunis. 
Béziers,  4'  cl. .  Tunis. 


MINISTERE    DES  COLONIES. 

Nouvelle-Calédonie. 

M  Glasser,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classer. 

Contrôleur  : 
M.  Duverdier,  3'  classe. 

Madagascar. 


MM.  Breton,      contr.  3*  cl. 
Chabert,      id.     3'  cl. 


Casai.  coufr.  4*  cl. 

Duvaucbellc,    id.    4'  cl. 
Lacroix,  id.     4"  cl. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,   DE  L'INDUSTRIE,   DES  POSTES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

CONSERVATOIRE    NATIONAL    DES     ARTS    ET    MÉTIERS. 
M.  Le  Verrier  ^,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe. 

DIRECTION    DU   TRAVAIL. 
M.  Fontaine  (0  ^)  {^  I),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  2)i>ecfeMr. 


MINISTÈRE    DES    FINANCES. 

SERVICE  TECHNIQUE  DU  CADASTRE. 

M.  Lallemand  ^,  ingénieur  eu  chef  de  X'"'  classé, 
Directeur  du  service  du  nivellement  général  de  la  France,  d.  «.,  Chef  du  service. 
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MINISTÈRE   DE   LA   GUERRE. 

ÉCOLE   POLYTECHNIQUE. 

MM.  Lecornu  «jt  (y  1),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n Répétiteur. 

Poincaré  (O  «jt)!  id.  Jdem. 

Humbert  (George»)  îjif,^ Ingénieur  en  chef  de  2"  classe Professeur. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

FACULTÉ   DES   SCIENCES   DE   L*UN1VERS1TK   DE    PARIS. 

M.  Poiiicaré  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.     Professeur. 

BUREAU   DES    LOiNGlTUDES. 

M.  Lullemand  j^,  Ingénieur  en  chef  de  1™  classe, rf.  n., 

Directeur  du   service   du    nivellement   général   de   la   France, 

Membre  en  service  extraordinaire. 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

Service  ordinaire  des  mines. 

ARRONDISSEMENT   MINÉRALQGIOUE. 

MM.  Jacob  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  à  Alger. 

i  Lantenois,  1"  classe Alger. 

Ingénieurs  ordin.  |  N Oran. 

(  Dussert,  2*  classe Gonstantino. 

Contrôleurs  des  Mines  : 
.MM. 


Drot,  pp»^ Alger. 

Espérandieu,  pp»' Bâne. 

Poiicelet,         pp*' Oran. 

Auverg^ne,       l"  cl Alger. 

Grand,  1"  cl Tébessa. 

Serjrére,         \''  cl Constantine. 

Simon  (J.),    2*  cl Alger. 


BenoU(Jean),3*  cl Constanlinc. 

Dérion  (A.),    3"  cl Alger. 

Foulquier,      3"  cl Constanlim: 

Savry,  3*  cl Tlemeen. 

Dard,  4*  cl Constantine. 

Dérion  (J.  ),    4«  cl Sétif. 

Roux  (E.),    4*  cl Oran. 


Commis 


MM. 

Jeantet,  l"  cl firan. 


Noceto,  l*"*  cl Constantine.       Sisco,  4*  cl ta 


Péri,  1"  cl Alger. 


CHEMINS   DE  FER  DE   L'ÉTAT. 

(Voir  pagres  351'  et  suivantes.) 


SERVICE  DÉPARTEMENTAL  DE  LA  SEINE. 

Contrôle  des  tramways. 

MM.  tiourvi-st,  contr.  2*  cl.  l  Peyronnel,  coalr.  3*  cl. 


PERSONNEL    DES    MINES. 
MEMBRES    DE     LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 


nGËHIEUBS  ET  GODTKOLEOBS  EH  COHCt 

ou  BN    mSPONiBlLITÊ. 


I-i^nieur  tH  chef  : 

M.  Cléraull  (0  «),  i"  classe. 


.  _  INGËMEUHS  ET  CONTROLEURS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

CHEUINR    DE    FER    L)E    l'oUEST. 


M.  Sauvage  (0  *),  1"  classe,  d.  n. 


MM.  Heurteau  (0  4t),  lugénieur  en  chef  de  l"  classe. 


MM.  Amiot  ^,  i"  classe.      |      Carcanagues  %,  2'  classe. 

MM.   Labrossrî-l.uuytft,  l-daeae.      |      Veilaiil,  i' da.'s,'. 

COKPAGMR    ROYALE    DBS   CHKMI.VS    UË    l-KJt    PORTLICAIÏ. 

M.  Chapuï  H,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  cJasse. 
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COMPAGNIE  DES  FORGES  DE  CHAÏILLON,  COMMENTRY  ET  NEUVES-MAISONS. 

M   Lévy  (Léon)  (0  *)  (^H),  Ingénieur  en  chef  de  l""*^  classe. 

COMPAGNIES  DES  MINES  DE  BRUAY,  DE  l'eSCARPELLE  ET  DE  BLANZY. 

M.  Soubeiran  ^  [^  A),  Ingénieur  de  2®  classe. 

COMPAGNIE    DES    MINES   DE    LA    GRAND-COMBE. 

M.  de  Curières  de  Gasteinau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 

<:0MPAGN1E    DES   MINES    DE    ROCHE-LA-MOLIÈRE  ET  FIRMINY. 

M.  Voisin  (Honoré)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2**  classe. 

COMPAGNIE  DES  PHOSPHATES  ET  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  GAFSA. 

M.  Pelle  (Maxime)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 

COMPAGNIE    GÉNÉRALE    DE    TRACTION. 
M.  Focqué,  Ingénieur  ordinaire  de  l"^'  classe. 

SOCIÉTÉ    DU    CRÉDIT    LYONNAIS. 
M.  de  Billy,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

SOCIÉTÉ   ANONYME    DES   HOUILLERES   DE    SAINT-GHAMOND. 
M.  Râteau,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

SOCIÉTÉ    ANONYME    DES   MINES    DE    BLANZY. 
M.  Goste,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

COMPAGNIE    FRANCO-RUSSE    DES   CIMENTS  DE  PORTLAND   DE    GUELENDJIK. 

M.  Laurans  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION  DES  MINES  DE  l'iMÉRINA  (MADAGASCAR). 
M.  Bernard  (Maurice),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

SOCIÉTÉ  d'Études  pour  la  construction  d'une  voie  ferrée  de  biskra 

A    OUARGLA    ET    PROLONGEMENTS. 

M.  Rolland  (0  *)  (||?  A)  (0  ^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2*»  classe. 

usines   MÉTALLURGIQUES  DE    MORVILLARS. 
M.  Maître,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe. 

COMPAGNIES   ET   SOfilÉTÉS   DIVERSES. 

MM.  Olry  ^  {Q  I),  Ingénieur  en  chef  de  1'"  classe,  d.  n. 

Contrôleurs  : 


M.M.  Carabessédèi».  pp»'. 
Maris  pp»'. 

Poteau,  pp*'. 


Villet,  pp»'.  , 
Malaval,  Z'  cl. 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Boulevard  Saint-Michel,  n"  60. 


DIRECTION     ET    ADMINISTRATION. 
MM. 

Garnot  (G  ^)  (^  I)  (^  MA),  Inspecteur  général  de  1«  classe.  Directeur. 
Pelletan  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  SoilS-Directeuf. 

Enseinnement    Spécial. 

Lebrelon^,  Ingénieur  chef  de  2*  classe Professeur.  Exploitât,  des  mines. 

Lodin  (G  ^),  ingénieur  en  chef  de  l"  classe       idem.       Métallurgie. 
Chesneau  ^,  ingénieur  en  chef  de  !'••' classe.       idem.        Analyse  minérale. 

Le  Chatelier  (Henry)  ^  (0  A),  ingénieur  \  chimie  industrielle, 

en  chef  de  1"  classe idem.  I    minérale. 

Termier  ^,  ingénieur  en  chef  de  2' classe..  idem.  Minéralogie. 

Douvillé  ^  (^  Ij»  liïg-  en  chef  de!"  classe.  idem.  Paléontologie. 

Bertrand  (Marcel)  (|JG)  (^I),  ing.  en  chef 

de  1"  classe ". . . .  idem.  (réologie  générale. 

de  Launay  ^,  Ing.  enchef  de  2«  classe idem.  Géologie  appliquée. 

Sauvage  (G  ^),  ing.  en  chef  de  1"  classe..  idem.  Machines. 

Beaugey  ^,  ingénieur  en  chef  de  2"  classe. .  /rf<^w.  Chemins  de  fer. 

Humbert  (Georges)   ^,  Ing.  en  chef  de  jConstruct.  et  résis- 

2«  classe — idem.  \  tance  des  matériaux 

Râteau,  ingénieur  ordinaire  de  U* classe idem.  Electricité  industrielle. 

Aguillon  (G  ^),  Inspect.  gén.  de  l"  classe.  idem.  Législation. 
Cheysson  (G  ^)  (^^  I),  inspecteur  général 

de  1"  classe  des  Ponts  et  Chaussées idem.  Economie  industrielle. 

Zeiller   (G  ^)   (^  I),  ing.  en  chef  de  1"  cl.,  chargé  de 

leçons  de Paléontologie  végétale. 

Termier  ^,  ingénieur  en  chef  de  2»  classe,  rf.  n.,  chargé 

de  leçons  de Pétrographie. 

Sauvage  (G  ^),  Ingén.  enchef,  rf.  n.,  chargé  de  leçons  de  Construction  des  ma- 
chines. 
Pelletan  ^,  ingénieur  en  chef  de  l''  classe,  d.  n.,  chargé 

de  leçons  de Topographie. 

Coquelet,  Chef  des Travaux  graphiques. 

Bossert  (G  ^)  (^ I) Langue  allemande. 

Morel  {^  I) Langue  anglaise.. 

Laboratoire. 
MM. 

Le  Professeur  d'analyse  minérale Directeur. 

Babu  (ii^  A),  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe Directeur  adjoint. 

Goûtai ' Chef  des  travaux  chi- 
miques. 
Chantepie   (O  A) Aide-préparateur. 
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Cours  préparatoires. 

MM. 

Lecornu  ^  (4^  1)*  Ingén.  en  chef  de 

1«  classe Professeur.    Mécanique. 

Pelletan  ^,  Ing.  en  chef  de  1"  cl.,  rf.  n.  idem.       i  Analyse  et  Géométrie 

.  <      descriptive. 

Le  Verrier  ^,  Ing.  en  chef  de  1«  cl...  idem.          Physique. 

Babu  (^  A),  Ing.  en  chef  de  2'  cl idem.          Chimie  générale. 

Must^e  des  Mines. 

MM. 

Le  Professeur  de  minéralogie,  Ck)n8ervateur  de  la  collection  de  miné- 
ralogie. 

Le  Professeur  de  paléontologie,  Ck)nservateur  de  la  collection  de  pa- 
léontologie. 

Le  Professeur  de  géologie  générale,  Conservateur  de  la  collection    de 

géologie. 

Le  Professeur  de  eéologie  appliquée,  Conservateur  de  la  collection  de 
gîtes  minéraux  et  de  la  collection  de  géologie  départementale. 

Zeiller  (0  ^J  {i^  I),  ingénieur  en  chef,  d.  n.,  attaché  au  service  de  h 
collection  de  paléontologie  végétale. 

Richard  (Adolphe)  ^,  Préparateur  à  la  collection  de  minéralogie. 

Gayeux  (y  A),  Préparateur  à  la  collection  de  géologie,  d.  n. 

Durassier  ^,  Préparateur  aux  collections  des  gite.s  minéraux  et  de  métal- 
lurgie. 

La  ville,  Préparateur  à  la  collection  do  paléontologie. 

Terrier  {ifi  A),  Aide-Préparateur  à  la  collection  «le  minéralogie. 

Bureau  d'essai  pour  les  substances  minéi*ale.s. 
MM. 

Chesneau  ^,  ingénieur  en  chef  de  I"  cl.,  d.  «.,  Directeur. 
Babu    (^   A),  Ingénieur  en  chef  de  2"  cl.,  d.  w.,  Directeur  adjoint. 
Bouchard  (^  A)  (^:  MA),  Chimiste. 
Richard  (Marcel),  Chimiste. 


Secrétariat. 


MM. 


Herbert  (O  I),  Secrétaire-comptable. 
Raynaud  (%Jf  A),  Commis  du  secrétariat. 


Bibliothèque. 

M. 
Pluyelte  (Edmond),  Bibliothécaire. 


M.  Audy,  commis  de  direction. 
Service  de    santé. 

M.  le  Docteur  Carnot  (Paulj. 

Police    Intérieure. 
M,   de  Villars  (0  ^),  Chefde  bataillon  du  génie,  retraité,  Officier  surveillant. 
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CONSEIL  DE  L'ÉCOLE. 


Membres  du   Comeil  : 


MM.  le  Directeur  de  TEcole,  Président, 

Le  Sous-Directeur,  Secrétaire. 

les  Professeurs  des  cours  spéciaux. 

ÉLÈVES   INGÉNIEURS  DES  MINES. 


PRBMièRK  CLASSE. 


1 
O 

3 
4 


Deffine. 

Vaudeville. 
Mérig^eault. 
Vicaire  (André). 


1  Aron  (Alexis). 

2  Rigaudias. 

3  Siegler  (Jean). 

4  iïeurteau  (Ch.4i.). 


ORUXièMB    CLASSE. 

1  Macanx. 

2  de  Schlumberger. 

3  Nicou. 

4  Morelte. 


TROISIÈME  CLASSE. 

!  *Japiot. 
2  *  Guillaume, 
a  *  Henry -Gréard. 
4  *Lochard. 
.")  *FranUen. 


ÉLÈVES  EXTERNES. 


TBOLSIÈME    ANNÉE. 


1   Kissel. 

10  Rabjeau. 

19  Clément. 

28  Burguet. 

2  Dumas. 

11  Migniot. 

20  Fouquet. 

29  Oenonviliiers. 

3  Niederganjr. 

12  Juville. 

21  Riban. 

30  Viteau. 

4  BuretdeSle-Anne. 

13  Normand. 

22  Philippot. 

31  delluqueidetouTille 

.'I  Jarrige. 

14  Thomas  (Félix). 

23  Mougenot. 

32  Catrice. 

ri  G  ranger. 

15  Raoux. 

24  Lugoy. 

33  Récamier. 

7  Coutin. 

16  Pellissier. 

25  Craponne. 

34  Lequin. 

8  PierJot. 

17  Gilnicki. 

26  Stévenin. 

■     *Le  Chatelier. 

9  l^achin. 

18  Marsaut  (H.). 

27  Basset. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

1  Clerget. 

8  Chabert.                    l.*)  Cahen.                   | 

22  Boyer. 

2  Girard. 

9  Féder. 

16  Bavier-Chauffour. 

23  Magniez. 

3  Goitraux. 

10  Hoh. 

17  Quilliard. 

24  Gaudibert. 

4  Alfassa  (Paal). 

1 1  de  Retz. 

18  Fagniez. 

25  Michon  du  Marais 

5  Rouzière. 

12  Jasson. 

19  I.aligant. 

26  Long-Depaquit. 

27  Wielohrski. 

6  Mathieu. 

13  de  Mecquenem. 

20  Briot. 

7  François. 

14  Legrand(A.). 

21   Feuchère. 

28  Verdarainne. 

PREMIÈRE   ANNÉE. 

1  Dupont. 

10  Sylvany. 

18  Dulac. 

26  Elève. 

2  Fournel. 

11   Duterme. 

19  Legrand  (H.). 

»  *Cailot. 

3  Lestelle. 

12  Aguillon. 

20  Wilier. 

»  *Séjournel. 

4  Gouge. 

13  Parmenlier. 

21  Cocu. 

»  *Bourdoire. 

5  (le  Rothschild. 

14  Pocaaetde  LivoDoière. 

15  Gil  etde('.halonge. 

22  Peraoz. 

»  "Cagniant. 

6  Manent. 

23  Guillel. 

»  ^PoogJB  de  la  laison- 

7  Bernard  (A.). 

16  Solacroup. 

24  Millon. 

Deuve 

8  Piejre  de  laadiargnes. 

17  Quantin. 

25  Clauss. 

»  *Deniau. 

9  Daussy. 

»  "de  Wendel. 

É 

LÈVES  ÉTRANGERS  DE  TROISIÈME  ANNE 

:e. 

1  Zerolo. 

1  3  Carapanos.                  5  Kefala. 

7  Kalz. 

2  Sepheriadès. 

1  4  de  Païva  Morao.         H  Richner. 

NOTA.  —   L'astérisque  indique  les  élèves  qui  sont  en  congé  pour  service  militaire. 
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1  Weinfeld. 

2  Monckton. 


1  Van  Heck. 

'>  Van  der  Ploe^, 

.'{  Georgraeopoulu8. 


ÉLÈVES  ÉTRANGERS  DE  DEUXIÈME  ANNÉE. 


M  Antippa. 
4  Vilter. 


5  Eroilian. 


6  Wahbv 


ÉLÈVES  ÉTRANGERS  DE  PREMIÈRE  ANNÉE. 


4  Marcus. 

5  t^orbesoo. 


6  Joudelevski. 

7  Schwartz. 


8  Grunbêrgr. 

9  A  non. 


Cours  préparatoiref«. 
EL  È VES  TITULAIRES  FRANÇAIS. 


1  Vétillard. 

14  Guillier. 

27  Morély. 

•  *GIachant. 

2  Perreoet. 

15  Leclèr«. 

28  Bellenger. 

»  'Vergnole. 

.3  Roseoberg:. 

1G  Durnerin. 

29  Camy. 

»  *Luc. 

4  Bardier. 

17  Kouaix. 

aO  Matsing. 

>•  'Rivoiret. 

.')  Marly. 

18  Péliofiier. 

»  'Pillard. 

»  *Labei}8e. 

{»  de  Savii^nac. 

19  Oarbois. 

»  "Thomas  (Jacq.), 

»  'Bley. 

7  Oairaux. 

20  Grauce. 

»  'MuUeret. 

»  •Charbaut. 

8  Romieux. 

21  LeCbateiier(Jtrq.) 

»  'DapuÏR. 

»  *Schmidt. 

})  Cioup. 

2?  Flamant. 

»  *  Martin  ^Reoé-A.) 

»  *  Wiehbaeuaer. 

10  Mole. 

23  Perrier. 

»  *Mooteil8. 

»  •  Bernard  (Georg.'. 

Il   Hardy. 

24  Barrié. 

«  *Nivoit. 

»  'Tannery. 

1-2  Daix. 

2ô  Goldschmidt. 

..  •  Villa. 

>i  •VieDoe. 

l.'i  Gruner, 

2B  Blanchet. 

ÉLÈVES  TITULAIRES  ÉTRANGERS. 

1  Alveiss  da  Veiga. 

4  Vizanti. 

6  Bétim. 

8  Goldenberg 

2  Makarovitach. 

5  Rubinslein. 

7  Smoliran»ki. 

9  Varlanesco 

.'{  {laïk-Mouradian. 

ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTTENNE. 

Administration: 

MM.  Tauzin  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Saint- Etienne,  Directeur 
Friedel  ^  (^f-^  A),  ingénieur  ordinaire  de  !'•  classe,  Directeur  adjoint. 

Enseignement  : 
MM. 

Friedel  *  (Q  A),  Ing.  ord.  de  l-cl..  d.  n.Profes.  j  Slap^'^* 


Liénard,  Ingén.  ordin.  de  2'  classe. 

Jouguet,  Ingén.  ord.  do  2"  cl..  Professeur. 
N...,   Professeur. 


îW. 


Géologie. 

Analyse  mîithématique  et 

perspective. 
Constructions. 
Electricité  industrielle. 
M(H:aoiqQe  ntioBaelle  et  ippliqaéf. 
I  Métallurgie. 
\  Chemins  de  fer. 


NOTA.  —  L'astéritqup  indique  les  élèves  qui  sont  en  congé  pour  service  militaire. 
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MM. 

Etienne,  Ing.  ordin.,  de  3«  cl.,  Professeur. 
Crussard,  Ing.  ordin.  de  3«  cl.,        îd. 


\  Analyse  minérale. 

I  Physique. 

.  Exploitation  des  mines. 

)  Législation   des   mines  et 

\     économie  industrielle. 

f  Levé  de  plans. 


Surveillance j  Secrétariat,  Service  de  santé: 


MM. 


Vacheron  Hf,  surveillant  des  études. 
Delteil  *j^,  id. 

Hodamel,  Bibliothécaire-Expéditionnaiir. 
Diijol,  Docteur-Médecin. 

Préparateurs  et  Répétiteur  : 

Vaganez Répétiteur  de  dessin. 

Lançon Préparateur  de  chimie. 

Courtois Préparateur  de  physique  et  do  minéralogie 

Conticil  (le  F  École  : 
Ije  Ck)nseil  de  l'École  est  composé  du  Directeur  et  des  Prufeôseurs. 


Conseil  de  perfectionnement  de  l'École  : 


MM. 


L'inspecteur  général  des  mines  de  la  division  du  Centre,  Président. 

Le  Préfet  du  département  de  la  Loire. 

Le  Président  du  conseil  général  du  déparlement  de  la  Loire. 

Le  Maire  de  la  ville  de  SaiutrÉtienne. 

LeDirecteurde  l'Ecole,  Ingénieur  en  chef  de  larrond*^  minéralogiquede  St-Elienne. 

Les  Professeurs  de  l'Ecole. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  souR-arrond'"  minéral(>;;iques  de  St-Etienne  et  de  Lyon. 

Busquet  ^^  Ingénieur  de  la  Société  Schneider  et  G'*,  au  Creusot. 

Devillaine  ^,  ancien  Directeur  des  houillères  de  Montrambert  et  de  la  Béran- 

dière.  Président  de  la  Société  amicale  des  anciens  éL  vos  de  l'Ecole. 
Kayol  ^, Directeur  général  de  la  Société  des  forges  de  Commenlry-Fourchambault. 
François  ^,  Directeur  général  de  la  Compagnie  dos  niiues  d'Anzin. 
Marsaut  ^,  ingénieur-Directeur  des  mines  de  Boss^^gos. 
Villiers  ^,  Directeur  de  la  Société  des  houillères  de  Saint-Étienne. 
Montgolfier  (C.  ^),  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  eu  retraite. 

Directeur  des  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  et  des  Chemins  de  fer. 
Cholal  -îft^,  Administrateur  délégué  des  aciéries  de  Saint-Etienne. 


ÉLÈVL'S  DE  LA  I"-  DIVISION   (3«  ANNÉE) 


1  Malraison. 

'i  Maléeot. 

3  Chalumet. 

4  Uerdhebaut. 

5  Revenu. 

6  Drevel. 

7  Gonihier. 

8  de  la  RufQe. 

9  Pierrat. 


10  Veruay. 
H  Vannière. 

12  de  Bonneville. 

13  Claadinon. 

14  Cordât. 

15  Faussemagne. 

16  Poncel. 

17  *Montmelerrm'. 

18  Cabane. 


10  *  Hoche. 

20  Marchai. 

21  Girard. 

22  Saotenard. 

23  Masse. 

24  Pré. 

25  de  Lanversin. 
2fl  Montet-Forlis. 
27  *  Labro.ssp. 


Déchets    1902. 


28  Hiollol. 

29  Durupl. 

30  Belon. 

31  Fléchel. 

32  Brunet. 

33  *Lachmaiin. 

34  *Demoulp. 

3.)   Uu    Ouz    [/iirrr 
rtranffcr). 
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ÉLÈVES    DE    LA    2'    DIVISION     (2'    ANNÉE). 


1  Mayinard. 

14  Ciacon. 

26  Vernaz, 

39  Maréchal. 

2  Bourzal. 

15  Roi. 

27  Estour. 

40  Fomas. 

'A  "Pailloncy. 

l'i  *Michaud. 

28  Peillon. 

41  "Brice. 

4  *Mallerin. 

17  Julliany. 

29  MoUon. 

42  Pégand. 

5  *  Massonnel. 

18  Hutter. 

30  Mire. 

43  Batet. 

6  Maujol. 

19  (ianel. 

31  *  Mazoyer. 

44  Villel. 

7  Ducœiir. 

20  Reymond. 

32  'Millot. 

45  Badinaud. 

8  Laligant. 

21  Vimal    de    Mon- 

33  *Mandon. 

^•6  Léon-Durour 

9  Plane. 

teit. 

34  Gillet. 

47  Bramard. 

10  J<  ugla. 

21  bis  Mougcnot. 

35  Vizioz. 

48  *Jabœuf. 

Il  •Richard. 

23  Valentin. 

36  Ladous. 

49  Luminct. 

\i  Ëxpertnn. 

24  Monueret. 

37  *Bourdi8. 

50  Voisin. 

l.'i  Chalard. 

2Ô  Faugére. 

38  Polge. 

ÉLÈVES    DE    LA    3' 

DIVISION    (r<    ANNÉE) 

1  *  Buisson. 

\'A  •(^ourtioal. 

25  *Cholat. 

37  lluguii. 

2  (îodrrain. 

14  Micoulant. 

26  Gaviard. 

3;S  Desruelles. 

A  •Toucas. 

15  Banette. 

27  Bouxin. 

3 "4  bis  Ledenl. 

4  'Vouters. 

15  bis  Touchard. 

27  bis  Nodot. 

40  'Muxi. 

5  Viricel. 

17  Héraud. 

29  Bidot. 

41  *Nicolaï. 

6  Chareire. 

18  •  Vitrier. 

30  Deboher. 

42  Hugueny. 

H  bis  Martin. 

19  Rocaut. 

31  Pélabon. 

42  bis  Sanial. 

8  Martel. 

20  Phily. 

32  Dalmas. 

44  Falcot. 

9  Cbapuis. 

21  Tardieu. 

33  *  Blanc  (Robert). 

45  Imbert. 

10  Menessier. 

21  bis  Plotlon. 

34  Bellon. 

46  Eynac. 

10  bi8  *Tardv. 

23  Loir. 

34  bis  'Munich. 

47  Arbod. 

12  *Vincenti.' 

23  bis  *  Petitfrère. 

36  Bagnet. 

48  Blanc  (Louis 

ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  D'ALAIS. 

MM. 

Dougados  ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  Directeur. 

Bonnes,  Contrôleur  pp*'  des  Mines Professeur. 

Martel,  Contrôleur  des  Mines  de  4"  classe idem. 

Magalon,  Maître-Surveillant Répétiteur  des  trav.  graphiques. 

Bourdevat  (^  A) Économe. 


ECOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  DE  DOUAI. 

Administration  : 
M.  Kuss  (Henri)  ^  (^  A),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  Directeur. 

Enseignement  : 

•MM.  .   Arithmétique,   géométrie,    géométrie 

Olivier,  Contrôleur  des  Mines  de  4'  cl.  )      descriptive,    trigonométrie    méca- 

profebseur I       nique,  levé  de' plans,  dessin. 

liovio,  Contrôleur  de?  Mines  de  4"  cl.,  |   Physique,  chimie,  minéralogie,  géo- 

professeur (      logie,  exploitation  des  niine^j. 

Walerlot,    Contrôleur    des    Mines    de 

3"  classe,  chargé  du  cours  de Langue  française. 

Waterlot,    Contrôleur    des    Mines    de 

3*  cl.,  rf.  n Économe. 

Massa  s^,  Maître-Surveillant. 


NOTA.  —  L'astérisque  indique  les  élèves  qui  sont  en  congé  pour  service  militaire 
ou  ponr  raison  de  santé. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 


DIRECTION.  —   CONSEIL   DU   RÉSEAU.  —    ADMINISTRATION   CENTRALE. 

42,  rue  de  Chàteaudun,  à  Paris. 


M.  MEÏZGEK  (C  *)  (Q  l)  (^  MA),  Inspecteur  général 
de  l""®  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 


DIRECTEUR. 


CONSEIL   DU   RÉSEAU. 

MM.    Le  Directeur  des  chemms  de  fer  de  l'Etat,  Président. 

Camille  Lyon  (G  ^\  Conseiller  d'État,  Vice-Président. 
Lethier  (0  ^),  inspecteur  général  de  2«  classe  des  Ponts    ; 

et  Chaussées,  Directeur  honoraire  des  Chemins  de  fer. 
Wickepsheimer  ^,  ingénieur  en  chef  de  l"  classe  des    j 

Mines .     / 

Aubert  de  Trégomaiii  (0  ^)  (U  I),   Directeur  hors 

cadres  au  Ministère  de  Finances 

Bernard  (0  ^),  inspecteur  des  Finances,  Chef  du  service 

de  rinspection  des  Finances  au  Ministère  des  Finances.     . 
Bouquet  (G  ^)   (^  I),    Directeur  du  Personnel   et  de  i  ^      , 

l'Enseignement  technique  au  Ministère  du  Commerce,  de     ^^vabres. 

l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes 

.     Tisserand  {GO  ^)  (G  2^  MA),  Directeur  honoraire  au 

Ministère  de  l'Agriculture,  membre  du  conseil  supérieur 

de  l'Agriculture. 

d'Orbigny  ^  (|^^  Aj,  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  la   Rochelle 

Crouan  (Fernand)  (0  ^),  vice-président  honoraire   de 
la  Chambre  de  commerce  de  Nantes,  membre  du  conseil    \ 
supérieur  du  Commerce ', 

Membre  honoraire  : 

m 

M.  Dubois-  de    TEstang    (0  ^),  inspecteur  général   des    Finances,    Vice- 
président  honoraire. 


Direction  (administhatio.n  ^KiNTRALK). 

M.    Le  Grain  (Toussaint)   ^   (2§S  MA),  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  en  chef  adjoint  au  Direcleui-. 
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EXPLOITATION. 

136,  Boulevard  Kaapail,  a  Paris. 

MM.   FoiAN  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  de«  Ponts  el  Chaussées,  Ch»»f 
do  l'Exploitation. 

[Il'MBKKT  (Georges)  *fi*  (^  A),  ingénieur  en  chef  de  2'  classe  des  PonU 

el  Chaussées,  Ingénieur  en  chef  adjoint  au  chef  de  l'Kxploitalion. 
Moisso.N  ^,  Sous-chof  «le  lExploitation. 

SERVICES  CENTRAUX. 

SKCRKT.\RIAT,    PERSONNEL   ET   COMPTABILITÉ. 

MM.   Armbrusler  ^O  A;,   Cood.   pp*'  des    ;    Lapasqae  (i^l  A),  Chef  de    bureau. 
F,  et  Oh.,  Chef  de  bureau.  ]    Krollon  (^lA),  Chef  de  bureau. 

MOLVKMK.NT. 

MM.  Pourcel,  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe  des  Mines,  Ingénieur  de 
TKxploi talion,  chargé  des  fonctions  de  chef  du  mouvement. 

Lévi-Alvarès  (:<k  MA)  Sous-Ingénieur  de  l'exploitation,  chargé  des  fouctifii' 
d'adjoint  au  chef  du  mouvement. 

Pulack  (Henri),  Chef  de  bureau. 

Frolier  de  la  Messelière,  Inspecteur  principal  de  la  répartition  du  matériel 
roulant. 

Carnal  lil^  A),  Inspecteur  de  la  répartition  du  matériel  roulant. 

KTIDES   TECH.NIUUES. 

MM.  Coupan   i.4t<  MA),  inspecteur  principal  chargé  des  éludes  technique^ 
Communal  'et,  lnsi>ecteur  de  rhabillement. 
Virette  (i^  A),  Chef  de  bureau. 

SERVICE    COMMERCIAL. 

MM.  Vintousky  [ij^  A),  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  do  '^»  classe.  s<'ih- 
Ingénièur  de  l'Exploitation,  chargé  des  fonctions  de  chef  du  service c««in 
mercial. 


Plumard  (jô:  M  A),  Chef  de  bureau. 
Sahuqué  id. 

Hureau,  id. 

Leclerc,  agent  commercial. 


Taris  {à.  MA),    Comm.  de  sarv.  adm.  à 

ch.  de  fer,  agent  commercial 
Commartin,  Sons-inspcrteur  commercial. 


CONTROLE    DES    RECETTES    ET   STATISTIQUE    COîHMERClALK. 

MM.   BoLTiu.iBR  DK  HoLDKNSTADT,  Chef  dc  la  division  du  contrôle  et  tl«*  * 
statistique  commerciale. 
Dufour  (Albert),  Chef  de  bureau. 
Soulier  {ij  Aj,  Chef  de  bureau. 
Charrier  (Maurice),  Chef  de  bureau, 
(îas,  Chef  de  bureau,  détaché  au  contrôle  commun. 


PERSONNEL    DES    MINES. 
Inspecteurs  île  coiiiptabililé . 
UiintrAoB  (y  A) Hainlet,  Di^IbdI,  !.;ouB-ln«pecluur 


MATÉRIEL.    ET    TRACTION. 

IMi.  Doulfvnrd  Haspail.  k  H»rla. 

SERVICE   CENTRAL, 


MM.  BtiELL  (Camille)  *,  Ingénieur 

n  chef  de  S- 

nipiir  en  cher  du  malépid  et  de  1 

?(adal,  Ingénieur  ordinsire  de    1 

'  c\\\ise  des 

k  llngénieur  en  rhef. 

Galezowski,  ingénieur  B.n  servie 

e  cenlml. 

Adam  (O  A),  ingénieur  ordinai 

e  de  1"  Has" 

Dol  (ÏJ  A).  Ingénieur  au  service 

ceiitifiK 

Astaii  (y  A),  Inspecteur. 

FnDcr»,                   Ch«[  de  bureau.    1 

l,e.6que  (A 

H.«T.i,                                  id. 

BourBés, 

<)!■  lA  Rncbe  de  Co<le  ly 

\i.  Chef  du  1 

VOIE   BT   BATIMENT. 

l;UI.    Uoulcvurd  Kaepall,  k  PariH. 

SERVICE   CENTKAL. 
MM.  Mbu.nirr  (Gaston)  (0  «},  ingénieur  en  eliet  de 

llegimbeau  *  (s^  MA),  ingénieur  en  chef  de  ! 
r.hnnaiiées.  Ingénieur  en  chef  adjninl  A  l'Ingénieur 
Madeleine  *  (^  I),  ingénieur  en  chef  adjoint  i 
Arnoull  (^  A).  Ghel  de  division. 
Grégoire  (M  A),  Sous -Ingénieur  Ait  Pouls  et  Chauss* 

BourdeL"®!  Ch^Me  liurî.u,  MeïVrTu  A;,      !d 

Bo*ll  [Fraa^i.),        id,  I 


3ni  PKRSONNKL    r>KS    MrNES. 


CHEMINS    DE    FER 


CONTROLE  DE  L'EXPLOITITION. 


I.  -  U&NES  COMPRISES  DANS  LE  RÉ8EAD  DE  L'ÉTAT. 

M.  VIENNOT  i^,  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe  des 

Ponts  et  Chaussées, 

CHARGE   DE   L  INSPECTION   SPÉCIALE    DES   CHEMINS    DE   FER    DE   l'kTAT, 

A    PARIS. 

M.  Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  des  mines. 

Bureau  de  i'Ing'énieur  en  chef. 


MM.  Haarie,  cond.    pp*'. 

Rebours,        id.      pp*'-(l) 
Boarbon,      comm.  l""*"  cl 


Mérv,  comm.  3'  cl. 

Blarat,  id.      2*  cl. 

Kausan  {i^  A),  id.      2'  cl. 


Con  trâlertr-Comptable. 
M.  Gabon,  3"  classe,  Paris. 

§  1.   -   INSPECTION  DE  I.\  VOIE   ET  DES  BATIMENTS. 

l"  arrondissement    MM.  Tartrat,  Ingén.  ord.  de  2«  cl.  (P.  et  Gh.)  à  Tours. 

2«  id.  Chéguillannie         id.  l' cl.  (P.  et  Ch.)à  Nante.s. 

3'  id.  Hernis,  id.  l'cl.(P.etGh.)àBordeaux 


(I)  A^ent  détaché  au  Service  d'expéditions, 
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-   INSPECTION    DE   L'EXPLOITATION    TECHNIQUE. 


l«r  Arrondissement. 

MM.   Seligmaiin-Lui,  Ing.  ord.  i^'  (\. 
(Mines),  à  Tours. 

Clavel.  conlr.  (Mines),  pp»'.  Tours. 

Hamon  (^f  A)  ('^;  MA),  contr. 

(  Mines),  1"  cl Orlfiana. 

Ravaadet,       id.    (Mines),  1"  cl.  Poitiers. 

Fouré,  i(J.    (Mines),  2'  cl.  Tonrn. 

Quintard.  comm.  1"  cl i(f. 

Viette,  id.       2*  cl tV. 


2"  Arrondisï^ement. 

MM.  de  Nanteuil  de  la  Norville,  Ing. 
ord.  de  3"  cl.  (Mines),  à  Nantes. 


Galard,  cond.  l"  cl , Nantes. 

Terrien  (Il  A),  contr.  (.Mines).  3'  cl.        iiJ. 
Gérault,  comm.  3*  cl id. 


XV  Arrondissement. 

« 

MM.  Peinard,  Ing.  ordin.  de  3'  cl.  (Mines),  à  Bordennx. 

VoMot,     contr,  (Mines),  pp*' Angoulême. 

Larmanou,  id.    (Mines^,  2''  cl Bordeaux. 

Goubaud,  comm.  pp*' id. 

Caïalis,         iJ.     2«  cl id. 

Bergez.         id.    4*  ci id. 


(  ont  râleurs -ComptablcH 


MM .  Blazy,  2»  cl Tours.      \ 

Guillet.  2''c! \nutes. 


Movne.  2'"  cl Iiordenn.r. 


i  3. 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 


M.  Laplaiche  (^  A),  contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  des 
tarifs  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  ré.seau.) 


n.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  NORD. 
M.  BAUME  (0  ^),  Ingén.  en  chef  de  1^«  cl.  des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR    Dl^   CONTROLE    A    PARIS. 

Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Francheterre,  cond.     pp*'. 
Marceau,  id.     1"  cl. 


Liévin, 
Mopin, 
Thiérv, 


comm.  pp''. 
id.  1"  cl. 
id.       1"  cl. 


.  f 
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M.       CONTROLE  DE  L4  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

,,M.  Boilliquelot  ^,  Inpr^nioiuoiu'hçf  «le  '2'  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

ft  Paris. 


îj  2.       CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Henriot  ^,  ingénieur  eu  Chef  de  1"  classe  des  Mines,  à  Paris. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Gourguecbon,  cond.  3' cl. 
Sénéchal,        comni.  pp»' 1 1 1. 


Hécheclfiux,  comm.  l"  cl. 
CaroD,  i(i.    2*  cl. 


1  ">*  ArrondiSBement . 

MM.  Maison  !^,  Ing.  ord.  de  l'* cl.  (.Mines), 
à  Paris. 

Massin,    contr.  (Mines|  pp*' Paris. 

Soyez*,    id.    (Mînes)  pp»',  rf.  n.  id. 

ïloreaa(yA)(-iDkJA),C0Dtr.  (Mines)  pp*'  Laon. 

Yanderiiotte,  contr.  (Mines)  2«  cl CreiL 

B&lniitsère,     id.    (Mines)  3»  cl Paris. 

Labadie,      cond.      3'  cl id. 

Paris,          comm.      I"  cl id. 

Leib,              id.         2"  cl id. 

Pautbier,       id.         3*  cl id. 


fà"  Arrondissement. 

MM    N' . . ,,  Ing.  ord.  (Mines  i, 
à  Amiens. 

Drouot,        contr.  (Mines)  l''  cl.  Arra3. 

Lelurcq,  id.    (Mines)  4"   cl.  Atniens. 

Cauvin,    cond.     1"  cl id. 

Mourgues,    comm.     l'*  cl id. 

Pouré,  id.        3«  cl id. 

Guy.  id.        4*   cl id. 


3'  Arrondissement. 

MM.  Bellanger,  Ing.  ord.  de  2* cl.  (Mines), 
à  Lille. 

LefèvreeJJ»,  contr.  (Mines)  pp*' Lille. 

Lejeune,        id.    (Mines),  4' cl id. 

Barat,          cond.    3»  cl id. 

Dupont,      comm.    l" cl id. 

Delobel,        id.        2«  cl id. 


4"  Arrondissement. 

MM.  Léon,  Ing.   ord.  de  1''   cl.    (Mines), 
à  Valenciennes. 

fieauregard,  contr.  (Mines), 

4*  cl Valenciennes. 

Sairaison,  cond.  3*  cl id. 

Crombez,  comm.  !'•  cl. . . .  id. 

Dulieu,         id.       2' cl id. 


Contrôleurs -comptables  : 


MM.  Chevalier,  2*  cl Paris. 

Kervégand,  2*  cl id. 


David-Missilié,  2'  cl Lille. 


S  3.  —  CONTROLE  DE    L'EXPLOITATION    COMMERCIALE. 

M.  AUary  ^  {i^  A),  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  couiuierciar  non  relative  à  l'étude 
des  tarifs  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


1)  Agent  détaché  au  Service  d'expédition». 
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m.  —  U6NES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'OUEST 
.    ET  CHEMINS  DE  FER  DE  CEINTURE. 

M.  WORMS  DE  ROMILLY  (0  ^),  Inspecteur  général  de  l'«  classe 

des  Mines, 

UlRKCTRra    DU   CONTROLE,    A   PARIS. 


Bureau  de  la  DirecUon  : 


MM,  Ricada,  cond.   pp*'. 

Beaiig^ois,  comm.  pp*'. 


l^roux,        comm.  1"  cl. 
Proust,  id.     2*  cl. 


§  1.  —  CONTROLE  DE  LA   VOIE    ET   DES   BATIMENTS. 

M.     Bresse   ^,  ingénieur  eu  chef  .de  2''  classa'  des  Ponts  et  Chnussiies,  à  Paris. 


§  2.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Lecornu  ^  (i)  I),  ingénieur  en  chef  de  i'"'  classe  des  Mines, 

'/.  «.,  à  Paris. 

Bureau  de  rint/énieur  en  chef. 


MM.  Chauvin,    cond.  3*  cl. 
Pancrazi,  comm.  t^cl. 


Danglard.  comm.  t'"''  cl. 


■  1  "  Arrondissement. 

MM.  Bernheim,  Ing.  ord.  l«cl.  (Mines), 
à  Paris. 

Cuvillier,  contr.  ^Mines).  pp«'. 
Girod,  id.    oVliDcs),  pp»'. 

Pluyette,     id.    (Mines),  pp»'. 
Ma^alon,     id.     (Mines),  3" cl. 
«ioudal,     comm.  l'^cl. 
Leiioir,         id.     Z'   cl. 


2'  Arrondissement. 

MM.  de  Ruffi  de  Pontevès-Gévaudan, 
Ing.  ord.  3'  cl.  (Mines),  à  Rouen. 


Paris. 

r>ionot,       contr 

(Mines),! '"cl. 

Rouen. 

Evreux. 

Flandrin,      id. 

(Mines),  I"  cl. 

id. 

Paris. 

nosvignes,   id. 

(Mines),  o«  cl. 

Le  Havre 

id. 

Girulel,         id. 

(Mines),  4*  cl. 

Caen 

id. 

TiU'oinel,       id. 

(Mines),  4"^  cl. 

Flrrs. 

id. 

Perrineau,  cond. 

:v  cl  .     .     . 

Boue  H. 

Trouplin,  comm. 

2»  cl  .     .      . 

id. 

3"  Arrondissement. 

MM.  Anglès-Dauriac,  Ing.  ord.  de  3*  cl. 
(Mines),  au  Mans. 

Cbevreul,  contr.  (Mines),  pp»'.  Hennés, 

Corriol,  id.  (Mines),  pp»'.  Le  Maixs. 
Founond  (S|A),id.  (Mines),  pp»'.        id. 

Rossi,  «d.  (Mines),  2*  cl.        id. 

Félix,  id.   (Mines),3' cl.  67 -i5rje«c. 

Baulard,  id.  (Mines),  3«  cl.  Brest. 

Robicbe,  comm.  .']•'  ri.     .     .  Le  Mans. 


4'  Arrondissement. 

MM.  Gauthier,  Ing.  ord.  de  l''  cl. 
(P.  etCh.),a  Paris. 

Gourvest,  contr.  (Mines),  2'  cl.  d.  n.  Paris. 

Peyronnet,  id.     (Mines),  a*" cl  .      .  id. 

(iourguechon,  cond.  3*"  cl.    d.  n.  H. 

Rivière,  comm.  '{'"  cl.     .      .      .  id , 


*   - 
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Contrâhun-Comptablei  : 

MM.  Ruaiilt.    1"  cl.     .     .     Parift.  (iourcku,  'i'  d.     .      .     .     A/.  Mantt. 

Drouillv,  ?'  cl.      .      .        /#/.  I 


îj  3.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE; 

M.  Chavardès  (0  ^  i,  CoiUrAleur  général,  à  Paris. 

(  Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  eommercial  non  relative  à  Télude  des 
tarifs  et  questions  économiques  et  cuniniercinles  intéiessant  h*  réseau.  ; 


IV.  -  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'EST. 

M.  MANCEL  (0  *)  (p  A).  Inspecteur  général  de  2*^  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

IURKCTEUR    nu    CO.NTROLK,    A    PARIS. 

Bureau  de  la.  Direction. 

MM.  Guionnel,   coiid.   jip»'.  Thomas.  oond.  1"  cl. 

Hardy,  id.     pp*'.  Ponjeaii,  Hfr.  t<"mp. 

j;  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Meugy  ^  ,  ingénieur  en  chef  de  !"■  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


S   2.         CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Perrin  (Raoul)  ^  (O  A),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Mines, 

à  Paris. 

Hurpau  de  l'Ingénieur  en  chef. 

MM.  DMvanoff.   cond.  pp*'.  1  l»ellé,        comm.  1"  cl. 

Véron,  id.     ."^  cl.  |  Kœnip,        id.     2'   o[. 
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1"'  Arrondissement. 

MM.  N...,  Ing.  ord.,  à  Paris. 

Goëb  (J,),     pontr.  (Mines),  pp''.  Paris. 
Watrin,           id.    (Mines),  pp«'.  Mézières. 
DumaH,            id.     (Mines),  à*"  cl.  //«*/w«. 
l'.obus,  comin.  )l*  cl l'aria. 


2*  Arrondi Rfiement. 

MM.  Villain,  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (Mines;, 
à  Nancv. 


Croisillc.  mntr. 
Foucault,  id. 
Mermillod.  id. 
Pierron,  id. 
Gruddidier,  id. 
Gesnel,  id. 
Honnert,.  r.fiinni 
!.iég»'oiF,     id. 


(Mines;,  pp*'.    Lonçwy. 
(Mines),  pp»'.   Afézièrei. 
(Mines  I.  pp»'.  Bar-le-Iféic. 
(Mines),  pp*'.   Nancy. 
( Mines K  1'  cl.  Nancy. 
(Mines),  3*  cl.  Epinàl. 

2*  cl Aanc»/. 

3'  cl iil.  ' 


8*  Arrondissement. 


MM.  Dutilleul,  Ing.  ord.  de  :i'  cl.  fMine!«\  à  Vesoul. 

Lesprit,    contr.    (Mines K  pp" Chaumont. 

Boygues,  cond.  pp*' id. 

Hosdecher  {^  A)  {j>  MA),    contr.  (Mines),  l""' ri.  Vesotil. 

Marchai,    contr.  (Mines),  1"  cl Troye». 

Jeandon,        id.     (Mines),  2'  cl Veaoul. 

Barthélémy,  id.     (Mines),  4*  cl iJ. 

Heiitot,     comm.  i"  cl id. 

Larget,       id.       I-'t! id. 


Contrôleur-Comptable  : 
M.  Hospital,  2*  cl Parin. 


^   8.    -   CONTROLE   DE   L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Zerling  ^  ,  ConUftleur  général,  à  Paris. 

Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'élude 
des  questions  économiques  et  commrTciales  intéressant  le  réseau.) 


V.  -  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  D'ORLÉANS. 

M.   ETIENNE  (Paul)  (0  *)  (P  A),    Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DlUKCTKrR    Di;   CONTROLE,    k    PAH1S. 


Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Villaumé,  cond.  pp*'. 
Cigogne,  id.  M"  ri. 
jilndrès,      comm,  pp»'. 


Afassoulier,    comm.    p|>''. 
Châtelain,         id.        l""'  cl. 
Thiessard  (i^  A  ),  ag.  temp, 
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M.  -  (^^ONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATLMENTS. 

M.  Cha.ShHlier  ^,  ln}:»^iiiour  »mi  cIh'!'  «IpI"!-!.  <l<>s  Ponts  et  Cliaus8<ies.  à  l»ari? 


tj  2.  -  CONTROLE   DE   L*BXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Bochet  ^,  IiigJ'Hieui'  <*u  chef  dv  J'  classe  «les  Mines,  à  Paris. 


Bureau  ile  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Jougln,  cond.  pp*'. 
\\}vv\,       id.     C-cl. 


Parmiseux.  comin.  l'*  cl. 
Dellic'8,  id.       2'  cl. 


-fer  Arrondisseincnt. 

MM.  Jordan,  Ing.  ord.  de  2«icl.  (Miiicsi, 
à  Paris. 

Bertrand,    contr.  (Mines),  pp''.  Paris. 
Ilamoii    (yiA)    (îç  MA),    contr. 

(Mine»!,  l" cl,-a.  n Orléans. 

Davin.  rond.  1"  cl Paris. 

Ménard,  comm.  P'"  cl il. 


2'  Arrondissement. 

MM.    Seligniann-Lni,  Ing-.   ord.    1"    cl. 
(Mines),  <l.  n..  à  Tours. 

rjavel,      contr.  (Mines),  pp.  d.  n.  Tours. 

R»»ail(let(P.),  id.(Mine8),  P« cl.  rf.  >i.  Poitiers. 

Foiiré          id.  (Mines),  2"  cl.  d.  n.  Tours. 

Fèvre,  rond.  3*  cl.,  d.  n id. 

Vielle,  comin."^*  cl.,  d.  n id. 


îi"  Arrondissement. 

MM.delSanteuilde  la  Norville,  Ing.  ord. 
de  3'  cl.  (.Mines),  d.  n.,  à  Nantes. 

Galard,  cond.  l"  cl.,  d.  n Nante.'i. 

Terrien  (lyiA),  contr.(Mines),  3*  cl. 

d.   n : id. 

Poulet,  comm.  S*"  cl id. 


4«  Arrondissement. 

MM.   Malplat  i^,  cent,   pp*»  (Mines'-   ff. 
a  Ing.  ord.,  à  Bourges. 

Dumas  (A),  contr.  (Mines u  2*  cl.      Guêret. 
Rancp.  contr,  ^Min^s),  'M  cl....      Bourges. 
Robert,  romm.  2*  cl itf. 


5'  Arrondissement. 

MM.  Loiret,   Ing.  ord.  de  3"  cl.  (.Mines), 
à  Rodez. 

Teyssonières,  cnnt.  (Mines),  3* cl.     Cahors. 
Beauvpric,      id.  (Minps),  'i*  cl.     Bodez. 
r.oussieu,       id.   (Mines),  ^'cl.  />ecoîfti'/7/c'. 
Hrouet,          id.  (Mines),  4*  cl.     Bodez. 
Vidal,        conim.  3'  cl i(/. 


6'  Ai'rondissement. 

MM.  Peinard,  lug.  ord.  de  3''  cl.  (  Miiu>  , 
d.  n.,  à  Bordeaux. 

Simon  (A.),  cond.  pp** Limoges. 

Jacquin,  contr.  (Mines),  pp"'.  Périgueu.r. 

Vollot,      id.(Miue8),pp''rf.».  Angottlênu'. 
Larmanou,     contr.     (Mines), 

'1'  cl.,  d.  n Bordeauj-. 

Oupuy.  corom.  l''  cl id. 


1'  Arrondissement. 

MM.  Caltaux,  Ing.  oid.de  1"  cl.  (Mines), 
à  Toitlouse. 

Hros.«-t'tle,  conlr    (Mines;,  pp»'.  Toidouse. 

Bazin,  contr.  (Mines),  1"  cl...  Limoges. 

Molinier,  cond.  pp"' Toulouse. 

Forlas,  comm.    l"  cl id. 

Pitté.        id.  id id. 

Vaichéros,  id,     3'      cl ///. 


8*  Arrondissement. 

MM.  Gonrfînechon,   Ing.    ord.   de  3""  ri 
(.Mines),  à  Moulins. 


Varin, 

contr. 

(Mines),  pp»'. 

Moulins. 

Pommier, 

id. 

id.     2' cl.. 

ClermoHt- 
Ferrand 

Drut, 

id. 

id.     3*  cl.. 

Moulins. 

Perrin, 

id. 

id.    4"  cl.. 

id. 

Ravandet  ^E.>.  comm,  P'  cl... 

id. 

-l^«.-«-i- 
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Contrôleun-Comptahles 


MM .  Canal  (iUf  A),  1"  cl Paris. 

Fulcrand,       2«  cl id. 

Blazy,rf.fi.2*  cl Tours. 


Guillet,  2*  cl..  (/.  w Wanlvs. 

Moyne,  2*  cl.,  d.  n Bordtatw. 

Papaix,  2*  cl Toulouse. 


Jl  3.  -  COM'ROLE  DE  L'EXPLOITATION   COMMERCIALE. 

M.  de  la  Borde,   Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  co  (jui  concerue  la  parlic  du  contrôle  commercial  non  relative  à  rétude  des 
questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


VI.   —   LIGNES   COBIPRISES   DAIfS   LE  RÉSEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉOITERRAIIÉE. 

M.  WEISCiEUBEIl  (O  *i  {U  Ai,  Inspecteur  général  de  2,^  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRKnTETJH    DU    CONTROLE,    A    PARIS. 

Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Chabiroii.  cond.  pp»*. 
Sirol  (yi  A;,  id.  pp»'. 
Pournère,       id.  l"cl. 


Dufour  (jyi  A),  comm.  pp"'. 
Martin  (L.),  id.  pp»i. 
Aubert,  id.     l  '  ci. 

Devèze.  ag*.  temp. 


Archires  crittrales. 
M.  Jarael  ^41  '^)'  contr.  ^^Miuesi  2'"  cl. 


j?  I.   -  COXTIIOLE  HE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 


M.  Bousigues  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  clas? 
des  l'onts  et  Chaussées,  à  Paris. 


SS«' 


.<  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Monmerqué  ^  (i^  A)  ingénieur  en  chef  de  2-  classe  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Paris. 

Itineun  de  Vlnffvniear  en  clirf. 


MM.  (joëb  ^U.  I,  conlr.  (Mines)  pp*'. 
Michau,    cond.   2'  cl. 
Pascal.        id.      2'  cJ. 


Décha,         comm.  1"^*  cl. 
Beauval.        id.      2'  cl. 
Thibault,        id.     2"  cl. 


S^i 
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1"^  Arrondissement. 

Hi>s  d«  Berc,  Ing.  oïd.  de  2' 


cl. 


MM 

(Mines),  à  Pari». 

Hevel,         contr.  (Minns)  pp''.  Paris. 

Simon  (L.),  id.     (Mines)  3' cl.  id. 

Maldant,  cond.  i'"  cl id. 

Dussarps,  comœ.  2*  cl.  id. 

Postel,            id.      2"  cl.     .     .  .       iV. 

Pruvost,          id.      2»  cl.  id. 


3"  Arrondissement. 

MM.  Kivet,  Injj.  oixl.  de  2"  cl.  (Mines), 
a  Lyon. 


Berthon,      eontr 
Merchadier,     id. 
Souche,    cond. 
Laore,         id. 
Mourzejas.  id. 
Zecb,        comm.    2"  cl. 
LerisBe,      id.       3'  cl 


a  Lyon. 

(Mines)  2*  cl. 

(Mines)  2«  cl. 

1^«  cl.  .      .      . 

cl.  .      .      . 

cl 


3» 
3« 


Lyon, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id, 
id. 


5"  Arrondissement. 


MM. 


Primat,  Ing.  oïd.  !'•  cL  (Mines), 
à  Grenoble. 


Péricani,  contr. (Mines)  1"  cl. 
(^haadoreille,  id.  (Mines)  1'*  cl. 
Jourdan(iyjA),id.  (Mines)  l"  cl. 
Futin.  id.  (Mines) 3«  cl. 

Descous,         id.  (Mines)  4'  cl. 
Laapiès,  comm.  2*^  cl. 
Aiiiaud.comm.  4*^  cl. 


BouryotH. 
Grenoble 

id. 

id. 
Hriançou. 
Grenoble. 

id. 


2"  Arrondissement. 

MM.  Leproux,  Ing.  ord.  de  1' 
(Mines),  à  Dijon. 


cl. 


Giuel,    cont.  (Mines^  pp*'. 
Hoctin,     id.    (Mines)  pp*'. 
Sanglé,  cond.  pp*'  . 
MaucliaBp,  contr. (Mines)  3*"  cl. 
Merle,      id.     (Minesl  3'  cl. 
Kigal(Fr.)id.     (Mines)  3'  cl. 
llulinel,  comm.  C'cl.     . 
Tillien,      id.     2"  cl.     .      . 


Dijon. 

id. 

id. 

id. 
Besançon. 
Auxerre. 
Dijon. 

id. 


4'  Arrondissement. 

MM*  N...,  Ing.  ord.  (Mines  , 
à  Glermont-Ferrand. 

Janton,  cond.  pp*'.     .   Clermoat-Fernutd . 
Seiprnobosc  (Th.),  contr. 


(Mines)  pp»',  d.  n 
Pommier,  contr.  (Mines) 

2'"  cl.,  d.  n.  . 
Peyroux,  cond.   1"  cl. 
Drut,  contr.  (Mines)  3*  cl 
Gritty,  comm.  !•■•  cl.  . 


id. 

id. 

id. 
,d.n.  Moulins. 
Clerraont-Fen-and. 


6'  Arrondissement. 

MM.  Mettrier,  Ing.  ord.  1«  cl.  (Mines), 
à  Montpellier. 

Bertbarion (^ A). contr.  (Mine8)pp»'  Alcùs. 

Feyte,  eontr.  (.Mines)  pp«>.  .  Montpellier. 

Nicolas,  cond.  pp**. .      ,     .  id. 

Vergnettes,  contr.  (BBtl)2*d.  id. 

Mcynadier.  cond.  4'  cl.  id. 

Chauvtt,   comm.    1'*  cl.  id. 

Désaga,         id.       î"  cl.      .  id. 

Eymar,         id.      3*  cl..     .  irf. 


7'  Arrondissement. 


MM.  (xenty  (Lucien),  Ing.  ovdin.  de  1"  cl.  (Mines),  à  Marseille. 

«Jére,  contr.  (Mines),  pp*' Avignon. 

Issartier  {%^  A),  contr.    jMines),   !'•  cl.      .     .     .  JftcrweiUe. 

Raybaat,  contr.  (Mines),  4'  cl ;Vïa?. 

Signorel,     id.     (Mines),  4*  cl Marseille. 

Feaiitrier  [i^  A\  comm.  I'*"  c| id. 

Castellan  id.      2"  cl id. 

Seguin,  id.       2*  cl id. 


.MM.  .N. 
N. 


(  'ont  râleurs-  Contpiables  : 

Paris.  «:arbasse,  2'"  cl. 

Lyon. 


Marseille 


^  a.  -  CONTHOLE  DE  L'EXPLOITATION  GOMMËKCIALE. 

M.   Biche ro 11,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

^Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  des* 
tarif*  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 
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Vn.  -  UGNES  COMPRISES  DANS  LE  RËSBAO  DC  HIDI. 

M.    LAX    (C   *),    iiisp^teur   Béii^nil  de  i"  clause  des  Ponts  et  Chaussi 


Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Uu.«l  lA.j.  couil.  pp", 
HoLLin  tÙ  A),,   id,     i"  <]. 


DE    LA    VOIE    ET    DES    BATIMEM'S. 

M.  Drogue  #,  lnsjiecteur  «ncbef  de  2'  classe  ries  Ponta  et  Chniiz'si'c.s 


5  2.   -    CONTROLE    DE    L'EXPLOITATION   TECHMUUI^- 

M.  Nouaiihac  «  (i^  MAi,  IiiK<'iii.-iii-  en  chef  de  î-  classa  des  Pi.Dt 


MM.  Chipait,  iag.  ord.  dt  5-  cl.  vWinf 

i:ueDt»,i»ntr.(M>Dei)ppi.   Boi-deaur 
HéBtrii.       id.    (Minea^H'cl.   iMHtliri 
Oard^,        id.    (.Min.9)4<  ol.  Pm. 
<:>u2clte,  cand.  3- cl Bonteauj 


T.  (Minei)  pp",    To-i/ 


3*  Arrondi  i<iictiii>  Il  t. 

c-r,  Ing.   ord.  d.  1"  ri.  ,Min«),  rf.  "..  S  .M«ulp.ll 
nnlr.  (Hin«)  pp>i,  rf.  it UontpelUer . 


M.     iMiiH»  I"  cl. . . . 
id.     (MiDes)  2-  cl,,  d 

mm.  1"  cl.  ,''..!'.'.!!'.!' 


■^  -  r 
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f.'onti'ôleurs-Comptahles  : 

MM.  Senu'Iey,  3*  cl Paris.  j    Papaix,  2'"  cl.,  d.  n Toulouse. 

Moyne,  '2'  cl.,  d:  u Bordeauj-.  \    de  Casamajor  (^  1),  2«  cl, .     Montpellxer. 


§  3.  -    CONTROLE   DE    L'EXPLOITATION    COMMERCIALE. 

M.   Bassaget  (2§C  MA),  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  loiil  c<'  qui  concerne  la  partie  <lu  contrôle  commercial  non  relative  àlehiilt' 
des  tarifs  et  des  qupulions  économiques  et  commerciales  int«''res9ant  le  réseau. 


Vm.  —  CHEMINS  DE  FER  DE  LA  CORSE,  DE  L'ALGÉRIE 

ET  DE  LA  TUNISIE. 

M.  N...,  Inspecteur  général  de  i*"  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR    DU    CONTRÔLE,    A    PARIS. 

M.  de  Pl'éaudeau  i^ ,  ingénieur  en  chef  de  I''"  classe  des  Ponts  et  Ch. 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur. 

Bureau   de    l'Ingénieur  eu    chef: 
M.  Besombes,  ag.  lemp Paris. 

Contrâleur-comptahle  : 
M.  Chord,  2*  cl Paris. 

i  1.   —   CHEMINS  DE  FER  DE  LA  CORSE. 

Contrôle  des  lignes  en  exploitation. 

CONTRÔLE   DE  LA  VOIE  ET  DES  BATLMENTS  ET  CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Bonafous  J|^  (P  A)    (0  2^  MA),    ingénieur   en  chef    de    2»  classe. 

à  Ajaccio. 

iUafiui,  Gond,  pp*'  f.  f.  d'inr/.  ord Baslia. 
Pinelli  (A  )  ^R*  (^  A)  {-^  MA),  Sous-Ingénieur Ajaccio. 
Sorba  (  ôi  MA),  Gond,  de  2'  cl.,  f.  f.  d'iny.  ord Galvi. 

(^onducfeurs  dea  Ponts  e/  Chaussées 

Pucelliiii  (  o.  iMA),    pp»' Bastia.    j  Alata,   3«  cl Ajaccio. 

Susini,    pp»' id.        \  Degola.  4'  «"1 Cnlri. 

Contrôleur  des  Mine-t  : 
Oestrampe,   V"  fl.,  d.  n Busfia. 


PERSONNEL    DES    MT\E! 


iis|iecleur  de  L'«ipl.  omiii.   |  M.  Jounlan.  In^p.  ]iHrliruli?i 


â  2.     -   CHEMINS   DE  FER   DE  L'ALGÉRIE. 

CONTROLE   DE   L'EXPLOITATION   TECHNIQUE. 


MM.  Jacob  'ff.  Ingénieur  en  rttet  de  2-  classe  (Mines),  k  Alger. 

iN Oran. 
Lantenois,  I"  classe  (Minea) Alger. 
niisBprt.  2-  classe  (Mines) Constai 


Drol.pp-' M;cr.    1  Dfrios  (A.).  3- cl..  Àli/er.    |DErd,4-el Canitw 

EspSrandieu,  pp"..  /Mns.        Fouliuiur,  S'ol.  toinfmifm»    W™n(J.l,4'cL  ««</. 

I3ruid.l"d TtlieMO.  Savrv.  î-cl...  Tletnce».  Hoiii  (Bm.l,  4*   cl....   < 

BeislKM,  3'cl.  ConjImKme. I  | 

I  aalràirurt-CompInblrs  : 


L'EXPLOITATION  C 

M.  Bernard  *  {Q  I),  Contrùleur  général,  à  Alger. 


S  3.  -  CHEMINS  DE  FER  TU.\ISIC.\S. 

(Lignes  de  la  Medjeriltih  garanties  par  le  Roiivernemenl  franc 


IX.  —  COHTBOLE  COMMERCIAL  DBS  CHEHIMS  DE  FER. 

M-    VillaiD((ieorges)*,llirecleurdncon 


9  gpnéraui  et  le»  inapecteurs  A 
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INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMS 


1  *Pftrrin  (Raoul)  *  (yt  A).... 
1  •Zeiller  (0  *)  (ill) 

3  *Douvillé  *  (yf  1) 

4  0/ry  *(iUH) 

5  de  Curières  de  Castelnau  !^. 

6  Le  Verrier  eJi». . .  ^ 


7  *  Bertrand  (Marcel)  (0  *)  (^  I). 

8  Durand  de  Grossouvre  Hf  (^f  A), 

9  Le  Chatelier  (Henry)  ^  (^  A;.. . 

10  Lodin  (0  *) 

1 1  Heurteau  {0  •^) 

12  ClérauU  (0  *).. 

18  Pellelan  (0   i^) 

14  Kuss  (Henry)  *  (iyr  A) 

15  Boutiron    ^ 

Irt  AVickersheimer  ^ 

17  Lecornu  ^flf  (lyi  1) 

18  Lallemand  1^ 

19  Tauzin.. 

20  Poincaré  (0  *(}») 


•NAIK- 


S.\?H.E 


l'idée. 
1841 

1 4  janv. 
18i7 

10  juin 
1846 

22  avril 
1847 

8  mai 
1849 

7  nov. 
1849 

2  juin. 
1847 

28  août 
1849 

.8  oct. 
1850 

20  mai 
1849 

4  juin 
1848 

21  mai 
1844 

15  déc. 
I8't8 

11)  juin 
1852 

1  •••'  août 
1850 

22  fév. 
1849 

13  janv. 
18;.4 

7  mars 
1857 

3  sept. 
1855 

29  avril 
1854 


éLÈVB 


ingénieur 


l^'nov. 
1861 

l""  nov. 
18<i7 

l^'nov. 
1H65 

l*'  nov. 
1868 

1"  nov. 
1870 

\"  nov. 
1869 

id. 

id. 

l"nov. 
1871 

id. 

l*'  nov. 
1867 

1"  nov. 
1865 

i"  nov. 
187U 

l'i'nov. 
1873 

l^nov. 
1870 

id. 

1"  nov. 
1874 

l'i'nov. 
1876 

id. 

\*'  nov. 
1875 


INGEN.   ORDINAIRK 


2*  classe 


l'^nai 
1872 

l"oct. 
1875 

l^sepl. 
1874 

16  mai 
1877 

l"fév. 
1878 

16  mai 
1877 

id. 

id. 

1"  fév. 
1878 

id. 

l"  oct. 
1875 

l»""  sept. 
1874 

l*""  fév. 
1878 

l""juin 
1880 

l"  fév. 
1878 

l"-juill. 
1878 

16  juiU. 
1»81 

l"  janv. 
1883 

id. 

l"joill. 
1882 


Irc  riasse 


1"  fév. 
1878 

l"  juin 
1880 

I''  loill. 
1879 

16  JHÎIl. 

1k81 

1«'  janv. 
1883 

1*'  juin. 
188> 

id. 

1"  janv. 
1883 

id. 

id. 

16  sept. 
1880 

1»'   mars 
1878 

l'fjanv. 
1883 

1"  juilL 
1880 

l"  janv. 
IS  3 

id. 

1«r  janv. 
1886 

1«''  avril 
1888 

id. 

1"  janv. 
1886 


l>GE!<.   KX  CHEF 


2*  classe 


!••■  janv. 
1884 

16  juin. 
1884 

id. 

l'^janv. 
1886 

l-'-juill. 
1888 

id. 

id. 

{"'  mai 
1869 

l»»"  août 
1889 

1"  fév. 
1890 

1er  janv. 
188;. 

id. 

1"  avril 
1890 

16  mai 
1891 

l»""  janv. 
1891 

1"  fév. 
1890 

1*'  juin. 
1893 

id. 
id. 
id. 


l"  riasse 


1"  juiii. 
189-2 

id. 

iil. 
l"  Oct. 

1892 

id. 

l'fjoiO. 
18ÎI3 

1"  Olli 

[m 
id. 

{"  oct. 
1896 

id. 
id. 

id. 

l'i-juill. 
18117 

{•'  mai 
1898  , 

l'f  mai  j 
1899 

1"  aoùll 

1900  I 

l'f  juin  I 

1901  I 

I 

\ 

id. 
id. 


Nota. —  L'astérisque  indigue  les  Ingénieurs  en  chef  qui  reçoivent  un  traitement  de  S.OOO  francs.  ~  1'* 
noms  en  italique  indiquent  les  fonctionnaires  placés  dans  une  position  autre  que  celle  de  l'aclititi.^ 
util 


Les  noms  soulignés  sont  ceux  des  fonctionnaires  dont  le  traitement  est  jo'élêvé  sur  des  fondt  fl»^*' 
que  ceux  du  ministère  des  travaux  publics. 
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Ingéniées  en  chef  de  première  classe  {suite). 


NOMS 


21  Opperroanu  !)(•. 


V2  Amioi  Ht^ 


23Zery(L^on)(0*)(iUll). 


24  Sauvaf/e  (0*). 


2o  Badoureau  /f^  (iyi  Ij. 


'*[)  Henriol    4^. 


27  Doug^ados  H^ 


28  «:hesnoau  Hf. 


2î)  Fontaine  (Artbiii-t.o«»n)  ((►  *flp)  (i^ii 


NAIS- 

S,V.\<  K 


11 janv. 
1852 

27  sept. 
18'i7 

8  avril 
1851 

ili  août 
1850 

18  mai 
1853 

20  juin. 
1855 

6  oct. 
1855 

8  janv. 
1859- 

3  nov. 
1860 


il.ÈVB 

ingénieur 


1"  nov. 
1872 

1""  nov. 
1868 

1"  nov. 
1872 

l"  nov. 
1871 

1""  nov. 
1874 

l"  nov. 
1876 

1"  ocl. 
1877 

l""  oct. 
1879 

l"  oct. 
1882 


INCÉN.  OROI.MAIRE 


2*  classe 


l""mars 
1879 

16  mai 

1877 

\*r  mars 
1879 

1"-  fév. 
1878 

11  avril 
1878 

1"  avril 
1880 

l"  oct. 
1880 

l^nov. 
1882 

{*T  janv. 
1886 


{"  classe 


1"  mai 
1883 

16  juill. 
1881 

l"  mai 
1883 

1"  juill. 
1885 

16  juill. 
18:il 

!"■  janv. 
18^3 

10  juill. 
1883 

1"  juill. 
1885 

1"  août 
1889 


l.NOKN.    V.S    OHEK 


2''  clause 


!'•'■  janv. 
1891 

l"  avril 
1890 

id. 

I"  oct. 
1896 

1"  janv. 
I88<i 

{"  avril 
1888 

1"   juill. 
1888 

\"^  août 
1891 

l"  mai 
1895 


{"  classe 


1"  juin 
1901 

i(L 
iff. 

id. 

l"juill. 
1902 

id. 
id. 
id. 


l'i^sepl. 
19^)2 


k 
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INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


NOMS 


1  Bollami  (0  *)  (yi  A)  (0  ^.  MA) 

2  Cousin  »flf 


3  Carcanagues  »flf. 


4   Voisin  [Honoré)  Hf. 


5  Jacob  ■^. 


G  Walckenaer  (0  ^). 


7  liumbert  (Georges^  »flf. 

8  Termier  »flf 


9  Laurans  »flf. 


0  Soubeiran  ^  (jj  A) 

1  Beaagey  »flf 


2  Neotien  »flf 

3  Pelle  {Maxime)  *. 


I  Leclére  »flf. 


.")  /a/JP/  i(  {^  \)  (  o  MA) 

I 

t)  de  Luunay  îjjf 


tJochfl  ^. 


H  Lebreton^Hf. 


V.)  de  Béchevel  ^. 


NAtS- 
BAflCB 


20  Aubert  (Francig) 


23  janv. 
1852 

29  mai 
1859 

21  janv. 
1854 

3  déc. 
1848 

11  juin. 
1856 

7  nov. 
1858 

7  janv. 
1859 

3  joiU. 
1859 

22  mars 
1856 

6  juin. 
1855. 

5  mai 
1860 

14  juin 
1S59 

7  mai 
1861 

21  janv. 
1S58 

6  déc. 
1861 

19  juin. 
1860 

20  janv. 
1863 

29  sepl. 
1861 

4  août 
1857 

10  fév. 
1861 


ÉLÈVE 

ingénieur 


!•'  nov. 
1873 

1*'  oct. 

1878 

l"  nov. 

1873 

1"  nov. 
1869 

l»""  oct. 
1878 

1"  oct. 
1879 

id. 

1"  oct. 
1880 

1"  oct. 

1877 

id. 

1"  oct. 
1880 

id. 

1"  oct. 
1882 

1"  oct. 
1880 

1"  oct. 
1881 

1"  oct. 
1881 

1"  oct. 
1882 

id. 

1"  ocl. 
1878 

1"  oct. 
1881 


inOENlEUR   OROlIfAIRE 


3*  classe 


10  avril 

1877 

1"  oct. 
1881 

10  avril 
1877 

l"joiU. 
1873 

1"  oct. 
1881 

1"  nov. 
1885 

id. 

l*'  nov. 
1883 

1"  oct. 
1880 

l»"-  oct. 
i881 

l"  nov. 
1883 

id. 

l""  janv. 
1886 

1"  nov. 
1883 

!"■  nov. 
1884 

!*•■  nov. 
188-^ 

l*' jauv. 
1^86 

id. 

1"  ocl. 
1881 

l*""  nov. 
1884 


2*  classe 


1"  juin 
1880 

id. 

1"  fév. 
1881 

16  mai 

1877 

1*'  juin. 
1885 


id. 

id. 

1"  juin. 
1886 

16  juin. 
1883 

1"  juUl. 
1885 

l"  juin. 
1886 

id. 

l'*'  août 
1889 

1"  juUI. 
1886 

\"  avril 

1888 

1"  avril 
1888 

l"août 
1889 

id. 

1"  juin. 

1885 

l""  avril 
1888 


1'*  classe 


1"  juiU. 
1885 

l**^  août 
1889 

{**  janv. 
1886 

1"  juin. 
1885 

1"  août 
1889 

1"  août 
1891 

id. 

!•'  août 
1891 

i"  juin. 

1893 

1"  juin. 
1888 

1"  juin. 
1893 

id. 


id. 

i"  nov. 
1894 

1"  juin. 
1893 

1"   juin. 
1898 

1"  niai 
1895 

id. 

l"  août 
1889 

l*""  nov. 
1894 


lAGEX. 
EK  'HEP 

de 
2'  classe 


1"  jaill. 
1893 

id. 
id. 

id. 

["  jauT. 
1K98 

id. 
[*r  mai 

\m 

id. 
id. 
id. 

1899 

id. 

16  6ept. 
i«« 

id. 

1"  joiî 
|!Mi| 

1"  jii-n 
19iil 

1"  j«iT. 
lîK/3 

,d. 

l«r  juill- 

19112 
id. 
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Ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe   (suite). 


NOMS 


21  Ferre 

22  BocU  ^.... 

23  Babu  <yf  A) 


NAIB- 

SAIfCB 


23  joUl. 
1862 

30  Dov. 
18t)2 

4  juill. 
i862 


ÉLÈVE 

ingénieur 


l"oct. 
1883 

.1  "  ocl. 
1882 

1"  ocl. 
1883 


INGÉNienR  ORDIHAIRB 


3*  classe 


["  janv. 
1887 

l"'janv. 
i88t) 

l»'  janv. 
1887 


2*  classe 


l"août 
1891 

1«'  août 
1889 

l"  août 
1891 


l"  classe 


IV&kM. 
BN   CHBP 

de 

2*  classe 


1"  oct. 
1890 

l»'  mai 
1895 

1"  juill. 
1897 


f'-juill. 
1902 

id. 
id. 
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INGENIEURS  ORDINAIRES  DE  PREMIÈRE   CLASSE. 


Nu. M  s 


1  Sélig'munn-Liii. 

2  Vieira 

'.\  Geiity  (Luritiii, 


Bateau . 


5  Léon  

6  Villain 

7  Chaput/  ^ 

8  Primai 

9  Focqué. 

10  Lahrosse-Luuyt  *fl«, 

!l  Cosfe 

12  Nadal 


13  Lanienoii». 


14  Berriheim 

15  Meltricr 

16  Belloin  (Maurice)  ^ 

17  Maison  «^ 

18  Friedel  ^  {^1  A)... 

19  Leproux 

20  ^Yciss  (P.ii:l    


NAISSANCE 


.) 

Il 

8 

IH 

20 

6 


6 
30 


24 


15 

27 

13 

28 

5 

18 

25 

19 

5 

7 


mars 

fév. 

janv. 

ocl. 

mars 

avril 

fov. 

mars 

juin 

oct. 

fév. 

juin. 

nov. 

sept. 

sept. 

août 

août 

juin. 

août 

fé^*. 


1863 
1844 
1862 
1863 
1863 
1863 
1863 
1862 
1862 
1859 
1864 
14 
1863 
1865 
1864 
1865 
1865 
1865 
1867 
1807 


1864 


BLèVE 


INGENIEUR 


1" 
1er 

1" 


1" 
1" 
1" 
1'^ 

i 

Irr 
1er 

Irr 

|.r 

l" 
1er 


oct.  1882 
noT.  1866 
0.1.  1883 
ui. 

ocl.  1884 
oct.  1883 
oct.  1884 
ocl.  1880 
ocl.  1885 
ort.  1884 

id. 
ocl.  1885 

id. 
oct.  1886 

id. 
oct.  1887 
oct.  1888 

id. 


INGENIEUR  ORDINAIRE 


3'  classe  2'"  classe 


1"  janv. 1886 
["  avril  1870 
l"jaDV.  1887 

id. 

id. 

id. 
[''  avril  1888 
l"  janv. 1887 
1"  avril  1888 
1"  nov.  1883 
1«'  avril  1889 
l"  avril  1888 

id. 
1"  avril  1889 

id. 
l"  avril  1890 

id. 
1"  avril  1891 
1"  avril  1892 

id. 


["  août 
1"  oct. 
l"  août 

id. 

id. 

id. 
1"  juin. 
I"  août 
1"^  juin, 
l"  juin. 

1"  juin. 

id. 

id. 
l"  nov. 

id. 

id. 
!"■  mai 

id. 
!«••  oct. 

id. 


1889 
1875 
1891 


1892 
1891 
1892 
1886 
1893 


1894 


1895 


189C 


!'•  classe 


l"  mai  1890 
1-'  juin.  189: 
!'•••    mai   I89S 

id. 

id. 

id. 
i"   mai    iSHi' 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
{*'  août  1900 

id. 

id. 
\*'  juin  19l'l 

id. 
l"juiU.  \m 

id. 

id. 

I 
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INGENIEURS  ORDINAIRES  DE  DEUXIEME  CLASSE. 


NOMS 


1  Maître 

'J  Laurent  {Théodore) 

3  Brisse 

4  de  Billy 

5  Liénard ~ 

f»  Herscher 

7  Ver  tant 

8  Colin  de   Verdière.. 
0  Rivet 

0  Jouguet 

1  Cuvelelle 

2  Bailly 

i  Cbanapy 

i  Lebrun 

D  Caltaux 

5  Cbîpart 

7   BC8  de  Berc 

S   PntirccI 

'}   Bellang-er 

0  Duasert 

1  Jordan  (Paaii 

■Z  Glnaser  (Edouard) . . . 
;j    Solentc 

4  Leprince-Ringuet 

5  BachoUcry 


NAISSANCE 


12  jnill. 
18  déc. 

G  juin. 

9  oct. 

2  avril 
26  juin 
18   mai 
24   fév. 
24  oct. 

5  janv. 

H  avril 

8  nov. 
22  mars 
29  août 
26  mars 
11  juili. 
16  déc. 

4  juin. 
29  déc. 
il   août 

5  mars 

6  janv. 
2  avril 

14  juin. 


1»61 
1863 
1865 
1866 
1869 
1868 
1867 
1867 
1869 
1871 
1869 
1871 
1870 
1871 
1871 
1871 
1872 
4 
1871 
1872 
1872 


1874 


1874 


1872 
1873 
12  janv.  1876 


ELEVE 


INOBNIEUli 


INGE.MEUn   ORDINAIRE 


1"  oct.  1881 
1"  oct.  1885 
1"-  oct.  1886 
1"  oct.  1887 
1"  oct.  1889 

id. 

id. 

id. 
l"  oct.  1890 
!"■  oct.  1891 

id. 
l'^  oct.  1890 
1"  oct.  1891 
1"  oct.  1892 

id, 

id. 
l"  oct.  1893 

id. 

id. 

id. 

id. 
1"  oct.  1894 

id. 

idi 
1''   oct.  1895 


3'  classe 


1"  uov.  1884 
1"  avril  1889 
1"  avril  1890 
1"  avril  1891 
1"  juili.  1892 

id. 

id. 

id. 
1"  juin.  1894 
16  ocl.    1895 

id. 
1"  juili.  1894 
16  oct.    1895 
16  déc.  1896 

id. 

id. 
1"  janv.  1898 

id. 

id. 

id. 

id. 
1"  janv.  1899 

id. 

id. 
1"-  nov.  189' 


2'  classe 


1"  avril  1888 
1''  nov.  1894 
1'^  oct.  1896 

id. 
1"  juili.  1897 

id. 

id. 

id. 
1"  janv.  1899 
l"  mai  1899 

id. 

id. 

id. 
l"  août  1900 

id. 

id. 
1"  juin  1901 

id. 

id. 

id. 

id. 
1"  juili.  1902 

id. 

id. 

id. 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


NOMS 


1  Bernard  [Maurice) 

i  Angrlès-Dauriac 

3  de  Ruff!  de  Poulevès-Gévaudan 

4  Etienne  (René) 

5  Peinard 

G  de  Nanleuil  de  la  Nurvillt- 

7  Dulilleuil 

8  Gourguechou 

9  Crussard  

10  Taffanel 

1 1  Loiret 


NAISSANCE 


24  sept.  1864 
21  avril  1874 
7  juin  1875 
7  jany.  1875 
18  août  1875 
12  mai  1870 
27  août  187C 
10  janv.  1877 
10  juin  1876 
20  mai  1875 
14  déc.  1874 


ÉLÈVE 
INGÉNIEL'K 


1"  OCt.  1884 

1"  OCt.  1894 
1"  OCt.  1895 

irf. 
16  OCt.  1896 

id. 

id. 
l"  OCt.  1897 

id. 

id. 

id. 


INGENIEIR 
ORDINAIRE 

de 
3«  classe 


i"  avril  1888 
1"  janv.  \m 
!•'  nov.  1899 

id. 
16   OCt.   1900 

Ul. 

id. 
\"  nov.  19lt| 

id. 

id. 

id. 
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INGÉNIEURS   DES   MINES    EN    RETRAITE. 


NOMS 


MM. 

Benoit  iftf 

Béral  ^ 

Bére  *Ji* 

Bochet    (0  Hf) 

Braconnier  *^ 

Castel    (O  *) 

Cbosson    Hf 

Coince   ^Af 

Freycinet  (de)  (0  ^) 

«ipnouîllac  (Duverdier  de)  ^. . . 

Gouvenain  (de)  ^ 

Jacquot  (CHf)  iÙ  I).  I»ir.  bon. 

du     serv.    de    la    carie   géol. 

détaillée  de  la  Fraoce 

Jordan   (Camille)  (0  ^) 

Keller  (0  *) 

Lamé-Fleury  (0  *) 

Lang-lois  iK 


GRADES 


ing.  en  chef, 
insp.  géDéral. 
ing.  en  cher 
insp.  général, 
ing.  ordinaire, 
insp.  générai, 
injf.  en  ch^-f. 
ing.  eu  cher, 
insp.  général, 
insp.  gén.  bon. 
ing.  en  chef. 


insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 


MM. 

Laugei 

Laur   (0  »flf) 

Ledoux  (0  Ht) 

LpReure   »flf 

Linder  (C  *)   (%!  I).... 
Lorieux  (Edmond)  (0  i!^) 

Marlelet   (0  *) 

Meissonnier  (0  Hf) 

Meurgey  ^ 

Moissenet  ^ 

•Mussy  ^ 

Noblèmaire   (G   0  *^»)... 

Orsel  (C  *.) 

Parran   «0  ÎK) 

Peslin    ^  (i(|  A) 

Potier  (0  *)  (iyil) 

Sens  ^ 


ing.   ordinaire, 
ing.  ordinaire, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  générai, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  gén.  bon. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général. 


2.  -  TABLEAU  DES  CONTROLEURS 

FAISANT  J'ONCTIONS  D'INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 


Nf)TA.  —  Les  agents  rotnjjris  dans  ce  tableau  figurent  en  oxntre  à  leur  clause   respective 

dans  les  tableaux  d'ancienneté  des  Contrôleurs. 


NUMS. 


1  Malplat    4f, 


NAISSANCE 


28  janvier  1843 


GRADES 

(>t  classes 

de 

contrôleurs. 


PP 


al 


DATE 

de  la  nominalioli 

comme 

faisant  fondions 

d'ingénieur 

ordinaire. 


l"juin  1U02 


;}7() 


PKKSONNKL    DES    MINES. 


3.  -  TABLEAU    PAR    ANCIENNETÉ, 

DA.NS   CHAQUE    UltAUK    KT    DA.NS   CHAQUE   CLASSE, 

DES     CONTROLEURS     DES    MINES, 


Nota  :  l.f.fi  noms  précédée  <Vun  astérisque  sont  ceux  des  Contrôleurs  qui  ont  obtenu,  dans  leur  rlf 

les  nouveaux  traitewmtn  fixés  par  le  décret  du  7  novembre  18î)'l. 

COI^ÏROLEUHS    IMilNCIPALiX   DE    PHEMIÈUE   CLASSE. 


1  'BroBselte 

2  *CazeDaTe 

3  *Soyer  ^ 

4  *Afa88in 

5  Lefèvre  ^ 

6  Malplat  ^ 

7  Foucault 

8  Barrier 

9  Goddard  [ij  A)  . . . . 

10  Fagot  Ht 

11  TkoBas(Hi|»p.XUl('<>>M 

12  Feyte 


NAI88.\.M:e 


12  juin.  1842 

28  sept.  1838 
5  sept  183*» 

29  sept.  18:^ 
24  juin  1844 
28janv. 1843 
13nov.  1838 

2  sept.  18.37 
12a^'riH849 
28  déc.  1839 
lôdcc.  1847 

4  août  1840 


di'  5'  classe 

ou 
de  't**  classe 


6  mai 

5  nov. 

6  fév. 
3  oct. 
1  avril 
1  oct. 
5  nov. 
3  avri 
1  janv 
1  déc. 

7  fév. 
1(>  fév. 


1867 
1861 
1866 
1861 
1860 
1867 
isr.i 
18(i7 
1873 
1868 
1874 
1870 


1  ianv.  1882 
1  janv.  1881 

id. 

id 
1  janv. 
1  juin. 
1  janv.  1882 
1  janv.  1886 
1  janv.  1884 
1  janv.  1883 
1  juin.  1881 
1  jauv.  1883 


1883 
18S3 


CONTRÔLEUR       PRINCIPAI. 


3'  classe 


1  juin. 

1  juin. 

id. 
1  juin. 
1  avril 

id. 
1  juin. 
1  avril 
1  janv. 

id. 
1  avril 
1  janv. 


1886 
1888 

1889 
1890 

1891 
1892 
1893 

1890 
1893 


2'"  rlasse 

l"  cUî 

1  juin.  1891 

1  jaiiv.  1 

id. 

id. 

id. 

id. 

1    mai    1895 

1    mai 

id. 

id. 

id. 

id. 

1  juin.  1896 

1    mai 

1   mai    1898 

id. 

1  janv.  1899 

[  juin. 

id. 

iV. 

1  avril  1899 

id. 

id. 

id. 

CONTROLEURS   PRINCIPAUX   DE  DEUXIÈME    CLASSE. 


1  *Clavel 

2  *Rixen8 

3  Gruet 

4  Watrin 

5  Mermillod 

6  Corriol 

7  Séris 

8  Decr«>Rsain  {\^  Ij 

9  Cuvillier 

10  Pierron 

11  Ra'iigois(gH)(-^:MAV 

12  Clére  (Georges) 

13  Revel 

14  Seignobosc  (Théodore), 

15  Hoctin •. 

Ifi  Bouguet 

17  -Var/.v 


NAISSANCE 


26  oct  1840 
20  fév.  1848 
12  déc.  1842 
16mars1848 

7  mars  1842 

6  juin  1837 

27  juin  1849 
3 janv. 1850 
2  mars  1841 

27  juin  1846 
4  fév.  1849 
IN  mars  1848 
I2jaill.l8.=)4 
24  sep.  18.=>5 

7  mars  1848 
23  nov.  1847 

ôjanv. 1851 


CONTROLEUR 


de  5*  classe 

ou 
de  4*  rlasse 


1  fév. 

1  janv. 

fi  avril 

1  mai 
16  fév. 

1 janv. 

1  oct. 

1  nov. 

1  nov. 
15  mai 

1  juin. 

9  sept. 

1  oct. 

1  oct. 

ImtTS 

1  août 

I  juin 


1874 
1874 
1872 
1873 
1866 
1873 
1876 
1876 
1871 
1874 
1874 
1874 
1878 
1870 
1874 
1876 
1877 


1'"   classe 


1  juin.  1885 
1  juin.  1887 
1  juin.  1886 
1  juin.  1889 
IjuiU.  1886 
ljuni.1887 
1  juin.  1889 

id. 
1  juin.  1886 
1  avril  1890 
1  juin. 1889 
1  avril  1890 
1  juin. 1891 

id. 
1  juin.  1889 
1  avril  1890 

id. 


CONTRÔLEUR      PRINCIP.* 


3*  classe 


1  janv.  1893 
1  juin  1894 

id. 
1  juin.  1896 
1  juin   189i 

id. 
1  avril  1897 

id. 
1  juin.  1896 
1  avril  1897 

id. 

id. 
1  mai  1898 

id. 
1  juin.  1896 
1  mai  1898 

id. 


2«     claM 


1 


n«'i 


avril  [i 
mai  1^ 

id. 

id. 

id. 

id. 
mai 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljuUl.iy'3 

id. 

td. 

id. 

id. 
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PKIiSONNKL    DES    MINES. 


3.  -  TABLEAU    PAR    ANCIENNETÉ, 

OA.NS  CHAQUE  GHAUK  ET  DA.NS  CHAOUE  CLASSE, 

DES     CONTROLEURS     DES    MINES, 


Nota  :   A*?»  noms  précédés  d'un  astérisque  sont  ceux  des  Contrôleurs  qui  ont  obtenu,  dans  leur  rlm», 

les  nouveaux  traitemmtft  fixés  par  le  décret  du  7  novembre  189'). 


CO]>)ïROLEUHS    PKINCIPALX   DE    PHEMIÈUE   CLASSE. 


, 


NO^S 


1  *BroB8eUe 

2  *CazeDave 

3  *Soyez* 

4  *Mas8iD 

5  Lefévre  »flf 

6  Malplat  ^ 

7  Foucault 

8  Barrier 

9  Goddard  {ij  A)  . . . . 

10  Fagot  Ht 

11  Thonas(Hipp.Xii|l(:é>A) 

12  Feyte 


NAlS8ANc:g 


12  juin. 1842 

28  sept.  1838 
5  sept  183« 

29  sept.  1838 
24  juin  1844 
28janv. 1843 
13nov.  1838 

2  sept.  1837 
12avtill849 
28  déc.  1839 
15d6c.  1847 

4  août  1840 


de  5'  classe 

ou 
de  '«'  cUisse 


6  mai 

5  nov. 

6  fév. 
3  cet. 
1  avril 
1  oct. 
5  nov. 
3  avril 
1 janv. 
1  déc. 

7  fév. 
U)  fév. 


1867 
1861 
1866 
1861 
1869 
1867 
iSr.l 
18(i7 
1873 
1868 
1874 
1870 


janv.  1882 
janv.  1881 

id. 

id. 
janv.  1883 
juin.  1853 
janv.  1882 
janv.  1886 
janv.  1884 
janv.  1883 
juin.  1881 
janv.  1883 


CONTRÔLEUR       PRINCIPAL 


3'  classe 


1  juin. 

1  juin. 

id. 
1  juUl. 
1  avril 

id. 
1  juin. 
1  avril 
1  janv. 

id. 
1  avril 
1  janv. 


1886 
1888 

1889 
1890 

1891 
1892 
1893 

1890 
1893 


î*"  rlasse 


1 


juin.  1891 

id. 

id. 
mai    1895 

id. 

id. 
juin.  1896 
mai    1898 
janv.  1899 

id. 
avril  1899 

id. 


[f  cias^s* 


CONTROLEURS   PRINCIPAUX   DE  DEUXIÈME    CLASSE. 


NO.MS 


1  *Ciavel 

2  *  Rixens 

3  Gruet 

4  Watrin 

5  Merminod 

6  Corriol 

7  Séris 

8  Decressain  (iyi  I) 

9  Cuvillier 

10  Pierron 

11  Ra'ngois(yfI)(^MA^. 

12  Clére  (Georges) 

13  Revel 

14  Seignobosc  (Théodore). 

15  Hoclin 

16  Bouguet 

17  Afaris 


NAISSANCE 


26  oct  1840 
29  fév.  1848 
12  déc.  1842 
16  mars  1848 

7  mars  1842 

6  juin  1837 

27  juin  1849 
3 janv. 1850 
2  mars  1841 

27  juin  1846 

4  fév.  1849 
IS  mars  1848 
12  juin.  18.54 
24  sep.  1855 

7  mars  1848 
23  nov. 1847 

5  janv.  1851 


CONTROLEUR 


de  5*  classe 

ou 
de  4*  rlasse 


1  fév. 

1 janv. 

H  avril 

1  mai 
16  fév. 

1  janv. 

1  oct. 

1  nov. 

1  nov. 
15  mai 

1  juin. 

9  sept. 

1  oct. 

1  oct. 

1  mnrs 

1  août 

1  juin 


1874 
1874 
1872 
1873 
1866 
1873 
1876 
1876 
1871 
1874 
1874 
1874 
1878 
1879 
1874 
1876 
1877 


1"   classe 


Ijuill.  1885 
1  juin.  1887 
1  juin.  1886 
1  juin.  1889 
1  juin.  1886 
Ijuill.  1887 
1  juin.  1889 

1  juin."  1886 
1  avril  1890 
1  juin.  1889 
1  avril  1890 
1  juin.  1891 

id, 
1  juin.  1889 
1  avril  1890 

id. 


CONTRÔLEUR      PRINCIPAL 


3'  classe 


janv. 
juin 
id. 


1893 
1894 


1  juill. 


juin 
»a. 

avril 
id. 

juin. 

avril 
id. 
id. 
mai 
id. 
Ijuin. 
1  mai 
id. 


189{> 
1894 

1897 

1896 
1897 


1 


1898 

1896 
1898 


2*     classe 


1 
i 


18» 


1 


m 


avril 
mai 

i,L 

iW. 

iV. 

id. 
mai 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
xd. 
id. 
id. 


PERSOXNEL    DES    MIXES. 


.5/  / 


CONTROLEURS  PRINCIPAUX  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


NOM? 


!  •Vollot : 

2  'Bertrand  (ÉmiU'j 

3  Cambessédi'S 

't  Bonnes 

0  Mathieu  (^  1)  («^   MA). 
lî  0.  eb  (Daniel) 

7  l)rot 

8  KâToul  (yi  A) 

9  Pluyelte 

10  Espérandieu 

11  Varin 

12  Berlharion  (.^  A  i 

M  Besorobes 

14  Girod 

15  Goëb  (Jean) 

16  Galtier 

17  Poncelet 

18  Boutes 

19  Yillet 

20  Poteau  {Paul] 

2\  Vallet  (yi  A) 

t2  Jacquin 

T.i  Moreau  (ij  A)  ('.^  MA). 

24  Fourmond  (^  A) 

25  ('.haumier  (^  I) 

26  Lespril 

27  Chevreul 

28  Liévin 

VJ  Croiaille 

10  Péricard 


XAIKR.^N^.E 


14 janv. 1843 
10  mai  1840 
4jmll.  1856 
31  mars  1850 
'27  août  1857 
;0  juin  1845 
'2.S  sept.  1846 

1 7  juin  1851 
:)  aoAt  1855 

20  d..o.  1838 

24juill.l854 

9  mare  1857 

18  iiov.  1&>2 
27juiil.  1857 

0  nov.  1851 
lî)  sept.  1853 

1)  nov.  1849 
29  août  1850 
29  nov.  1847 
29  juin.  1853 
20  mars  1860 
25  déc.  1854 

4  juin  1858 

10  fév.  1855 

11  mars  1855 
3  mai  1848 

28  mars  1855 

5  nov.  1848 
2:3  sept.  1858 
25  avril  1856 


tONTllftLKlIl 


de  à'  classe 
ou 


de 


A» 


classe 


Ojnill. 

14  Mv. 
1  janv, 
1  août 
1  janv. 
1  avril 
1  janv. 
1 janv. 
1  janv. 
1  janv. 
1  janv. 

16mar« 
1  nov. 
1  oct. 
1  mars 
1  janv. 
1  mai 
1  avril 
1  août 
1  juin. 
1  avril 
1  mars 
1  avril 
kl, 

16  mars 
1 janv. 

16  mai 
1  avril 
1  sept. 

16  déc. 


873 
874 
879 
879 
880 
880 
877 
879 
881 
870 
880 
882 
876 
880 
881 
877 
877 
880 
877 
880 
882 
880 
882 

879 
876 
884 
882 
882 
881 


2'  classe 

1  jîlIlV. 

1882 

1 janv. 

1881 

1  juin. 

1885 

irf. 

1  juin. 

1886 

id. 

1 janv. 

1884 

1  juin. 

1886 

i<i. 

1  janv. 

1881 

Ijuin. 

1886 

1  oct. 

1888 

1  janv. 

1884 

Ijuin. 

1888 

id. 

Ijanv. 

1884 

1  janv. 

1883 

1  juin. 

1886 

Ijuill. 

1885 

Ijuill. 

1886 

1  avril 

1890 

1  juin. 

1888 

1  juHl. 

1889 

1  avril 

1890 

1  juin. 

1887 

Ijanv. 

1884 

1 janv. 

1893 

1  jmll. 

1891 

Ijanv. 

1889 

1  juin. 

1889 

1"  classe 


juin.  1889 
juin.  1888 
juin. 1891 
janv. 1893 

id. 

id, 
juin. 1891 
janv. 1893 

id. 

juin.  1891 

janv.  1893 

id, 

id. 
juin  1H94 
mai  1895 
janv.  1893 

id. 
juin  1894 
janv.  1893 

id. 
avril  1897 
janv. 1896 
avril  1897 

id. 
juUI.  1896 
juin.  1891 
avril  1899 
mai  1898 
avril  1897 

id. 


<.r).NTRÔLErn 

principal 

de 
3*  classe 


1  juin.  1896 
1  avril  1897 
1  mai  1898 
1  avril  1899 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 
1  mai  1900 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  mai  1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id, 
1  juin. 1902 

id. 

id. 

id. 
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PERSONNEL    DES    MINES. 


CONTROLEURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


1  •Bo8decher(yA)(2^MA). 

2  Hamon  (^1  A)  (:s^  MA)  . . 

3  *  Vaillant 

4  *Vi«n 

5  *Potaux  (Charles) 

6  *  Finot 

7  *Fyol 

8  Grand 

9  Bolo^iyjA) 

iO  Seryère. 

11  Pupier 

12  Germain 

13  Abadie 

14  Mâhl  (yi) 

15  Bazin 

Ift  Domer^c 

17  Auvergne 

18  Issartier  (^f  A) 

19  Coste  (Céleslin) 

20  Guillot 

21  Flandrin 

22  Masson 

23  Ravaudet 

24  Coignard 

25  Jourdan  {ij  A) 

26  Marchai 

27  Lenglel 

28  Drouot 

29  Lavillc 

30  Chaudoreillc 

31  Dionot 

32  Seignobosc  (Léopoldj 

33  Limanlon  (^  A) 


NAlSBANr.K 


CONTRÔLEL'n 


2    OCl. 

10  OCt. 

27  avril 

11  OCt. 

12  OCt. 

7  sept. 
22  avril 
26  juin 
17  nov. 

6  déc. 
14janv. 

3  juin 

4  sept. 
ISjuill. 

ÔBepU 

14  mai 

9  août 

4  déc. 

22  nov. 

28  avril 
4  juin. 

20  nov. 
26  juin. 
14  oct. 
Sfév. 
10  déc. 

16  fév. 

2  sept. 

6  sept. 

7  sept. 

3  août 

17  sept. 
1  oct. 


1854 
1849 
1852 
1856 
1859 
1858 
1855 
1854 
1855 
1858 
1857 
1856 
1862 
1859 
1861 
1860 
1843 
1859 
1849 
1859 
1855 
1856 
1859 
1859 
1855 
1859 
1865 
1861 
1867 
1857 
1861 
1859 
1857 


4*  classe 


1 


nov. 
avril 
sept, 
juin 
mai 

13  nov. 
mai 
août 

23  fév. 

juin. 

16  mai 

avril 

janv. 

mars 

mai 

16  nov. 
avril 
mai 
nov. 

16  août 
mai 
mai 
fév. 
déc. 
fév. 
déc. 

16  fév. 
janv. 

16  nov. 
janv. 
juill. 
mars 

16janv. 


876 
882 
877 
882 
883 
883 
883 
883 
8a3 
882 
884 
882 
885 
885 
883 
885 
868 
883 
883 
884 
883 
886 
887 
885 
886 
885 
888 
885 
888 
884 
388 
889 
888 


3'  classe 


1 janv. 1879 
1  juin.  1885 
1  janv.  1882 
1  juill.  1885 
1  joUi.  1886 
li»ia.l887 
1  juin  1886 
1  juill.  1886 

id. 
1  juill.  1885 
1  juill.  1887 
1  juiU.  1885 
1  juin.  1889 
1  oct.  1889 
1  juill.  1887 
1  avril  1890 
1 janv. 1879 
1  juill.  1887 
1  juiU.  1886 
1  juill.  1887 
1  juill.  1886 
1  juill.  1891 
1  avril  1892 
1  juiU.  1891 

id. 
1  juill.  1891 
1  janv.  1893 
1  juin.  1889 
1  juin  1894 
1  juin.  1888 
1  juin  1894 

id. 
1  janv.  1893 


2*  classe 


1 janv. 1882 
1  juill.  1889 
1  jmll.  1885 
1  juin.  1891 
1  avril  1892 
1  janv.  1893 

id. 

id. 

id. 
1  juin.  1891 
1  juin  1894 
1  juiU.  1891 
1  juin  1894 

id. 
1  mai  1895 
1  juill.  1896 
1  janv.  1883 
1  juill.  1896 
1 janv.  1893 
1  juiU.  1896 

id. 
1  avril  1897 

l'e^. 

id. 

id. 

id. 
1  mai  1898 
1  juin  1894 
1  mai  1898 
1  juill.  1896 
1  mai  1898 
1  avrU  181^9 
1  mai  1898 


1"  classé 


1  juill.  1889; 
lavriH89:' 
1  mai  1898 

id. 

id.      , 
Uvrai899". 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  mai  i^} 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  mai  m 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

,d. 

id. 
1  juill.  1902 

id. 

id. 


PERSONNEL  DES   MINES. 
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CONTROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


! 


1  *  Merchadier 

2  •  Rossi 

3  *  Gabon 

4  'Denizet  (yjA) 

3  'Gourvest 

û  *Jeandon 

7  *  Duverdier 

8  Jamet(y{A) 

9  Lambert  (yH)  (^  MA) 

10  Vincent 

H  Portai 

12  Décaloire 

13  Soulages 

14  Verg^ettes 

15  Pommier 

16  Roux  (Adrien) 

17  Dumas  (Antoine) 

18  Lafond  (Pierre) 

ÎO  Berthon 

20  Simon  (Jules) 

21  Larmanou 

22  Granddidier 

23  Giraudin 

24  Fourney 

2.*)  Fouré 

20  Vandernotte 


21  avril 
23  juin 
10  janv. 
^8  avril 

20  fév. 
18  juin 

8  avril 
16  juin. 

2  déc. 
7  août 

21  nov. 
30  déc. 
21  sept. 
20  janv. 

9  mars 
18  janv. 
26  aoiH 
15  mai 
26  janv. 

3  fév. 
26  oct. 

4  déc. 
13  janv. 
29  juin 
12  déc. 
20  fév. 


858 
857 
860 
858 
862 
862 
802 
850 
860 
856 
864 
856 
867 
865 
860 
867 
860 
860 
4 
863 
868 
861 
866 
867 
804 
870 


804 


CONTRULBUR 


1  mai  1883 
1  sept.  1885 
1  juin.  1888 
1  avril  1889 

id. 

id. 
1  mars  1887 
1  avril  1880 
1  mai    1889 
1  juin    1891 

id. 
1  août  1891 

id. 

id. 
1  sept.  1891 
1  déc.  1891 
1  avril  1892 
1  mars  1893 
1  ocl.  18n2 
1  mars  1893 
1  avril  1893 
1  juin  1888 
1  nov.  1893 
1  avril  1894 
1  mars  1893 
1  mai     1893 


3*  classe 

2*  classe 

1  juin.  1886 

1  janv.  1893 

1  avril  1890 

1  avril  1897 

1  juin.  1892 

1  mai    1898 

Ijttin    1894 

1  avril  1899 

id. 

id. 

id. 

id. 

1  janv.  1893 

id. 

1  juin.  1891 

id. 

1  juin  1894 

id. 

1  juin.  1896 

1  mai    1900 

id. 

id. 

id. 

• 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

1  avril  1897 

1  mai    1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

1  avril  1899 

1  juin.  1902 

id. 

id. 

1  mai    1898 

id. 

id. 

id. 

3ftO 


PERSONNEL   DES   MîNEfi. 


CONTROLEURS   DE   TROISIÈME  CLASSE. 


1 
.'{ 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

lu 

14 

15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
20 
27 
28 
29 
30 

ai 

32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 


*  Mercier 

*  Perrol 

Malavat 

Béatrix 

Hance. 

Douât 

Terrien  (yi  A) 

Mauchaaip 

Fatin 

Dumas  (Henri). . . . 

Houx  (Paul) 

Morel  (François). . 
Dérion  (Alexandre) 

Deleuze 

Haynaud 

Drul 

Devun 

Ma&set 

Koulquicr 

Savry  

Mag:alon 

Desvigne^ 

Simon  (Louis) .... 

Félix 

Teyssonières 

Breton 

llhabiTl 

Walcrlot 

Lesieur  (Louis)  . . . 

Peyronnet 

Bigal  (François-, . 

Bizet  

Merle 

Robert 

Dwnoît  (Jean) 

Gesnel 

Balmitgère 

Rigal  (Gilbert).... 
Baulard 


NàiSBANCR 


8  août 
16  déc. 
15  juill. 

28  août 

25  mars 

23  nov. 

5  aoi)t 
4  mars 

2  oct. 

26  sept. 
15  janr. 

3  fôv. 

6  fév. 
6  oct. 

4  sept. 
19  sept. 
3  oct. 

14  mars 
22janv. 
22  sept. 
22  juill. 

5  juill. 
12  juill. 

29  janv. 
19  oct. 

5  déc. 

5  avril 

6  fév. 

9  août 

27  juin 

30  sept. 

15  sept. 
25  juin 

9  août 
21  oct. 

24  mars 

25  déc. 
27  mai 
14  oct. 


1856 
1857 
1870 
1869 
1869 
1867 
18ri5 
1867 
1865 
1866 
1869 
1863 
1867 
1865 
1862 
1871 
1867 
1864 
1871 
1865 
1865 
1873 
1867 
1871 
1869 
1862 
1873 
1860 
1871 
1863 
1866 
1872 
1872 
1871 
1873 
1867 
1871 
1870 
1872 


contrAlbub 


4'  classe 


15  oct. 
mai 
sept, 
juill. 

id. 
sept. 

id. 

id. 
oct. 
nov. 
sept, 
juill. 
mars 
juill. 
août 
nov. 
juill. 
mai 
janv. 

16  janv. 
fév. 

juill. 

id. 

id. 
janv. 
juill. 
août 
avril 
janv. 
déc. 
mai 
août 

id. 
janv. 
mars 

id. 
juill. 
mai 
nov. 


1882 
1883 
1893 
1893 

1893 


1893 
1893 
1893 
1894 
1894 
1894 
1894 
1894 
1895 
1893 
1896 
1895 
189G 
1896 


1896 
1897 
1897 
1897 
1897 
1896 
1897 
1897 

1898 
1898 

1896 
1897 
1898 


3"  Cla«w 


1  juill.  \m 

1  juill.  188S 
1  mai    1898 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  janv.  mi 
1  mai    1<>"I 

id. 

id. 

td. 

id. 

id. 

id. 
1  juill.  Il«»' 
1  août  llit"  I 
1  mai    M  I 

id. 

id.     ! 

iti. 

id. 

id. 

id. 

\  juill.  l»f' 
id. 
id. 
id. 
id. 


■^  •■ 
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PBBSONNEl,   DES   MINES. 


USTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


DRS 

INGÉNIEURS  DES  MINES. 

Nota.  —  Les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  Grades  et  Classes  indiquent  la  dalede 

la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 
Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs  placés  dans  une  posilion  au/'? 

que  celle  de  l'activité. 


DES    INciniKURR 


Aguîlloo  (0  ^). .  • 


GRADK8    ET   CLASSES 


insp.  gén.     lf«-189!) 


Amiot  «^ 

Angtès-Daanac.. . . 

Aron..'. 

Aubert 

B 

Babu  (lyi  A) 

Bacbellery 

Badoiireau  ^  (lyt  I) 

Bailly..... 

Beaugey  ^ 

Bêche vel  (de)  ilf.. 
Bellang«r 

Beilom  ^ 

Bernard 

B^nbeim 


iog.  eiich.  1"-1901 

ing.  ord..  3'-1890 

élève 1«'--1902 

ing.  ord..  l'-'-1894 


ing.  ord.. 
ing.  ord.. 
ing.  en  ch. 
ing.  ord. . 
iog.  en  cb. 


ing.  en  ch. 
ing.  ord.. 


ing.  ord.. 
Ipf.  ord.. 


KÉSIOBiNCES 


Paris 


1"-1902 
3«-1899 
5«-1895 
2«-189» 
2«-1899 


2'-19U2 
2»-1901 


ing.  ord..     1"-1901 


3*- 1888 
2--18S4 


Paris 

Le  Mans . . . . 

Paris 

Amiens 

Paris 

Sainl-Etienne 
Cbambéry  .. . 

Nancy 

Paris 

Rouen 

Lille 

Paris 

»     

Paris  , 


SERTiCES 


Division  du  Nord-  Est.  —  Cours  à  l'Eco.c 
nat'*  sup"  des  mines.  —  Missioo  spt- 
ciale  (étude  des  questions  coDcerDta'> 
la  législation  des  mines).  —  Ccimœ.  du 
grisou.  —  Comm.  des  Ann.  des  MîMt 
—  Comm.  de  statist.  deTind.  min.ddt^ 
app.à  vapeur.  —  Comm.  miiit.  supènean 
des  chemins  de  fer.  —  Comm.  mil  Ui"? 
de  navigation.  —  Comm.  d^s  formuler 

\^Congé illimité.)—  O*  des  ch.de fer •'■ 
Paris-  Lyon- Méditerranée. 

SouB-arr.  miner,  du  Mans.  —  Ch.  de  f«- 
de  l'Ouest. —  Carte  géol.  de  la  France 

Ecole. 

SoiiB-arr*  min.  dWmiens.  —  Ch.  de  ft' 
du  Nord. 


École  nationale  supérieure  des  mines. 
Sous-arrond^  min.  de  Saint- Etienne- Est 
Arrond^  miner,  de  Chambéry. 
Sous-arrond^  miner,  de  Nancy-sud. 
Cours  à  TEcoIe  nationa'e  supérieure  it» 

mines.  —   Chemins  de  fer  de  la  *" 

franco-algérienne.  —  Carte  géolop.  U' 

la  France.  —  Comm.  Ann.  de»  .Vw** 
Arr.  miner,  de  Rouen. 
Sous-arr*  miner.  de^LilIe.  — Chemins  ct 

fer  du  Nord. 
App.  à  vspeur  du  dép^  de  la  SeiQ«.  - 

Commission   centrale  des   roachioes  * 

vapeur. 
{Congé  illitn.)—  Société  enparticipatv.»\ 

des  m  ines  de  l'Jmérina  ( Madagascar .; 
Cb.  de  fer  de  l'Ouest.  —  Comité  de  Ui 

ploitation  techn.  des  chemins  de  fer. 


umyldf) 

f^'-M  * 

B«tl* 

Sr.*;:::::: 
c 


">"«»*'»    * 

'"uvi(lé*;y  J)., 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


NOIIB 
DRB  INOÉNIEORS 


Duporcq  (0  Hf) 

Durand  de    Grossou- 

vre*{|JI  A) 

Dussert . . .  ^ 

DutiJleul 

E 

Etienne 

F 

Pèvre 

Focqué 

Fontaine  (0^)(yil). 

Frantzen 

Friedel  *(iyfA).... 

G 

Genreaa  H^i 

Genty 

Glasser  

Gour^echon  ....... 

Guillaume 

H 

Haton  de  la  Goupillière 

(G  0*)(y  I)... 


Henriot  Hf'  . . . 
Henry-Gréard. 
Heracher 


Heurteau  (Ch. -Emile) . 

Heurteau    (  Emile  ) 

(0  *) 


QRADRB    Vr    CLABBEB 


insp.  gén.     2«-1901 


ing.  ench. 
ing.  ord . . 
ing.  ord . . 


1"-1895 
2«-1901 
3*-1900 


ing.  ord..     3'-1899  Saint-Etienne 


RÉSIDENCES 


Paris 


Bourges  (prov.). . . 

Constantine 

Vesoul 


ing.  ench.    2M902 

ing.   ord..   1"-1899 
ing.  ench.    l'M902 


élève 3«-1901 

ing.   ord..    1"-1902 


Arras. 

Paris. 
Paris  . 


insp.  gén.  2'-1902 

ing.  ord...  1«-1898 

ing.  ord...  2M902 

ing.  ord. . .  3*-1901 

élève 3«-1901 


insp.  gén.     l'M890 


ing.  ench.  1"-1902 

élève 3«-1901 

ing.  ord...  2"-1897 

élève 1"-1902 

ing.  en  ch.  1""-1896 


Paris 

Saint-Etienne, 


Paris 

Marseille. 


Moulins 
Paris. . . 


Paris 


Paris  . , 
Paris  . . 
Paris,. 


Paris  . 
Paris. 


SERVICES 


Division  min.  du  Centre.  —  Comm.  des 
Ann.  des  Mines. 

Arr'  min.  de  Poitiers.  —  Carte  géoV 
gique  de  la  France. 

Sous-arr^  min.  de  Constantine.  —  Che- 
mins de  fer  algériens. 

Sous-arr*  min.  de  Vesoul.  —  Chemins  de 
fer  de  l'Esl. 


École  des  mines  de  Saint-Étienne. 


Arr'  min.  d' Arras.  —  Carte  géolopiib'' 
de  la  France. 

{Congé  illimitff.) —  O'  g^"  de  tractio' 

Directeur  au  Ministère  du  commerce?! 
de  l'industrie.  —  Comité  bons,  de  la  ci- 
vigation.  —  Comité  cons.  desch.  defe:. 

Ecole. 

Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne. 


Division  du  Sud-Est.  —  Carte  géologlq;-? 

de  la  France. 
Sous-arr'    min.    de    Marseille-Nord.  - 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Ministère  des   Colonies     (Nouvelle-<ilt^' 

donie). 
Sous-arr'  min.  de  Moulins.  —  ChemirJ 

de  fer  d'Orléans. 
Ecole.  I 


Vice-prés,  du  Conseil  gén.  des  mine?.  - 
Coinité  de  l'exploit,  technique  desch.  a 
fer.  —  Près,  delà  commission  ceQ:r<><- 
des  machines  à  vapeur  ;  de  la  comcii} 
des  Annaies  des  Mines  ;  de  la  comO'^ 
du  grisou. 

Chemins  de  fer  du  Nord. 

Ecole. 

(Congé  illimité).  —  C'«  des  chemiff'' 
fer  de  VOuest. 

École.  • 

[Congé  illimité.)  —  C'«  des  ch.  de  fVi 
d'Orléans.  —  Commission  miliUirfi 
supérieure  des  cb.  de  fer. 
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PKtlSOVNEL    t)ES   MrSKJÎ. 


N0M8 
DBS  INOéMIBORR 


OR A DBS   ET    CLAS8BS 


1^  Verrier  H^. 


Lévy  '{Utm)    (0*) 

^y  I) 


Levv  (Michel)   (0  1t) 
{\p  A)  (0    «;  MA). 


ing.  en  ch.  l"-!89:^ 


ing.  en  ch.  l'«-i901 


insp.  gén.      2«-lî)00 


Liénard iog.  orcl. .      ?'"-lKn7 

Linder  (C  4>)  (ijl)..  insp.  gén.     1"-188'. 


Lochard. 


(en  retraite) 

élève 3'- 1901 

Lodin  (0  *) ling.  en  ch.   l'*-189G 


l-.oiret |ing.  ord. .     :j'-lflOI 


Luuyt  4* 


ing.     ord.     li-'-lSOG 


M 


Macaux  . . . 
.Maison  H^, 

Maître  . . . 


Mérigeaalt . 
Meltrier. . . 


Morelte 


X 


Nadal 

Nanteuil    de  la    Nor- 
ville  (dei 


Nenticn  Hf. 


Nicou 

Nivoil    (0  *)  (iti  A) 
(0:oMA) 


élève 3'- 1000 

ing.    ord.  l'-'-lWI 

ing.    ord.  2'- 1888 

élève 1"-1901 

ing.     ord.  1"-1900 

élève 2'- 1902 


ing.      ord.  1"-I899 

ing.     ord.  3'-1900 

ing.  en  ch.  2«-1899 

élève 2'- 1902 

insp.  gén.  2'-1897 


RiSIDKNCES 


Paris 

Paris 

Paris 

Sainl-Elieniu'  . . . 
Paris 

Paris 

Paris 

Rodez 

V 

PnriH 

Paris 

Paris 

Pari» 

Montpellier 

Paris 

Paris 

NanlcH 

Chalun-s. -Saône 

Paris 

Paris 


SERVICES 


.Ministère  du  (k)mmercc  el  de  rjndustrie 
^Consenratoire    national  des    .Ans  et' 
Métiers).  —  Cours  à  l'Ecole  nationale ' 
super,  des  Mines. —  Carte  géologiqD«i 
de  la  France.  i 

(Congé  illimité.)  —  C'*  rfe*  forge%  df\ 
ChàtiLlon-Commentry    et    Aew 
Jénisons. 


feure$- 


Direct,  des  services  de  la  carte  géolog.  df 
la  France  et  des  topographies  soater-' 
raines. — Comm.  centrale  des  machiner' 
à  vapeur. —  Comm.  des  distribatioas, 
d'éler  tri  rite. 

Écol**  den  Mines  de  SaintpEtienne. 

Pré«idence  de  la  Comm.  de  la  carte  géo- 
logique de  la  France. 

Ecole. 

Cours  à  l'Ecole  nat.  sup.  des  mines.  — 
Carte  çéol.  de  la  France.  —  Corom.'itr^ 
Ann.  des  Mines.  ■ 

Sous-arroud.  min.  de  Rodez.  —  Chemin^ 
de  fer  d'Orléans. 

{Congé  illimité. j  —  C'*  des  chem.  tk^ 
fer  de  P.~L.-M.        ,  ' 


FcoIp. 

Ch.de  J'erdu  Nord.  —  Carte  géologiqa? 

de  la  France. 
{Congé  illimité.  »  —  Usines  mélalhr- 

giqxies  de  Morrillnrx. 
Ecole. 
Sous-arr*  min.  de  Montpellier.  — Oh.  A* 

fer  deP.-L.-M.  el  du  Midi. 
Ecole. 


Administration  des  Ch.  de  fer  de  l'Ela.. 

« 

Sous-arr^  min.  de  Nantes.  —  ChemiDs  de 

fer  de  l'Etat  et  d'Orléans. 
Arrond.  min.    de  Chalon-hur-Saône.  — 

Carte  géologique  de  la  France. 
Ecole. 

Division  du  Sud-Ouest  et  Tunisie. 
Cours  à  l'Ecole  nat.  des  poats  et  chaus- 
sées. —  Cons.  de  l'Ecole,  nat.  sup.  d*^ 
Mines.  —  Comm.  et  service  de  U  ctrtf 
géol.  de  la  France.  —  Comm.  cenlr 
des  machines  à  vapenr.  —  iA>a)iiodr 
l'exploitation  technique  desch.  de  fer 
—  Comm.  des  Ann.  des  Mines. 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


NOMS 


DBB    INGENIEURS 


Séligmann-Lui 

Siegler 

Solente. 

Soubeiran  ilf.{^  A) 

T 

Taffanel 

Tauzin  Hf: 

Termier  «^ 

■  ■  V    ■ 

Vaudevîlle 

Verlant 

Vicaire  (André) 

Vieira 

Villain 

Voisin  {Honoré)  i^ 

w 


Walckenaer  (Oi^). 


Weiss. 


Wickersheimer'  ^. . . 

Worms    de    Romilly 
(0*) 


GRADES   ET    CLABBEH 


ing.  ord..    1«-1895 


élève 

iog.  ord. . 
ing.  en  ch. 


2«-1902 
2«-l898 


ing.  ord. . 
ing.  eu  ch. 


;i'-1901 
l«-lil01 


ing.ench.    2'-1898 


élève.  . . , 
ing.  ord. 


élève.  .. . 
ing.  ord. 
ing.  ord. 


l'-'-19UI 
2«-1897 

t'«-i901 
1"-1897 
1"-1898 


RI^SIDENCES 


ing.  en  ch.     2«-1897 


ing.  en  ch.    2«-1898 


z 


Zeiller  (0  *)  (i|l) 


ing.  ord. 


ing.  en  ch. 


insp.  gén, 


1"-1902 
1«-1899 
1^'-1902 


ing.  en  ch.    i"-I892 


Tours 

l'aris 

Arras 

Lille  . .  4 

Paris 

Saint-Étienne 

Paris 

• 

Paris 

Paris 

Paris 

Toulouse.  . . . 
Nancy  

Firminy.  . . . 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 


SERVICES 


Sous-arr'  min.  de  Tours.  -^  Ch.  de  fer 
,  de  l'Eut  et  d'Orléans. 
École.  ! 

SouB-arrond.  min.  d'Arras.  ' 

{Congé  illimité.)  —  C'*»  des  mines  ile\ 
Bîuay^  de  l'Eicarpelle  et  de  BLavzy.  ; 


Administration  des  ch.  de  Ter  de  l'État. 

Arr*  min.  de  Saint-Étienne.  —  École  des 
mines  de  Saint-Étienne.  i 

Cours  à  l'École  n'«  Rup.  des  mines.  —  ' 
Carte  géologique  détaillée  de  la  France  i 
—  Études  topogr.  souterr.  —  Comm.' 
du  grisou.  —  Comm.  des  Annales  dex 
Mines. 

École. 

[Congé  illimité.]  —  C^*  des  Chemins ik^ 

fer  de  P.-L.-M.  I 

École.  I 

Sous-arr^  min.  de  Toulouse- Est. 
Sous-arr*   min.  de  Nancy-Nord.  —  Ca 

de  fer  de  l'Est. 
{Congé  illimité.)  —  C'«  des  mines  «'' 

Roche-la- Molière  et  Firminp. 


Appareils  à  vapeur  du  dép^  de  la  Seine 

—  Comm.  centr.  des  mach.  à  vapeur.  — 
Cours  à  l'École  n'«  des  p*»  et  chaassées. 

—  Comœ.  de  dislrib.  a  "électricité. 
Sdus-arrond.     min.   de   Paris.    —   Car- 
rières du  département  de  la  Seine.  - 
Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Arr»  min.  de  Paris.  —  Carrières  du  dep 

de  la  Seine Conseil  du  réseau  de- 

ch.  de  fer  de  l'État. 

Ch.  de  fer  de  l'Ouest.  —  Comm.  cenlnlt 
des  machines  à  vapeur.  —  Commisfifi 
de  vérification  des  comptes  des  C  "  le 
ch.de fer.— Comm.  des  Ann . des  Minea 


Secrétariat  du  Cons.  gén.  des  mine*.  - 
Secrétariat  de  la  Comm.  des  Annal"* 
des  Mines.  —  Comm.  de  statist.  d' 
l'indust.  min.  et  des  appar.  à  vapeor 
—  Comm.  de  la  carte  géolog.  de  1» 
France.  —  Leçons  et  collections  de  p* 
léontologie  végétale  à  l'École  n'*  sud. 
des  mines.  —  Etudes  topogr.  souterr. 


:«)(  ) 


PKRSONNEl.    1)KS    MLNËK. 


NOMS 


des 
cootrAleurs  des  mines 


|Bovio. . . 
.  Breton.  . 
,  F^rossette 


c 


Cambessédcs.  . 

CazaI 

Oazenave 

Ohabert 

libuudoreille.  . . 

Ohauinier  (iyr  I) 

I  Chevreiil 


Clavel. 


Clért- 

Coig:nard 

Corriol 

Coste  (Célestin) 
t^osle  (Marins  j  . 

Coussien 

Croisille 


Cuvillier. 


D 


D«rd 

Décaloire 

Oecressain  f^Jf  I), . 

Deleuze 

Denizet  (O  A) 

Dérion  ^Alexandre) 
Dérion  (Joseph). . . 
Descou 

Destrampe 

Desvignes 

* 

Devun 

Dionot 

Domergue 

Douât 

Drot 

Drouet 

Drouol 

Drut 

Dumas  (Antoine)  ,. 
Dumas  (Henri) . . . , 

Duvauchelle 

Duverdier 


CI.ASHES 


4' -1900 
H' -1900 
p»'-1886 


? 


>i. 


p.L 
M- 

ir.. 

p.l- 
p.«- 


p.L 

Irr. 

p.L 
1"- 

4»- 
4'- 


«98 
899 
888 
900 
<^l 
901 
902 

893 

897 
901 
894 

\m 

900 
901 
902 


P 
p*'-1896 


4' -1900 
2«-1900 
p«'-1897 
3« -1899 
2'  -1891» 
3* -1899 
4«-l900 
4" -1902 

4*-1901 
3*-19U0 

3«-1899 
1"-1902 

i"-inoo 

3'-18îJ9 
p»'-1899 

4^-1902 
1"-1901 

3*-l899 

2'-1901 
3'-1899 
4'-190l 
2«-l899 


RR8IDBNCE8 


Douai. 


Toulouse . 


SBRVirES 


» 

Bordeaux. . 

)» 
Grenoble  . . 

Paris 

Rennes. . . . 

Tours 

Avignon.. . 

Alais 

Le  Mans  . . 

Meaux 

* 
Decaze  ville 
Loogwy. . . 

Paris 


Alger.  . . . 
Arras.  . . , 

Paris 

Alais 

Paris 

Alger 

Sétif 

Briançon. 

Bastia  . . . 
Le  Havre 

.'\rras 

Rouen  . . , 

Alais 

Paris 

Alger. . . , 
Rodez. . . , 
Arras 

Moulins . , 

Guéret . . , 
Reims 

» 
» 


École  des  mailrcs-ouvriers  mineurs  de  lidUA. 
Ministère  des  Colonie»  (Madagascar). 
CM.  de  fer  d'Orléans. 


[Congé  illimité). 

Ministère  des  Colonies  (Madagascar i. 
Gironde,  serv.  ordin.  --  Ch.  de  fer  du  M. 
Ministère  des  Colonies  (Madagascar). 
Isère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  P.-L.  S 
Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seim\ 
llle-et-Viiaine    serv.  ordin.  — Ch.  de  f<r 

l'Ouest. 
Indre-et-Loire,  «erv.  ordin. —  Ch.  defo 

l'Etat  et  d'Orléans. 
Vaucluse,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  P.-L* 
Gard,  8»>rv.  ordin. 

Sarthe,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  ferde^O^^•l 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Ministère  des  Aff.  étrangères  (Tunisie. 
Aveyron,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d'Oritas- 
Meurlhe-et-MosfUe,  serv.   ordin.  —  <i   • 

fer  de  l'Est. 
Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 


Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  feralgériff' 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  S«ine 

Gard,  serv.  ordin. 

Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  S^ine. 

Algérie,  serv.  ordin.  —  Cfaem.  d«  fer. 

Algérie,  serv.  ordin.  —  Chem.  de  fer. 

Hautes-Alpes,  serv.  ordîn.  —  Chemindefer.e 

P.-L.-M. 
Corse,  serv.  ordin.  —  Chemins  de  fer. 
Seine-Inférieure,  serv.    ordin.  —  Cheif  • 

de  fer  de  l'Ouest. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordin.  —  Cb.  de   ' 

de  l'Ouest. 
Gard.  serv.  ordin. 

A  pp.  à  vapeur  du  département  de  h  >«c' 
Algérie,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer. 
Aveyron,  serv.  ordin.  — Ch.  de  ferd'Orlêi  • 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin.  —   Chemin;  : 

fer  du  Nord. 
Allier,   gerv.  ord.  —  Ch.    de  fer  d'Orléir' 

et  de  P.-L.-M. 
Creuse,  serv.  ordin.— Ch.  de  fer  dOrl«f^ 
Marne,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  del'Esl 
Ministère  des  Colonies  (Madagascar'. 
Ministère  des  Colonies  (Nouvelle-Calédor. 


^LrJSL™™, 

..,..,.. 

E 

p'i-11«3 

•.^■-vm 
!.''-m: 

p"-lKftl 

p'1-lR.fH 

2'-t90ir 
p"-1SOI 

i::S 

l"-1«'J!) 

'Uiims 

3'-1iK« 
Ï'-IWVJ 

y  m 

■»-  899 

1  "-189(1 
2'-1901 

4--ll«? 
C-IflOl 

ss 

f*»rit 

fsriB.' ,'.'.'.' ,',',' 
M™iptllKr,,, 

Pr.dM 

^birlerillc..,. 

^hsloâ 

M. 

F 

r-t 

-^ 

d. 

'l' 

■»(M 

r^ 

G 

g::::::: 

1* 

Chsmhéri-..,, 

TébfH» 

Mtmille 

Anger» 

Oijjn- 

"1 

iriDMdier 

iuiilol 

H 

l.iin„!y  AH*  MA),,,. 

■ 
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pF':r.sonnel  dks  mines. 


NOMB 

des 
contrôleurs  des  mines 


Hoctin 

I 
Issartier  C^  A  ) 

J 

Jacquin 

Jamet  (yf  A) 

Jeandon 

Jourdan  (sjÉ  A) 

Lacroix  

Lafond 

Lambert  (iyi  I)  (  o:  M  A) 

Larmanou 

Laville 

Lefèvre  »flf 

I^ejeune 

Lenglet 

Lesieur 

Lesprit 

Leturcq 

Liévin 

Limanton  fiyj  A) 

M 

MagaloQ 

Mahl  {i^\) 

Afnlaval  

Malplat  ^ 

Marchai 

Maris 

Martel 

Masset 

Massiii 

Masson 

Mathieu  (Il  I)  (o.  M  AV 

Mauchamp 

Meau  X 

MercliiuiitT 


<:  LASSES 


p«'-1896 


1"-1900 


p«'-1901 

2'-1899 
2«-1899 

l«-i90l 


4"-i«.>01 

2'--l899 

2"-i90l 

1^'-1901 
p«'-189<) 
4'-190l 
t''-1901 
:{--HX)l 
p»'-1901 

'j--i90l 
P»'-1902 
^••-1902 


!••••- 

pâl- 
ir-. 

!>•'- 

:{'- 

pal. 
1"- 

P"- 
.'{'- 

4-- 
'>t. 


900 
900 
898 
S90 

901 
S98 
901 
900 
889 
901 
899 
899 
902 

89:{ 


RésIOENCKS 


SERVICES 


Dijon 


Marseille 


Périguuux 

Paris  .... 
Vesoul . . . 

Urenoble  . 


Saint-Kticnne. . 
La  Roche-sar- 

Yon 

Bordeaux 

Saint-Etienne  . 

Lille 

Lille 

Valcnciennes. . 

Arras 

Chaumunt.  . . . 

Amiens 

Marseille 

Versailles 

Paris 

Paris 

» 
Bourges 

Troyes 

» 

Alais 

Aiguebelle  . . . 

Paris 

Bélhune 

Paris 

Dijon 

Chalon-sur-Saône. 
Lvon 


Côlc-d'Or,  serv.  ordin. 
de  P.-L.-M. 


—  Chemins  de  ftr 


Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 


Dordog'ne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d*» 
léans.  ' 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Haute-Saftne,  serv.  ordin.  —  Chemin  d*-  !*. 
de  l'Est. 

Isère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  ferdeP.-L*, 


Ministère  des  Colonies  (Madagascar . 
Loire,  serv.  ord. 

Vendée,  serv.  ord. 

Gironde,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de ILjI 

et  d'Orléans. 
Loire,  serv.  ordin. 

Nord,  serv.  ordin.    —  Ch.  de  fer  da  .Vo'l, 
Chemins  de  fer  du  .Nord.  ' 

Nord,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin, 
Haute-Marne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  i^r  't 

l'Esc 
Somme,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  ferdu.V"r«.' 
Bouches-du-Khône.  —  Serv.  ordin. 
Seine-el-Oise,  serv.  ordin. 


' 


Seine.  —  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
Appareils  à  vapeur  du  départ,  de  la  vi" 
[Congé  UUmité). 
Sous-arr.  min.  de  Bourges.   —  Cheaiio-    • 

fer  d'Orléans. 
Aube,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  lÊ*' 
[CoHijé  illimité). 

Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d  A  *> 
Savoie,  serv.  ord. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 
Paà-de-Calais,  serv.  ordin. 
Appareils   à  vapeur   du    dép.    de   la  v." 
Côte-d'Or,  serv.  ordin.       Ch.  de  fer  P.-L.  V 
Saône-et-Loire.  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  P.-L.-M. 


PERSONNEL    DES   HINE6. 


Dout»,  nei 
Âigni,  Kr 


h.  d«  fer  il> 


Puï-dc-Dtan,  Bcrï,  ordin. 
ifOrliine  r-l  d(  I>.-L.-M. 
*lg<ri.,  «rv.  ordin. 

Loin,  sen.  ordin. 
Nord,  ten.  oïdin. 


'- 

Chir%ërï"o''rdi'n'-"cr 

Ap^r^l.  u  vapeur  d„ 

l'.-L.-M. 

OURf 

■Ja.  delcrdiiMidi. 

Algérie,  ser..  ori.  -  'Ih 

s 
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NOMS 

des 
conlrAleurs  des  mines 


Roux  (Paul) 

Hozier 

S 

?avry 

Seignobofic  (Léopold). 
SeigDobose  (Théodore; 

Sergére 

Séris 

Signoret. 

Simon  (Jules) 

Simon   (Louis) 

Soulages 

^yez  «ftf 

T 

Terrien  (y  A) 

Tebtiviiit 

Teysfonnières 

Thomas (yil)  ('o:MA). 

Tiffoiiiut 

Tiry 

V 

Vaillant 

Vallet  (yiA) 

Vandernotte 

Varin 

Vergnettes 

Villet 

Vincent  

Vion 

Vollot 

w 

Wftterlot  

Walrin 

Y 

Yv*rt  


CLASSER 


:i'-1899 


3'-190() 
1"-1902 
p*'-1898 

1"-1899 
p-'-1897 
4'-1901 
2--1901 
H'-liK)0 
2'- 1900 
p«'-1888 


3'- 1899 

4«-1902 

:{«-1900 

p*'-18ÎK) 

'i--19()l 

'.'-1900 


1"-1898 
p«'-190l 
2'-19in.^ 
p"-l89î» 
2«-1900 
p«'-1900 
2'-19()0 
i"-1898 
p*'-189() 


3'-1901 
p«'-1896 


4«-1900 


RÉBIDKNi.eS 


KEH  VICES 


Toulon . 
Annecy 


Var,  serv.  ord. 

Haute- Savoie,  serv.  ord. 


TIemccn 

Lyon 

ClerMit-Fernid. 

Constantine. . . 

Sem , 

Marseille 

Alger 

Paris , 

Saint-Etienne  . 
Paris 


Algérie,  serv.  ord.  —  (^h,  de  fer. 

RhOne,  serv.  ord. 

Poy-de-Dôme,  serv,   ord.  —  Ch.  de  fer  or- 

P.-L.-M. 
Algérie,  serv.  ord. 
Ariège,  mines  de  Rancié. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M.  , 

Algérie,  serv.  ord. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-iM. 
Loire,  serv.  ord. 
Ch.   de  fer   du   Nord.  —  Secrétarial  lie  a 

comm.  centr.  desmach.  à  vapeur. 


Nantes. 

j  Douai.. 
ICahors. 
Paris  . . 
I  Fiers.. 
'Lille... 


Bordeaux 

Paris 

Creil 

|. Moulins 

Montpellier . . 

» 
Saint-Etienne 
Foix 


Angoaléme  . . 


Loire-Inférieure.  —  Ch.  de  fer  de  l'EUJ"''. 

d*0rléan8. 
Ecole  des  maitres  ouvriers  mineurs  de  Doua 
Lot,  serv.  ord.  —  Ch.  de   fer  d'Orléans.  - 
Carte  géologique  de  U  France. 
Orne,  sen*.  ordin.  —  Ch.  de  fer  «le  l'ftiwï 
Nord,   serv.   onl. 


Gironde,  serv,  ord. 

Seine,  serv.  ord.  et  carrières  du  déparli-meci 
f)it»e,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  du  Nord. 
Allier,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d'Oriwf.* 
Ch.   de  fer  P.-L.-M.  et  du   Midi. 
{Congé  iliimité.) 
Loire,  serv,  ord. 
Ariège,  serv.  ord. 
Charente,  serv.  ord. 
et  d'Orléans, 


Ch.  de    fer  de  :'K:-' 


Douai . , . 
\  Mézières. 


Nord,    serv.    ord.    —    Ecole    des   iMJtr<' 

ouvriers  mineurs  de  Douai. 
Ardennes,  sen*.  ord. —  r.h.de  fer  del'Esi 


Ministère  des  Affaires  étrangères  >TuDi»!^ 


f 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES     MINES ,      CARRIERES ,      SOURCES      d'eAUX     MINÉRALES  , 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  y  du  28  mars  1902  (*),  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  durée  du  travail  effectif  journalier  des  ouvriers 
adultes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9  septembre  1848(**),  relative  aux  heures  de  tra- 
vail dans  les  manufactures  et  usines,  et  notamment  l'article  2 
ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
exceptions  qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette  disposition 
générale,  à  raison  de  la  nature  des  industries  ou  des  causes  de 
force  majeure  »  ; 

Vu  la  loi  du  2  novembre  i892(***)sur  le  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  ; 

Vu  la  loi  du  30  mars  1900  (****),  portant  modification  de  celles 
du  2  novembre  1892  et  du  9  septembre  1848  ; 

Vu  les  décrets  des  17  mai  1851,  31  janvier  1866,  3  avril  1889  et 
10  décembre  1899,  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  9  .sep- 
tembre 1848; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  du  travail  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  1«»*.  —  La  durée  du  travail  effectif  journalier  des  ouvriers 
adultes  peut,  pour  les  travaux  désignés  au  tableau  suivant  et  con- 
formément à  ses  indications,  être  élevée  au-dessus  des  limites 
respectivement  fixées  par  l'article  1"  de  la  loi  du  9  septembre  1848, 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  ou  parties  d'établissements 
industriels  n'employant  dans  les  mêmes  locaux  que  des  hommes 

—  ■       -  .11.  ■        ■  I  .    ■■  -    ■      ■■  .M^»    -    -  I  -  II—      -      —■■....  I    II        ■        1^  I  ■■     — ■     ■  ■  ■     ——  .  —  ■    ■.■■■■■■  ■     —        -■—   .  I        ■  ■— -^.       ■  IM  I      ■      ^  ■■  ^      ^^11^—1    I     IM    ■  ■     ■      I         ■       I    I-    l..»^ 

(*)  Non  inséré    à    sa   date   (publié   au  Journal  officiel  du  29  sep- 
tembre 1902). 
(**)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1848,  p.  535. 
(***)  Volume  de  1892,  p.  329. 
(****)  Volume  de  1900,  p.  131. 

Décrets,  10*  livraison,  1902,  29 
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adultes,  et  par  Tarlicle  2  de  la  loi  du  30  mars  1900,  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  ou  parties  d'établissements  indus- 
triels employant  dans  les  mêmes  locaux  des  hommes  adultes  et 
des  enfants,  des  filles  mineures  ou  des  femmes. 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX 


1 


Travail  des  ouvriers  spécialement  em- 
ployés dans  une  industrie  quelconque  à 
la  conduite  des  fours,  fourneaux,  étuves, 
sécheries  ou  chaudières  autres  que  les 
générateurs  pour  machines  motrices, 
ainsi  qu'au  chaufifage  des  cuves  et  bacs, 
sous  la  condition  que  ce  travail  ait  un 
caractère  purement  préparatoire  ou  com- 
plémentaire et  ne  constitue  pas  le  tra- 
vail fondamental  de  l'établissement. 

Travail  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs 
employés  au  service  des  machines  mo- 
trices. 

2*  Travail  des  ouvriers  employés,  après  ar- 
rêt de  la  production,  à  l'entretien  et  au 
nettoyage  des  métiers  ou  autres  machines 
productrices  que  la  connexité  des  travaux 
ne  permettrait  pas  de  mettre  isolément 
au  repos  pendant  la  marche  générale  de 
rétablissement. 

3'  Travail  d'un  chef  d'équipe  ou  d'un  ou- 
vrier spécialiste  dont  la  présence  est  in- 
dispensable à  la  marche  d'un  atelier  ou 
au  fonctionnement  d'une  équipe,  dans  le 
cas  d'absence  inattendue  de  son  rempla- 
çant et  en  attendant  l'arrivée  d'un  autre 
remplaçant. 

Travail  des  ouvriers  spécialement  em- 
ployés soit  au  service  des  fours,  soit  à 
d'autres  opérations,  quand  le  service  ou 
les  opérations  doivent  rester  continus 
pendant  plus  d'une  semaine. 


0'  Travail  des  ouvriers  spécialement  em- 
ployés soit  à  des  opérations  de  grosse  mé- 
lallurgie  (fonte,  forgeage,  laminage  des 
métaux  en  grosses  pièces  et  opérations 
connexes),  soit  à  d'autres  opérations  re- 
posant sur  des  réactions  gui,  technique- 
ment, ne  peuvent  être  arrêtées  à  volonté, 
lorsque  les  unes  et  les  autres  n'ont  pu 
être  terminées  dans  les  délais  réglemen- 
taires par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles. 


LIMITE  D'AUGMENTATION 
de  durée  de 

TRAVAIL  EFFECTIF  JOURKALIER 


Une  heure  et  demie  au 
delà  de  la  limite  assi- 
gnée au  travail  géné- 
ral de  rétablisse- 
ment ;  deux  heures 
le  lendemain  de  tout 
jour  de  chômage. 


4 


Une  demi-heure  au  delà 
de  la  limite  assignée 
au  travail  général  de 
l'établissement. 


Deux  heures  au  delà  de 
la  limite  assignée  au 
travail  général  de  l'é- 
tablissement. 


Faculté  illimitée  pen- 
dant un  jour  pour 
permettre  l'alternan- 
ce des  équipes,  cette 
alternance  ne  pou- 
vant avoir  lieu  qu'à 
une  semaine  d'inter- 
valle au  moins. 

Deux  heures;  excep- 
tionnellement pour 
la  grosse  métallur- 
gie, six .  heures  la 
veille  de  tout  jour 
de  chômage. 
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DÉSIGNA TIOH  DKS  TRAVAUX 


6°  Travauï  urgents  dont  l'exécution  immé- 
diate est  nécessaire  pour  prévenir  les  ac- 
cidents imminents,  organiser  des  me- 
sures de  sauvetage  ou  réparer  des  acci- 
dents survenus  au  matériel,  aux  installa- 
tions ou  aui  Mtiments  de  rétablissement. 


7"  Travaux  exécutés  dans  l'inlêrM  de  la  sCi 
reté  et  de  la  défense  nationales,  sur  m 
ordre  du  Gouvernement  constatant  \i 
nécessité  de  la  dérogation. 


9°  Travail  des  ouvriers  spécialement 
ployés  à  la  mouture  des  grains  dans  les 
moulins    exclusivement   actionnés 


Faculté  illimitée   p 

de    l'industriel; 
autres    jours,    ileus 
heures  au  delà  de  la 
limilc  fixée  par  T: 
tiele  1",  paragr.  1 
de  la  loi  du  9  si 
tembre  1848. 
Limite    H    fixer,    dans 
chaque  cas,   de  con- 


et  de 
l'industrie  et   I' 
nistre    qui    ordonne 

'eux  heures  au-delà  de 
la  lim île  fixée  parl'ar 
licle  i",  paragr.  1", 
de   la   loi   du  9  sep- 
tembre   1848.  .Maxi- 
mum annuel:  lOfl  h. 
Deux  heures  au  delà  de 
la  limite  fixée  pari' 
ticie   i",  paragr.  1 
de  la  loi  du  9  si 
tembre  tH48. 


Art.  2.  —  Les  facultés  d'augmentation  de  la  durfe  du  travail 
journalier  accordées  pour  les  enfanls,  les  filles  mineures  et  les 
femmes,  en  vertu  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  s'appliquent  de 
plein    droit  aus    ouvriers  adultes    employés    dans   les    mêmes 

Art.  3.  —  Tout  chef  d'établissement  qui  veut  user  des  facultés 
prévues  aux  articles  précédents  est, tenu  de  faire  connaître  préa- 
lablement à  l'iDspecleur  du  travail  la  nature  de  la  dérogation,  le 
nombre  d'ouvriers  pour  lesquels  la  durée  du  travail  journalier 
sera  augmentée,  les  heures  de  travfiil  et  de  repos  de  ces  ouvriers, 
celles  de  l'ensemble  du  personnel  de  l'établissement  et  les  jours 
auxquels  s'applique  l'augmentation.  Copie  de  cet  avis  sera  affi- 
chée dans  l'établissement,  ■ 

Si  cette  augmentation  est  motivée,  soit  pai'  les  circonstances 
exceptionnelles  prévues  au  paragraphe  5  du  tableau  annexé  à 
l'article  i",  soit  par  les  travaux  urgents  prévus  au  paragraphe  6 
du  même  tableau,  l'avis  doit  être  envoyé  par  eiprès  ou  par  télé- 
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gramme  à  l'inspecteur  du  travail.  Si  la  faculté  réclamée  par  lui 
ne  lui  parait  pas  justifiée,  celui-ci  en  avisera  Tindustriel. 

Art,  4.  —  Les  décrets  des  17  mai  1851,  31  janvier  1866,  3  avril 
1889  et  10  décembre  1899  sont  abrogés. 

ArL  5.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  pi-ésent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1902. 

EMILE  L0UB«T. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustric, 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

A.  MiLLERAND. 


Décret,  du  6  septembre  1902,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM.  Ax« 
DRiEux  (Jules),  Graziani  (Paul),  Pozzi  (Pierre),  M aoiNe  (Napoléon) 
et  DE  Leusse  (Charles)  en  concession  de  mines  de  cuivre  et  autroi 
métaux  connexes  dans  les  communes  de  Morosahlia,  Castinkta, 
Gavkinano,  Saltcrto  et  Valle-di-Rostino  (Corse). 


Décret,  du  6  septembre  1902,  instituant  la  concession  de  mines  de  fer 
de  TiMEZRiT  (Algérie,  département  de  Constantine). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  28  mars  1901,  par  M.  Portalis 
(Joseph),  domicilié  à  Poissy  (Seine-et-Oise),  à  Teffet  d'obtenir  la 
concession  de  mines  de  fer  et  métaux  connexes  sur  le  territoire 
de  la  commune  mixte  de  la  Soumraam,  arrondissement  de  Bou- 
gie, département  de  Constantine; 

Les    plan,  en    triple  expédition,  et  autres  pièces,  fournis  à 
l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  20  avril  1901  ; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Indépendant  {Écho  de  Constantine]  ", 
des  11  mai  et  11  juin  1901,  et  du  Journal  officiel  des  mêmes  dates. 
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dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  en  date  des  24  janvier 
et  27  février  1902  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  cahier 
des  charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Constantine,  du  15  mars  1902; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  25  avril  1902; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  6  mai  1902  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  6  juin  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866, 
du27  juillet  1880; 

La  loi  du  6  juin  1851  ; 

Le  décret  du  18  août  1897  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  H  est  fait  concession  à  M.  Portalis  (Joseph)  des 
mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
mune mixte  de  la  Soummam,  arrondissement  de  Bougie,  départe- 
ment de  Constantine. 

Art.  2.  —  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
trie  Timezritj  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par  la  ligne  droite  CD,  joignant  le  point  C,  point  tri- 
gonométrique  n°  25  des  plans  du  service  topographique,  au 
point  D,  point  trigonométrique  n^  43  du  service  topographique  ; 

A  Vest,  par  la  ligne  droite  DE,  joignant  le  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  pofnt  E,  point  Irigonométrique  n°  26  du  service  topo- 
graphique ; 

Au  siidf  par  la  ligne  droite  EA,  joignant  le  point  E,  ci-dessus 
déflni,  au  point  A,  point  trigonométrique  n°  31  du  service  topo- 
graphique ; 

A  Voiiestj  par  la  ligne  droite  AC,  joignant  le  point  A,  ci-dessus 
défini,  au  point  C,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  dix-sept  hectares  (417'^'*  ). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  minerais 
de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent  à  la 
disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les  termes  et 
conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810 
modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
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rai  étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  retendue  de  la  con- 
cession de  Timezrit. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Timezrit,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de' la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  ie  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  conces- 
sion. 

Art»  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  r Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  6  septembre  1902. 

Ékile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES   CHARGES 

DE   LA    CONCESSION   DE   TIUEZRIT, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tiou-Knine  (Voir 
suprày  p.  24). 

{Mêmes  stipulations  aux  articles  1",  5  et  6.) 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà^  p.  11). 
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Décret,  rfu  18  septembre  1902,  éteridant  à  de  nouvelles  substances 
{zinc  et  autres  métaux  connexes)  la  concession  de  mines  de.  fer  du 
Djebel-Anini  (Algérie,  département  de  Constantine). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  26  mai  1900,  par  M.  Adrien  Girard, 
président  du  conseil  d'administration  de  la  G*^  des  minerais  de 
fer  hématite  du  Djebel-Anini,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
de  ladite  compagnie,  dont  le  siège  social  est  à  Saint-Etienne 
(Loire),  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  zinc  et  autres 
métaux  connexes  sur  le  territoire  de  la  commune  mixte  de 
Guergour,  arrondissement  de  Bougie,  et  sur  les  territoires  des 
•communes  de  plein  exercice  d'Aïn-Roua  et  d'Aïn-Abessa,  arron- 
dissement de  Sétif,  département  de  Gonstantine; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  acte  de  société,  pouvoirs  et 
autres  pièces,  fournis  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  28  août  1900; 
,  Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  20  septembre  et  20  oc- 
tobre 1900  ;  des  journaux  :  «  Le  Réveil  de  Sétif»,  des  16  septembre, 
18  octobre  et  18  novembre  1900;  «  La  Kabylie  »,  des  18  octobre 
et  18  novembre  1900,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  en- 
semble les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

L'opposition  et  demande  concurrente  présentées  par  M.  Guillier, 
le  19  novembre  1900  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  4  mai  et 
5  juillet  1901  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  cahier  des 
charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Gonâtantine,  du  24  juil- 
let 1901  ; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  25  oc- 
tobre 1901  ; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  8  novembre  1901  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  24  janvier  1902  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  18  avril  1879  (*),  instituant  la  conces- 
sion des  mines  de  fer  du  Djebel-Anini  (département  de  Gonstan- 
tine) ; 

(*)  Volume  de  1879,  p.  120. 
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Vu  la  loi  du  21  avril  18^0,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  r 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

Le  décret  du  6  mai  1811,  modifié  par  le  décret  du  11  février  1874; 

Le  décret  du  3  janvier  1813  ; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  Tordonnance  du  23  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842  ; 

L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882  ; 

Le  décret  du  23  octobre  18H2  ; 

La  loi  du  16  juin  1851  ; 

Le  décret  du  18  août  1897  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*"".  —  La  concession  des  mines  de  fer  du  Djebel-Anini,. 
instituée  par  décret  du  18  avril  1879,  est  étendue,  dans  les  mêmes 
limites  et  sous  le  même  nom,  au  zinc  et  autres  métaux  connexes. 

Art.  2.  —  La  société  concessionnaire  paiera  à  M.  Guillier,  en 
exécution  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  à  titre  d'in- 
demnité d'invention,  la  somme  de  dix  mille  francs  (10.000  francs). 

Art.  3.  —  La  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession,  attribuée  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  par  l'article  5  du  décret  précité  du 
18  avril  1879,  est  portée  à  quinze  centimes. 

Art.  4.  —  Est  rejetée  la  demande  concurrente  susvisée  pré- 
sentée par  M.  Guillier,  le  19  novembre  1900. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais^ 
de  la  société  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle 
s'étend  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  But- 
le  tin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie. 

Fait  à  Rambouillet,  le  18  septembre  1902. 

Ëhile  Loubet. 

Par  le   Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 
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Décret,  du  iH  septembre  1902,  autorisant  la  réunion  de»  concessions 
des  mines  de  zinc  et  autres  métaux  connexes  de  Figeac  et  de  Pla- 
NIOLES  (Lot). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  20  novembre  1900,  par  M.  Margis, 
administrateur  délégué  de  la  Société  minière  métallurgique  du 
Quercy,  agissant  au  nom  de  ladite  société,  à  Teffet  d'obtenir  au- 
torisation de  réunir  à  la  concession  des  mi.nes  de  zinc  et  autres 
métaux  connexes  de  Figeac  (Lot)  la  concession  des  mines  de 
même  nature  de  Planioles,  dont  elle  est  devenue  également  pro- 
priétaire, dans  le  même  département  ; 

Les  statuts,  acte  d'acquisition  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui 
de  ladite  pétition  ; 

L^avis  au  public,  en  date  du  15  mars  1901  ; 

Les  numéros  du  journal  «Le  Réveil  du  Lot»,  des  27  mars  et 
27  avril  1901,  et  du  Journal  officiel,  des  28  avril  et  29  mai  1901, 
dans  lesquels  l'avis  au  public  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certifi- 
cats d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  9  janvier- 
21  février  1902  ; 

L'avis  du  préfet  du  Lot,  du  7  mars  1902  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  27  juin  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  les  deux  décrets  du  27  février  1886  (*)  portant  respectivement 
institution  des  concessions  de  mines  de  zinc  et  autres  métaux 
connexes  de  Figeac  et  de  Planioles  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  La  Société  minière  métallurgique  du  Quercy  est 
autorisée,  sous  la  condition  énoncée  à  l'article  suivant,  à  réunir 
à  la  concession  de  mines  de  zinc  et  autres  métaux  connexes  de 
Figeac  (Lot)  la  concession  de  mines  de  même  nature  de  Planioles 
(même  département). 

Art,  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être 
tenue  en  activité. 

(*)  Volume  de  1886,  p.  13  et  14. 


404  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

Art,  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art,  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
<;ution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  Lois, 

Fait  à  Rambouillet,  le  18  septembre  1902. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  pub  tics  y 
E.  Mabuéjchjls. 


Décret,  du  20  septembre  1902,  instituant  la  concession  de  mines 
de  fer  et  métaux  connexes  de  Rabat  (Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  13  avril  1901,  et  régularisée  le 
^  mai  suivant,  par  la  société  française  des  mines  de  TAriège,  déjà 
propriétaire  de  la  concession  des  mines  de  fer  et  métaux  con- 
nexes de  Riverenert,  à  l'effet  d'obtenir  :  1°  la  concession  de 
mines  de  fer  et  métaux  connexes  sur  le  territoire  des  communes 
de  Rabat,  Surba,  Tarascon,  Quié,  Génat,  Gourbit  et  Banat,  arron- 
dissement de  Foix,  département  de  TAriège  ;  2°  la  réunion  de 
cette  concession  avec  celle  des  mines  de  même  nature  de  Rivere- 
nert (Ariège)  et  éventuellement  avec  la  concession  qu'elle  a  sol- 
licitée, le  3  août  1900,  sur  le  territoire  des  communes  de  Labas- 
tide-de-Sérou  et  autres  (même  département)  ; 

Le  plan,  en  triple  expédition,  produit  à  l'appui  de  ladite  péti- 
tion ; 

L'avis  au  public,  du  10  juillet  1901  ; 

Les  numéros  des  journaux:  «  V Avenir  (Journal  de  V Ariège)  »,  des 
21  juillet  et  22  août  1901  ;  «  La  République  de  V Ariège  »,  des  25  juil- 
let et 25  août  1901 , etdu  Journal  officiel,  des21  juilletet  21  août  1901, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  27  février  et 
7  avril  1902; 

L'avis  du  préfet,  du  9  mai  1902  ; 

L'avia  du  conseil  général  des  mines,  du  4  juillet  1902  ; 
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Vu  la  loi  du  21  avril  1840,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  le  décret  du  2  février  1899  (*),  instituant  la  concession  des 
mines  de  fer  et  métaux  connexes  de  Rivçrenert  (Ariège)  ; 

Le  décret  du  4  février  1902  (**),  rejetant  la  demande  susvisée, 
du  3  août  1900,  de  la  société  française  des  mines  de  TAriège,  en 
x^oncession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Labastide-de- 
Sérou.et  autres  (Ariège)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l^'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  française  des 
mines  de  l'Ariège,  des  mines  de  fer  et  métaux  connexes  com- 
prises dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Rabat, 
Surba,  Tarascon,  Quié,  Génat,  Gourbit  et  Banat,  arrondissement 
de  Foix  (département  de  F  Ariège). 

Art,  2,  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Aa6a^,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret 
ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord^  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  A,  point  de 
rencontre  du  bord  nord  du  chemin  de  derrière  le  château  avec  la 
rive  gauche  du  ruisseau  d'Artillac,  au  point  B,  point  de  rencontre 
du  bord  est  de  l'ancien  chemin  de  grande  communication  n«  3 
avec  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Saint-Pierre  ;  et  du  point  Bau 
point  G,  angle  nord-est  du  bâtiment  de  Thô pi tal  Sai nt- Jacques- de- 
Tarascon  sur  la  route  nationale  n»  20  ; 

A  Yest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  G  au  point  D,  point 
de  rencontre  du  bord  sud  du  chemin  de  grande  communication 
n«  8  avec  le  bord  ouest  de  la  route  nationale  n«  20  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  D  au  point  E, 
point  de  rencontre  du  bord  ouest  du  chemin  de  Berdue  avec  le 
bord  nord  du  chemin  de  las  Goules; 

A  Youest,  enfin,  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  E  au  point 
F,  point  de  rencontre  du  bord  est  du  chemin  de  Goustal  et  Pous- 
siergues  avec  le  bord  nord  du  chemin  de  Teychonnières,  et  du 
point  F  au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  douze 
kilomètres  carrés,  cinquante  hectares  (1.250***). 

(*)  Volume  de  1899,  p.  41. 
(**)  Voir  supràj  p.  55. 
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Art.  3.  —  La  pri^'sente  concession  ne  s'applique  pas  auxinioe- 
rais  de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et 
restent  à  la  disposilion  des  propriétaires  desdites  minières  dans 
les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58,68,  69et  70delaloidu 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art,  4.  —  La  socirté  concessionnaire  est  autorisée  à  réunir  la 
présente  concession  à  la  concession  des  mines  de  même  nature 
de  Uivercnerl. 

L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies  devra,  con- 
formément à  Tarticle  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en 
activité. 

Art.  r».  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  ^tesde  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  et  métaux  connexes  qui  peuvent  exister  dans 
l'étendue  de  la  concession  de  Rabat. 

1^  concession  de  ces  tdtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à 
la  socit'ti^  concessionnaire  des  mines  de  Rabat,  soit  à  une  autre 
personne. 

Ai7.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  proiluit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7,  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  reut  renoncer  à  la  tola- 
lité  ou  aune  paiiîe  de  la  concession*  elle  s'adressera,  etc.  f  ). 

Art.  IK  —  Le  présent  décret  sera  publié  el  afliché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

.4 ri.  tO.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l>xêcut(ou  du  pivseni  décre>t«  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
HnlUtiH  lies  lo*s. 

Fait  s  Rambovillet,  le  20  septembre  1902. 

Èxnjg.  Loi'BBT. 
1^  1<^  Pwsidi^l  de  l«  Hépobhqcte  : 

^^'  Cvu\fotrui#  à  l  dHtote  7  du  4è*.-c«ft  «iu  4  janvier  1902  instituant  la 
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Canforme  au   cahier  d«s  cliai'ges  de   la  concessi 

miprà,  p.  12). 
Afl.  l".  —  Délai  •Cuboenemettl  :  Sii  mois. 
Art.  5.  —  Diilance  i-éurvH  aux  aborda  dt$  cow 
Art.  6.  —  Ziine  de  protection  des  eliemins  ilf  fer 
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ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS     DES    MINES,   ETC. 
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APPAREILS  A  VAPEUR.  —  CHAUDIERES  A  TUBES  d'eAU. 
MESURES  DE  PRÉCAUTION. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  10  septembre  1902. 

Un  certain  nombre  d'accidents  mortels,  survenus  dans  la  con- 
duite des  chaudières  à  tubes  d'eau,  donnent  à  penser  que  l'indus- 
trie est  insuffisamment  éclairée  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
lorsqu'un  indice  alarmant,  tel  que  manque  d'eau  au  tube  de  verre, 
bruit  de  fuite  dans  le  fourneau,  etc.,  donne  lieu  de  craindre 
que  la  rupture  d'un  tube  vaporisciteur  en  soit  imminente.  La 
rupture  d'un  tube  vaporisateur,  ayant  le  diamètre  de  ceux  géné- 
ralement \isi  tés  dans  la  construction  des  chaudières  dites  à  tubes 
d'eau,  et  lorsque,  par  ailleurs,  le  type  de  la  chaudière  est  conve- 
nable, n'est  pas  susceptible  d'entraîner  d'effets  dynamiques  loin- 
tains; en  revanche,  elle  suffit  parfaitement  à  causer  dans  les 
chaufferies  de  graves  accidents  de  personnes,  lorsqu'il  en  résulte, 
dans  la  direction  des  ouvriers  chauffeurs,  un  retour  de  flammes, 
une  projection  brûlante  de  vapeur  et  d'eau. 

C'est  en  vue  de  prévenir  ce  genre  de  danger  qu'ont  été  libel- 
lées les  recommandations  contenues  dans  les  circulaires  de  mon 
prédécesseur  en  date  du  7  juillet  1900  (*)  (appareils  fonctionnant 
à  terre)  et  du  30  octqbre  1901  (**)  (appareils  placés  à  bord  des 
bateaux),  et,  tout  d'abord,  je  confirme  ces  recommandations,  sur 
lesquelles  il  importe  que  les  ingénieurs  des  mines  et  les  com- 
missions de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  continuent,  en 
tant  que  besoin,  à  appeler  d'une  manière  particulièrement  pres- 
sante l'attention  des  intéressés. 

(*)  Volume  de  1900,  p.  235. 
(**)  Volume  de  1901,  p.  363. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Il  est  arrivé  trop  souvent  que,  sur  un  indice  alarmant,  donnant 
lieu  de  craindre  la  rupture  d'un  tube  vaporisateur,  le  personnel 
préposé  à  la  conduite  de  l'appareil  a  ouvert  les  portes  de  façade, 
portes  de  foyer  ou  portes  de  boîtes  à  tubes,  soit  en  vue  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation,  soit  afin  de  tâcher  de 
sauvegarder  l'appareil  en  jetant  le  feu  bas.  De  graves  accidents 
de  personnes  ont  été  la  suite  de  cette  manœuvre  dangereuse. 

La  première  règle  doit  être,  en  pareil  cas,  de  ne  faire,  ni  ne 
permettre,  encore  moins  ordonner  aucune  manœuvre  susceptible 
de  compromettre  la  sécurité  des  personnes;  il  importe  qu'au 
contraire  les  choses  soient  disposées  et  les  ordres  donnés  de 
manière  à  garantir  en  première  ligne  cet  intérêt  supérieur. 

Il  est  d'ailleurs  possible  de  concilier  ce  résultat  avec  l'utilité 
qui  s'attache  à  mettre  fin  immédiatement  au  chauffage  de  la 
chaudière,  en  munissant  les  générateurs  de  dispositifs  spéciaux 
permettant  d'éteindre  les  feux  sans  ouvrir  les  portes  du  foyer. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  d'inviter  l'ingénieur  en  chef 
des  mines,  ainsi  que  les  présidents  des  commissions  de  surveil- 
lance des  bateaux  à  vapeur  de  votre  département,  à  attirer,  sur 
les  observations  qui  précèdent,  l'attention  des  usagers  des  chau- 
dières à  tubes  d'eau. 

Les  ingénieurs  des  mines  devront  aussi  attirer  l'attention  des 
constructeurs  de  chaudières  à  tubes  d'eau  sur  ces  mêmes  consi- 
dérations. E.  Maruéjouls. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


TRAVAIL  DANS  l'iNDUSTRIE.  —  APPLICATION  DU  DKCRET  DU  28  MARS  1902. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 

et  des  télégraphes, 

à  M.  rinspecteur  divisionnaire  du  travail. 

Paris,  le  21  septembre  1902. 

I. 
Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire,  vous  trouverez  ci-après  le 
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texte  du  règlement  d'administration  publique  du  28  mars  1902  [*> 
rendu  par  application  de  Tarticle  2  de  laloi  du  9  septembre  1848(**); 
il  détermine,  pour  les  adultes,  les  exceptions  jugées  nécessaires 
à  la  limite  de  durée  du  travail  effectif  journalier,  fixée  par  ladite 
loi  et  par  la  modification  du  30  mars  1900  (***)  Ce  décret  du 
28  mars  1902  abroge  expressément  celui  du  17  mai  1851,  ainsi 
que  les  décrets  complémentaires  des  31  janvier  1866,  3  avril  1889 
et  iO  décembre  1899;  il  énumère  les  seules  exceptions  qui 
devront  être  dorénavant  admises. 

Depuis  longtemps  déjà.  Ton  avait  réclamé  la  revision  du  décret 
de  1851.  Des  exceptions  édictées,  plusieurs  étaient  devenues  inu- 
tiles en  raison  même  des  progrès  de  l'industrie  et  ne  correspon- 
daient plus  à  des  nécessités  industrielles  actuelles.  Après  le  vote 
de  la  loi  du  30  mars  1900,  qui  étendait  le  champ  d'application  de 
la  loi  de  1848  et  modifiait  les  limites  de  travail  prévues  par  elle, 
la  revision  de  règlements  antérieurs  aux  dispositions  nouvelles 
s'imposait  impérieusement  et  avait  été  mise  à  Tétude  par  le 
ministère  du  commerce. 

D'ailleurs,  la  plupart  des  dérogations  admises  avaient  été  ins- 
crites sans  détermination  d'un  maximum  de  durée  de  travail; 
elles  permettaient  donc  une  durée  de  travail  illimitée  et  pouvaient 
donner  lieu  à  des  abus  regrettables.  Aucun  contrôle  n'avait  été 
institué  pour  éviter  ces  abus.  A  ces  points  de  vue  également,  le 
décret  nouveau  réalise  une  amélioration  notable  sur  l'état  de 
choses  antérieur. 


II. 


Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  ici  quels  sont  les  établissements 
industriels  soumis  à  la  loi  du  9  septembre  1848,  quels  sont  ceux 
soumis  à  la  loi  du  30  mars  1900,  quels  sont  ceux  qui  échappent 
actuellement  à  toute  réglementation.  Ces  distinctions  sont  con- 
nues de  vous.  Les  dérogations  prévues  au  décret,  pour  les  adultes 
seulement,  ne  trouveront  leur  application  que  pour  les  établisse- 
ments ou  parties  d'établissements  soumis  à  l'une  des  deux  lois 
de  1848  ou  de  1900. 

Une  première  question  se  pose  :  à  partir  de  quelle  limite  com- 
mencent à  courir  les  augmentations  de  durée  de  travail  ? 


(*)  Voir  suprà^  p.  393. 

(**)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1848,  p.  535. 

(***)  Volume  de  1900,  p.  131. 
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Le  décret  emploie  trois  formules  différentes.  Dans  un  premier 
cas,  le  maximum  du  travail  journalier,  y  compris  les  heures  sup- 
plémentaires, est  fixé  d'une  iuanière  absolue  :  c'est  le  cas  de 
l'imprimerie.  Quels  que  soient  les  Locaux  où  travaillent  les 
adultes,  ce  maximum  est  de  quatorze  heures;  seulement,  sui- 
vant les  locaux,  le  travail  de  quatorze  heures  représente  un 
nombre  d'heures  supplémentaires  plus  ou  moins  grand. 

Dans  un  second  cas,  la  limite  maxima  que  peut  atteindre  par 
dérogatian  le  travail  journalier  est  déterminée  par  rapport  aux 
travaux  dont  on  se  propose  d'assurer  l'achèvement  en  temps 
utile  :  c'est  le  cas  de»  forges.  Dans  les  locaux  où  l'on  peut  faire  nor- 
malement dix  heures  et  demie,  deux  heures  supplémentaires 
représentent  une  limite  de  douze  heures  et  demie  ;  dans  les 
locaux  où  Ton  peut  faire  normalement  douze  heures,  deux  heures 
supplémentaires  représentent  une  limite  de  quatorze  heures. 
C'est  qu'yen  effet,  dans  ce  cas,  le  travail  ayant  dû  être  combiné 
pour  être  terminé  à  une  heure  réglementaire  dépendant  du 
régime  légal  de  l'atelier,  c'est  par  rapport  à  cette  durée  régle- 
mentaire que  doit  être  évalué  le  délai  permettant  de  faire  face 
aux  incidents  de  fabrication. 

Enfin,  dans  un  troisième  cas,  qui  est  celui  des  trois  premiers 
numéros  du  décret,  les  dérogations  s'établissent  non  par  rap- 
port à  la  durée  légale  du  travail  des  ouvriers  à  qui  elles  sont 
accordées,  mais  par  rapport  à  ce  que  le  décret  appelle  «  la  limite 
assignée  au  travail  général  de  l'établissement  ».  C'est  qu'il  s'agît 
là  de  travaux  accessoires  qui  viennent  assurer  ou  compléter 
d'autres  travaux,  principaux  ou  fondamentaux  ;  et  c'est  le  régime 
légal  de  ces  travaux  principaux  ou  fondamentaux  qui  fixe  le  point 
de  départ  de  la  dérogation. 

S'il  s'agit  d'un  établissement  n'employant  que  des  adultes,  la 
limite  générale  du  travail  de  l'établissement  est  douze  heures,  et 
les  ouvriers  occupés  aux  travaux  complémentaires  ont  droit  à 
une  demi-heure,  une  heure  et  demie  ou  deux  heures,  suivant 
les  cas,  au  delà  de  ces  douze  heures.  Si,  au  contraire,  tous  les 
locaux  sont  mixtes,  la  limite  générale  du  travail  de  l'établisse- 
ment est  dix  heures  et  demie.  Mais,  s'il  y  a  dans  l'établissement 
des  locaux  mixtes  et  d'autres  locaux  non  mixtes,  il  y  a  deux 
limites  assignées  par  la  loi  à  ce  travail  général  de  l'établissement 
qui  doit  être  assuré  par  les  travaux  complémentaires  ou  acces- 
soires: la  limite  de  dix  heures  et  demie  pour  certains  locaux,  la 
limite  de  douze  heures  pour  les  autres.  Nécessairement,  la  déro- 
gation accordée  pour  les  travaux  complémentaires  doit  être  cal- 

DÉCRET8,   1902.  30 
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culée  à  partir  de  la  plus  élevée  des  deux  limites  assignées  aux 
travaux  principaux  qui  sont  assurés  par  ces  opérations  complé- 
mentaires. Par  exemple,  si  une  machine  à  vapeur  fait  marcher 
des  ateliers  fonctionnant  légalement  douze  heures  et  d'autres^ 
ateliers  fonctionnant  léijalement  dix  heures  et  demie,  c'est,  aux 
termes  du  décret,  treize  heures  et  demie  ou  quatorze  heures,  le 
lendemain  d'un  jour  de  chômage,  que  le  mécanicien  sera  autorisé 
à  faire. 

La  question  se  complique  toutefois  en  raison  des  heures  sup- 
plémentaires prévues  par  les  diverses  lois  pour  le  travail  général 
de  certaines  industries.  Par  exemple  :  exceptionnellement  pen- 
dant un  certain  nombre  de  jours  par  an,  quelques  industries  sai- 
sonnières, indiquées  par  les  décrets  réglementaires  rendus  en 
ext^mlion  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  sont  autorisées  à  élevei 
jusqu'à  douze  heures  la  durée  du  travail  du  personnel  protégé.  A 
ces  jours,  la  limite  assignée  au  travail  général  de  rétablissement 
dans  les  locaux  mixtes  se  trouve  régulièrement  supérieure  à 
celle  indiquée  par  la  loi  du  30  mars  1900. 

Il  va  de  soi  que,  dans  tous  les  cas,  la  durée  légale  de 
douze  heures  est  assurée  aux  hommes  adultes  ne  travaillant  pas 
dans  les  mêmes  locaux  que  des  femmes  et  des  enfants.  Si  la 
durée  du  travail  général  ajoutée  à  la  durée  de  la  dérogation 
autorisée  se  trouvait  exceptionnellement  inférieure  à  cette  limite 
de  douze  heures,  il  en  résulterait  simplement  que  la  dérogatioa 
serait  inutile  en  respèce  et  ne  jouerait  pas. 

III. 

Il  convient  maintenant  de  reprendre  et  de  commenter  diverses 
dispositions  inscrites  au  tableau  annexé  à  l'article  l*'^,  afin  d'en 
préciser  la  portée. 

§  l^^  —  Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit,  dans  le  premier  alinéa, 
de  travaux  préparatoires  ou  complémentaires  exécutés  par  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers,  afin  que  l'ensemble  du  personnel  occup»' 
au  travail  principal  puisse  travailler  pendant  laduréelégalenormale. 

Il  ne  faut  admettre  les  travaux  au  bénéfice  de  la  dérogation  qu<* 
s'ils  ont  bien  le  caractère  de  travaux  préparatoires  ou  complé- 
mentaires :  autrement  la  durée  de  travail  de  tout  un  établissemenl 
se  trouverait  indûment  accrue,  en  dehors  des  nécessités  qiii,  dans 
l'intention  du  législateur,  et  suivant  les  termes  de  la  loi,  légi- 
timent la  dérogation. 

2.  —  N'est  admis  au  bénéfice  de  la  dérogation  prévue  par 
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cet  alinéa  que  le  travail  d'entretien  et  de  nettoyage  des  métiers 
ou  autres  machines  productrices  qui  ne  pourraient  pas  être  en- 
tretenues ni  nettoyées  isolément  pendant  la  marche  générale  de 
rétablissement.  Il  faut  que  l'engin  fasse  partie  d'un  ensemble  de 
production  mécanique  tel  que  sa  seule  mise  au  repos,  au  cours 
du  travail  de  l'ensemble,  ait  pour  effet  d'arrêter  la  production  de 
cet  ensemble.  Si,  au  contraire,  on  peut  envisager  comme  pos- 
sible la  mise  au  repos  individuelle  d'une  machine  productrice 
quelconque,  sans  que  l'ensemble  de  la  production  soit  entravé,  le 
fait  même  que  cette  machine  productrice  n'aurait  point  été  pour- 
vue d'un  débrayage  ne  donnerait  pas  droit  à  l'exercice  de  la  déroga- 
tion. Ainsi  se  trouve  réduite  aux  nécessités  industrielles  évidentes 
une  dérogation  que  le  décret  de  1851  avait  accordée  sans  condition. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  «  d'entretien  »  les  réparations 
courantes,  journalières  du  matériel  qui  ne  rentreraient  pas  dans 
les  catégories  de  travaux  urgents  prévues  sous  le  numéro  6  pour 
prévenir  ou  réparer  des  accidents. 

§  4.  —  La  commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie,  en 
rédigeant  ce  paragraphe,  qui  régularise  des  pratiques  anciennes 
et  inévitables,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Ce  paragraphe  a  pour  objet  de  régler  la  question  des  alter- 
nances entre  le  travail  de  jour  et  le  travail  de  nuit  dans  toutes 
les  industries  dont  les  opérations  durent  sans  interruption,  pen- 
dant plus  d'une  semaine.  Celte  alternance  s'effectue  de  manières 
assez  diverses.  Lorsque  les  opérations  peuvent  normalement, 
sinon  être  interrompues,  tout  au  moins  suspendues  pendant  un 
jour  entier  par  semaine  ou  quinzaine,  la  meilleure  solution  con- 
siste à.  faire  coïncider  l'alternance  avec  le  jour  de  repos.  De  la 
sorte,  aucune  des  deux  équipes  n'a  besoin  de  doubler  un  poste  ou 
un  demi-poste.  Cette  solution  est  impossible  toutes  les  fois  que 
la  nature  des  opérations  ne  permet  pas  pareil  arrêt.  Une  équipe 
doit  alors  rester  présente  vingt-quatre  ou  dix-huit  heures  consé- 
cutives, suivant  l'une  ou  l'autre  des  formules  préférées  dans  les 
divers  districts.  Le  paragraphe  proposé  légalise  ces  coutumes  sans 
imposer  aucune  autre  formule  que  de  ne  pas  renouveler  les  alter- 
nances plus  d'une  fois  par  semaine.  Gomme  ce  ne  sont  que  les 
ouvriers  spécialement  employés  à  ces  opérations  qui  sont  astreints 
à  ce  régime,  il  était  inutile  de  stipuler  que  l'équipe  devait  avoir  un 
grand  repos  de  durée  équivalente  à  la  présence  prolongée  par  elle 
subie;  cela  est  la  conséquence  même  de  la  formule  adoptée.  » 

§  5.  —  Lestravaux  exceptionnels  inscrits  à  ce  paragraphe,  ainsi 
que  ceux  du    paragraphe  6,  ne   peuvent  être  effectués  qu'après 
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raccomplissement  des  formalités  prévues  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  3du  décret.  Ces  formalités  feront  l'objet  d'explications 
ultérieures;  on  précisera  également  la  sanction  qu'entraînerait 
un  usage  abusif  de  la  dérogation. 

Les  deux  heures  supplémentaires  accordées  du  chef  des  cir- 
constances exceptionnelles  indiquées  au  décret  se  calculent  ainsi: 
deux  heures  au  delà  de  la  limite  normale  assignée  par  la  loi  au  tra- 
vail qu'il  importe  de  terminer  dans  l'atelier  considéré.  Il  s'agit 
en  effet  —  le  texte  le  dit  expressément  —  de  travaux  qui  n'ont 
pu  être  terminés«  dans  les  délais  réglementaires  ». 

«  Le  paragraphe  5  —  dit  le  rapporteur  de  la  commission  supé- 
rieure du  travail  — traite  d'opérations  qui,  sans  être  menéesnéces- 
sairement  d'une  façon  continue  comme  celle  du  paragraphe  pré- 
cédent, ne  peuventôtrc  arrêtées  â  volonté,  parce  qu'elles  reposent 
sur  des  réactions  chimiques,  thermiques  ou  autres  analogues.  Le 
type  en  est  fourni  pdrla  métallurgie  lorsqu'on  n'y  travaille  pas  la 
nuit.  Ce  travail  ne  peut  cesser  au  coup  de  cloche,  comme  dans 
une  filature  ou  un  tissage.  Lorsqu'on  a  commencé  une  opération 
qui,  normalement,  devait  être  terminée  dans  le  temps  de  travail 
réglementaire,  mais  qui  n'a  pu  l'eHre  par  suite  d'une  particularité 
de  fabrication,  un  ralentissement  occasionnel  dans  la  marche 
des  fours,  par  exemple,  il  est  indispensable  de  continuer  le  travail, 
aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'exploitant  que  des  ouvriers  qui, 
généralement  dans  ces  circonstances,   sont  payés  à  prix  faits. 

«  Si  nous  avons  donné  un  délai  beaucoup  plus  long  la  veille 
du  jour  de  repos  hebdomadaire  pour  la  grosse  métallurgie,  c'est 
parce  qu'en  semaine,  dans  des  conjonctures  comme  celles  dont 
nous  traitons,  il  serait  possible  encoi*e  de  boucher  un  four  et  de 
remettre  la  fin  de  l'opération  au  lendemain,  tandis  qu'il  peut  y 
avoir  intérêt  à  terminer  le  samedi  soir,  afin  que  tout  le  personnel 
puisse  jouir  du  repos  hebdomadaire. 

«  D'autre  part,  pour  qu'un  industriel  ne  soit  pas  tenté  d'abu- 
ser de  cette  faculté,  lorsqu'il  peut  s'en  dispenser,  pour  qu'il  n'or- 
ganise pas  systématiquement  son  travail  sur  un  roulement  de 
quatorze  heures  au  lieu  de  douze,  le  paragraphe  spécifie  que  la 
faculté  n'est  légale  que  si  elle  résulte  de  circonstances  excep- 
tionnelles, c'est-à-dire  non  des  seuls  cas  de  force  majeure  avec 
la  définition  trop  étroite  de  la  jurisprudence,  mais  de  faits  de 
fabrication  ou  de  travail  qui  ne  pouvaient  pas  être  raisonnable- 
ment prévus.  Les  abus  seront  évités  par  la  faculté  laissée  à  l'ins- 
pection du  travail  de  verbaliser  lorsqu'il  sera  visible  que  ces  con- 
ditions ne  sont  pas  remplies. 
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*i  On  ue  pouvait,  d'ailleiu^s,  songer  à  spécifier,  par  catégorie 
expressément  indiquée,  les  industries  qui,  par  leur  nature,  ren- 
treraient dans  ce  paragraphe  5.  Une  pareille  énuméra^tion  eût 
toujours  été  incomplète.  La  pratique  peut  seule  donner  une  ré- 
ponse satisfaisante.  » 

§  6.  —  Pour  les  travaux  urgents  visés  par  ce  paragraphe,  la 
dérogation  illimitée  a  été  autorisée  pendant  un  jour,  et  ce  jour 
reste  au  ehoix  de  l'industriel.  Il  se  peut,  par  exemple,  que  la 
nécessité  d'un  effort  exceptionnel  ne  se  produise  pas  le  premier 
jour,  mais  seulement  quelques  jours  après  un  accident,  pour 
procéder  au  montage  des  pièces  réparées. 

Il  y  a  lieu  de  remarquerquela  dérogation  ne  s'applique  qu'aux 
travaux  de  réparation  effectués  dans  l'établissement  même  où 
l'accident  s'est  produit  ou  est  imminent.  Il  est  indifférent,  d'ail- 
leurs, que  ces  travaux  soient  faits  par  les  ouvriers  eux-mêmes  de 
l'établissement  ou  par  des  ouvriei'S  spécialistes  détachés  d'un 
autre  établissement.  Sur  le  premier  point,  une  interprétation 
contraire  aboutirait,  dans  la  pratique,  à  excepter  d'une  fa^on 
permanente  de  toute  limitation  de  durée  de  travail  les  ateliers 
de  réparations,  qui  sont  occupés  normalement  aux  travaux  spé- 
cifiés dans  la  dispoation précitée. 

§  7.  —  Les  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de 
la  défense  nationales  bénéficiaient  déjà  d'un  régime  particuitère- 
ment  favorable  «  sur  l'ordre  du  Gouvernement  constatant  expres- 
sément la  nécessité  de  la  dérogation  m.  Ce  régime  est  maintenu, 
mais  la  formule  a  été  précisée.  La  proposition  de  dérogation 
émanant  du  ministère  intéressé  sera  transmise  au  ministre  du 
conunerce;  celui-ci,  après  accord  intervenu  avec  son  collègue, 
avisera  l'inspection  du  travail  de  l'accroissement  autorisé  pour 
la  durée  du  travail  journalier  ainsi  que  du  nombre  de  jours 
auxquels  s'appliquera  cet  accroissement.  L'industriel  prévenu  par 
le  ministre  intéressé  recevra  également,  pour  ordre,  avis  de 
yiaspection  du  travail. 

§  8.  —  La  dérogation  inscrite  au  profit  des  ouvriers  adultes  des 
imprimeries  peut  être  considérée  comme  une  transition  entre  le 
droit  commun  et  la  liberté  illimitée  qui  leur  était  précédemment 
accordée  par  le  décret  de  1B51.  Elle  permet  encore  d'employer 
ces  adultes  deux  heures  au  delà  de  la  limite  fuiée  par  l'article  !<"', 
paragraphe  1«%  de  la  loi  de  1B48,  c'est*à-dire  pendant  quatorze 
heures  ;  mais  elle  fixe  un  maximum  de  cent  au  nombre  annuel  des 
heures  supplémentaires  ainsi  faites. 

J'appelle  votre  attention  sur  le  fait  que   cette  tolérance  per- 
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met  encore  de  parer  aisément  aux  difficultés  nées  de  commandes 
imprévues  et  urgentes,  pour  la  satisfaction  desquelles  un  pei^oD- 
nel  spécial  ne  peut  être  embauché  à  Timproviste.  Vous  devez  donc 
vous  montrer  plus  strict  dans  l'appréciation  des  nécessités  ou- 
vrant droit  aux  dérogations  prévues  pour  l'imprimerie  par  Tai- 
ticle  5  du  décret  du  15  juillet  1893  {*),  Ces  dernières,  qui  doivent 
parer  plutôt  aux  difficultés  nées  des  périodes  de  surproduction, 
sauraient  être  accordées,  lorequ'il  y  a  dans  la  localité  un  nombre 
important  d'ouvriers  de  la  profession  restés  sans  emploi. 

Pour  déterminer  exactement  de  quelle  façon  sera  établi  le 
maximum  de  cent  heures,  il  convient  de  se  reporter  aux  travaux 
préparatoires. 

Le  conseil  d'État,  voulant  exprimer  que  la  dérogation  serait 
décomptée  pour  chaque  ouvrier,  à  litre  individuel,  avait  dit 
expressément  dans  le  texte  qu'il  avait  préparé  :  «  maximum 
annuel  par  ouvrier  ».  Or  les  deux  derniers  mots  ont  été  sup- 
primés dans  la  rédaction  délinitive.  On  a  voulu  indiquer  par  là 
que  la  dérogation  ne  s'applique  pas  à  titre  indinduel. 

Ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  la  dérogation  de  l'article  5  du 
décret  de  1893,  à  laquelle  se  référait  le  projet  élaboré  parla 
commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie  et  transmis  au 
conseil  d'État,  ce  sont  les  établissements  qui  sont  créanciers  du 
maximum  annuel  de  cent  heures  et  non  des  ouvriers  à  titre  indi- 
viduel. Si  le  décret  en  avait  décidé  autrement,  le  patron  eût  été 
incité  à  congédier  tout  ouvrier  ayant  accompli  son  maximum  de 
cent  heures  :  à  moins,  en  effet,  de  rétablir  par  une  loi  le  livret, 
qui  donna  lieu  à  tant  d'abus  et  de  plaintes,  un  roulement  des 
ouvriers  entre  plusieurs  établissements  eût  pu  annuler  la  dispo- 
sition Oxant  un  maximum  annuel. 

Dans  ces  conditions,  si  une  dérogation  de  deux  heures  pendant 
dix  jours  est  demandée  pour  un  établissement,  il  y  aura  Heu  de 
déduire  vingt  heures'du  crédit  général  de  cent  heures  auquel  a 
droit  cet  établissement.  Il  n'importe  pas  qu'en  fait  une  partie 
seulement  des  ouvriers  de  l'établissement  ait  travaillé  excep- 
tionnellement pendant  les  dix  jours  déclarés. 

Le  calcul  du  point  de  départ  des  heures  supplémentaires 
autorisées  appelle  également  quelques  distinctions  : 

1°  Si  les  ouvriers  adultes  sont  occupés  seuls,  l'article  l^^^dela 
loi  de  1848  limite  à  douze  heures  la  durée  de  leur  travail  efîec- 


(*)  Volume  de  1893,  p.  407. 
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tif,  et  c'est  à  Texpiration  de  la  douzième  heure  que  commence 
le  travail  exceptionnel  ; 

2°  Si  les  ouvriers  adultes  sont  occupés  dans  les  mêmes  locaux 
que  des  enfants  ou  des  femmes,  le  point  de  départ  varie  suivant 
que  l'inspecteur  divisionnaire  a  accordé  ou  non  à  l'établissement 
Tautorisation  prévue  pour  l'imprimerie  par  l'article  5  du  décret 
de  d893  modifié.  Il  faut  donc  faire  les  distinctions  ci-après: 

a)  L'inspecteur  divisionnaire  n'a  accordé,  ce  jour-là,  aucune 
prolongation  de  durée  de  travail  en  vertu  du  décret  de  1893.  En 
ce  cas,  les  heures  supplémentaires  du  décret  de  1902  seront 
comptées  à  partir  de  la  limite,  actuellement  fixée  à  dix  heures 
et  demie,  du  travail  normal  des  locaux  mixtes.  Si  donc  les 
adultes  atteignent  le  maximum  de  quatorze  heures  de  travail, 
rétablissement  devra  être  débité  de  trois  heures  et  demie 
sur  le  crédit  de  cent  heures  ouvert  par  le  décret  de  1902  ; 

6)  L'inspecteur  divisionnaire  a  accordé  l'autorisation  de  porter 
temporairement  à  douze  heures  la  durée  du  travail  de  l'établis- 
sement en  vertu  de  l'article  5  du  décret  de  1893  ;  dans  ce  cas,  les 
heures  supplémentaires  accordées  par  le  décret  de  1902  seront 
comptées  à  partir  de  la  douzième  heure  écoulée. 

L'avis  de  dérogation  peut  d'ailleurs  être  limité  à  une  partie 
d'établissement  constituant  des  locaux  séparés.  C'est  la  consé- 
quence de  ce  qui  précède.  C'est  toujours  l'établissement  qui  est 
en  compte,  mais  il  n'est  débité  que  des  heures  supplémentaires 
qui  dépassent  la  durée  de  travail  évaluée  comme  il  vient  d'être 
dit  dans  ces  locaux  séparés. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  avaient  jusqu'ici,  tout 
naturellement,  accordé  aux  ouvriers  adultes  travaillant  dans  les 
mêmes  locaux  que  des  enfants  ou  des  femmes,  le  bénéfice  des 
dérogations  que  le  décret  de  1893  les  autorise  à  accorder  à  ces 
femmes  et  à  ces  enfants.  Il  a  paru  indispensable  de  sanctionner, 
par  une  disposition  réglementaire  spéciale,  une  solution  de  bon 
sens,  mais  à  l'appui  de  laquelle  il  n'était  possible  d'invoquer 
aucun  texte. 

Art.  3,  §  1«^.  —  Les  formalités  prescrites  sous  ce  paragraphe 
sont  exigibles  de  tous  les  chefs  d'établissement  qui  veulent  béné- 
ficier des  augmentations  de  durée  de  travail  prévues  pour  les 
adultes  par  le  tableau  annexé  à  l'article  l**".  Elles  doivent  être 
remplies  dès  que  l'industriel  veut  user  de  la  faculté  inscrite  pour 
l'un  quelconque  de  ces  travaux,  et  préalablement  à  l'usage  de 
cette  faculté.  Mais,  une  fois  l'avis  donné  dans  les  formes  et 
affiché,   la  dérogation    est  de    droit.   L'industriel  en  use  sans 
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attendre  une  réponse,  qve  l'inspecteur  n'est  pas  tenu  noD  pins 
d'envoyer. 

Si  ia  dérogation  dont  rent  bénéficier  rindastriel  est  d'ordre 
permanent,  comme  le  travail  des  mécaniciens  et  des  chaaffears, 
nne  senle  déclaration  suffira,  tant  que  rexercice  de  la  déroga- 
tion ne  sera  pas  modifié.  Il  va  sans  dire  que  les  modificatioas 
d'effectif  non  liées  à  l'exercice  de  la  dérogation  ne  donnent  pas 
lieu  à  déclarations  spéciales. 

Si,  au  contraire,  la  dérogation  dont  veut  bénéficier  l'indus- 
triel présente  un  caractère  exceptionnel^  comme  celles  prévues 
aux  paragraphes  3  et  7  du  tableau,  nn  avis  préalable  devra  être 
envoyé  chaque  fois  qu'il  sera  fait  usage  de  la  dérogation. 

Art.  3,  §  2.  —  Pour  les  dérogations exceptionnellas prévues  pa^ 
les  paragraphes  5  et  6  du  tableau  de  l'article  l*',  l'industriel  n'a 
pas  été  laissé  seul  juge  des  «  circonstances  exceptionnelles  »  oo 
des  «  travaux  urgents  »  qu'il  invoque.  Le  décret  l'oblige  à  en- 
voyer, par  exprès  ou  par  télégramme,  à  l'inspecteur  du  toivail, 
l'avis  préalable  dont  il  vient  d'être  question.  Si  ce  fonctionnaire 
estime  la  dérogation  injustifiée,  il  doit  d'urgence  en  aviser  l'in- 
dustriel. 

Procès^verbal  sera  dressé  si  l'industriel,  soutenant  qu'il  agit 
dans  la  limite  de  ses  droits,  continue,  <5ontrai rement  à  l'avis  de 
l'inspecteur,  à  user  de  la  dérogation.  Les  tribunaux  apprécie- 
ront. 

■ 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  je  vous  adresse  ci-joint  un  nombre  d'exemplaires  safti- 
sant  pour  les  inspecteurs  placés  so«s  vos  ordres. 

Receveï,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce  y  de  rinditstrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  j 
Georges  TROtrmLOT. 


PERSONNEL. 


DÉCISIONS  BIÏERSES. 

Arrêté  d»  36  août  1902.  ~  M  Agnillon,  Inspecleur  g 
l"  classe,  à  Paris,  est  nommé  Président  de  la  Commis 
gée  d'examiner  et  Ue  coordonner  les  rensèignemen 
tiques  sur  l'induFilrie  minérale  et  les  appareils  à  vapeu 
piacemenl  de  M.  Lorieuz,  admis  à  faire  valoir  ses  ( 
retraite. 


'  Contrôlenri  des  n 


DispoNimuTÉ. 

11  septembre  190-2.  —M.  Hercliadier,  Contrôleur  de 

attaché,  dans  le  département  du  Rhôoe,  au  service  di 
de  l'Exploitation  lechnique  des  chemins  de  fer  de  P.' 
mis  en  disponibilité  avec  demi-lraitemeat,  pour  raison 
pendant  trois  mois. 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  Minisire  des  travaux  publics  en  date  du 
1"  juillet  4902,  le  diplôme  supérieur  d'ingénieur  civil  des  mines 
est  accordé  aux  élèves  externes  et  étrangers  sortant  de  l'École 
nationale  supérieure  des  mines,  dont  les  noms  suivent: 

/.  —  Élèves  français. 


MM. 

MM. 

MM. 

Kissel, 

Jnyille, 

Philippot, 

Niedergang, 

Raonx, 

Bnrguet, 

Buret  de    Sainte-  • 

Clément, 

Graponne, 

Anne, 

Normand, 

Lugoy, 

Dumas, 

Marsaut, 

Basset, 

Jamge, 

Thomas, 

de  Blanquet  de  Roa- 

Goutin, 

Pellissier, 

▼ille. 

Oranger, 

Gilnicki, 

Denonvilliers, 

Pierlot, 

Riban, 

Vitean, 

Gachin, 

Fonquet, 

Gatrice, 

Rabjeau, 

Mongenot, 

Récamier, 

Migniot, 

Stévenin, 

IL  —  Élèves  étrangers. 

Leqain. 

MM. 

MM. 

MM. 

Zerolo, 

De  Paîva, 

Richner, 

Kefala, 

Morao, 

Katz. 

Carapanos, 

Sepheriadès, 

ÉCOLE  DES  MINES   DE  SAINT-ÉTIENXE. 


Arrêté  ministériel,  du  26  septembre  1902,  portant  répartition 

des  cours. 

Le  Minisire  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  Direc- 
eur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 
Arrête  : 
La    répartition   des    cours  do   l'École  des   Minei^    de   Saint- 
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Etienne  entre  les  professeurs  de  cette  école  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit  : 

MM.  Friedel |  Minéralogie. 

Géologie. 

Analyse  mathématique  et  perspective. 
Liénard \  Constructions. 

Électricité  industrielle. 
Jouguet Mécanique  rationnelle  et  appliquée. 

Métallurgie. 
Etienne {  F.égislation  des  mines  et  économie  in- 
dustrielle. 

Exploitation  des  mines. 
Crussard {  Chemins  de  fer. 

Levé  de  plans. 


-j  [  Analyse  minérale. 

(  Physique. 


Paris,  le  26  septembre  1902. 
E.  Marukjouls. 


Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité, 

A.  Klein  E. 


Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
8  septembre  1902,  et  d'après  les  résultats  du  concours  de  1902, 
ont  été  admis  à  l'Ecole  des  mines  de  Saint-Étienne  les  quarante 
candidats  dont  les  noms  suivent,  par  ordre  de  mérite,  savoir: 


1  Veyret. 

2  Argnillère. 

3  Long. 

4  Treillou. 

0  Chevallier. 

6  Marchai. 

7  Véron  de  la  Combe. 

8  Rainand  (Hippolyte). 

9  Estour. 

10  Blanc  (Henri). 
10  bis  trenthon.' 


12  Perrin. 

13  Sauvageon  (Cedric). 

14  David  (Laurent). 

15  Péquignot. 

16  Sauvageon  (Antonin). 

17  Gonnet. 

18  Miginiac. 

19  Rustan. 

20  Max. 

21  Blanc  (Adolphe) 
21  bis  Menut. 
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23  6aHoii. 

24  Archer. 

25  Faisandier. 

26  Gognet. 

27  SaUa. 

28  Gevroy. 

29  Massacrier. 

30  Saignol. 

31  Marterer. 


32  Martin. 

33  Brocard. 

34  Carlier. 

35  Ransaki. 

36  Bador. 

37  Dnroy. 

38  Durand. 

39  Sonia. 

40  Scytre  {*). 


Par  décision  da  ministre  des  travaux  pnblics,  en  date  du 
10  septembre  1902,  des  diplômes  d'ancien  élève  de  TÉcole  des 
mines  de  Saint-Étienne,  apte  à  exercer  les  fonctions  d'ingénieur, 
ont  été  accordés  aux  élèves  sortant  de  l'École  dont  les  noms 
suivent  : 


MM. 

MM. 

MM. 

Malraison, 

Faussemagne, 

Marchai, 

GhaKimet, 

Gordat, 

Girard, 

HerdhelKtvl, 

Pierrat, 

Riollot, 

Malécot, 

Vanniôre, 

Pré. 

Drevet, 

Poucet, 

Masse, 

Revenu, 

Santenard, 

Dumpt, 

Gonthier  de  la  Ruflic, 

Gabane, 

Moutet, 

Vernay, 

De  Tronilloud  de  Lan- 

Brnnet. 

Brunelde  Bormeville, 

versin, 

GUndiBon, 

t 

- 

{*)  £a  remplacement  de  M.  Nussbaum  (admis  avec  le  n"  37),  démis- 
sionnaire (décision  ministérielle  du  15  octobre  1902). 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCBRNAlfT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  y  du  9  octobre  1902,  constituant  j  par  voie  de  fusion  des  conces- 
sions de  Saint-Laurknt  et  de  Charmel,  la  concession  des  mines  de 
sel  gemme  et  sources  salées  de  Saint-Laurent-Gharmel  (Meurthe- 
et-Moselle), 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  15  mai  1901,  par  la  Société  ano- 
nyme des  mines  de  sel  et.  salines  de  Saint-Laurent-d'Einville,  à 
l'effet  d'obtenir  : 

1°  L'autorisation  de  réunir  à  sa  concession  de  mines  de  sel 
gemme  et  sources  salées  de  Saint-Laurent  la  concession  de  même 
nature  de  Charmel,  arrondissement  de  Lunéville,  département  dé 
Meurthe-et-Moselle  ; 

2°  La  fusion  en  une  seule  de  ces  deux  concessions  ; 

Les  plan,  en  quadruple  expédition,  statuts,  promesse  de  vente, 
certificats  de  conservateur  des  hypothèques  et  autres  pièces, 
fournis  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  21  juin  1901  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  5  juillet  et  5  août  1901,  de 
»  VÉtoile  de  VEst  »  des  1«'"  juillet  et  l"»*  août  1901,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'afliche  et  de  publi- 
cations ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  du  13  dé- 
cembre 1 901  ; 

L'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes,  du  18  dj^- 
cembre  1901  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  du 
27  décembre  1901  ; 

L'avis  du  ministre  des  finances,  du  17  mars  1902; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  16  mai  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 
Décrets,  11*  livraison,  1902.  31 
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Le  décret  du  18  noyembre  1810; 

Le  décret  du  3  janvier  1813; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  l'ordouaauce  du  23  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842; 

L'ordonnance   du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

La  loi  du  17  juin  1840  et  l'ordonnance  du  7  mars  1841,  ainsi 
que  Tordonnance  du  26  juin  1841  ; 

Vu  les  décrets  des  25  novembre  1872  et  4  janvier  1883  (*),  insti- 
tuant la  concession  de  Saint-Laurent; 

Le  décret  du  4  janvier  1883(**),  instituant  la  concession  de 
Charmel  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l•^ —  Les  deux  concessions  de  mines  de  sel  gemme  et 
sources  salées  de  Saint-Laurent  et  de  Charmel,  appartenant  à  la 
Société  anonyme  des  mines  de  sel  et  salines  de  Saint-Laurenl- 
d'Einville,  sont  fusionnées  en  une  concession  unique  comprise 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  d'Einville-aux-Jards, 
Valhey,  Raville,  Bienville  et  Bonviller,  arrondissement  de  Luné- 
ville,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2..  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  Ac 
Saint-Laurent-Charme l,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  ligne  droite  joignant  le  point  F,  borne  tribanale 
des  communes  de  Valhey,  Einville-aux-Jards  et  Serres,  à  rinler- 
section  du  chemin  d'Einville  à  Bauzemont  avec  le  ruisseau  de  la 
Fossate,  dans  la  partie  comprise  entre  le  point  F  et  le  point  L, 
où  elle  rencontre  le  bord  oriental  de  l'ancienne  route  départe- 
mentale n°  7,  de  Lunéville  à  Moyenvic  ; 

XVesty  par  une  ligne  brisée  LKM,  formée  par  :  1°  la  droite  me- 
'  née  du  point  L  à  la  borne  kilométrique  n°  196  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  dans  la  partie  comprise  entre  le  point  L  et  le 
point  K,  intersection  de  ladite  droite  avec  la  rive  septentrionale 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin;  2°  par  la  droite  KM  joignant  le 
point  K  au  point  M,  borne  tribanale  n°  17  des  communes  d'Ein- 
ville-aux-Jards,  Bienville  et  Raville; 
Au  sud,  par  la  droite  MO,  joignant  le  point  M  au  point  0,  borne 

(♦)  Volumes  de  1872,  p.  131,  et  de  1883,  p.  15. 
(♦*)  Volume  de  1883,  p.  14. 
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Iribanale  ii°  19  des  communes  d'Einville-aux-Jarda,  BonvHler  et 
Deuxville; 

A  l'ouest  :  t"  par  la  droite  OP,  .joignant  le  point  0  au  point  P, 
d'intersection  de  la  rive  septentrionale  du  canal  de  la  Marne  au 
Hhin  avec  la  limite  séparative  des  communes  de  Maiie  et  d'Eln- 
ville-aux-Jards  [la  droite  01'  formant  la  limite  est  de  la  concession 
de  Maixe,  inslitui^e  par  diîcieU  des  12  février  (88)  et  4  jan- 
vier 1883  (*]J  ;  2°  par  la  rive  septentrionale  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  depuis  le  point  P  Jusqu'au  point  C,  où  le  ruisseau  de 
Laborde  coupe  ladite  rive  [la  ligne  PC  faisant  partie  de  la  limite 
sud  de  la  concession  de  la  Snblonnière,  instituée  par  décrets  des 
2j  novembre  1872  et  7  mai  1880  ["JljS"  par  la  droite  CF,  joignant 
le  point  C  au  point  de  départ  F  (la  ligne  droite  CF  formant  la 
limite  orientale  de  la  concession  de  la  Sablonnière)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  dix 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-neuf  hectares  {1.089'")  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  d'Einville-aux-Jards,  Valhey,  Raville,  Bien- 
ville  et  Bonviller,  arrondissement  de  Lunéville,  département  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  sel  gemme  et  aux  sources  salées  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Saint-Laurent-Charmel. 
La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  âtre  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Saint-Laurent-Charmel, 
soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  el  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modiHée  par  la 
loi  du  21  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  soni 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  a.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  ("'). 
Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frai.s  de 


(*)  Volumes  de  1881,  p.  9,  et  de  1883,  p.  17. 
(*•)  Volumes  de  1812,  p.  134,  et  d    1880,  p.  186, 

(■•')  conforme  à  l'article  1  du  décret  du  S  janvier  1902,  instituant  h 
D  de  MortaÏD  (Voir  auprà,  p.  11). 
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la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  octobre  1902. 

ËHILB  LOUBBT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
E.  Marukjouls. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DES  MIN  ISS  DR  SEL  GEMME  ET  SOURCES  SALÉES 

t 

DE    SAINT-LAURENT-GHARMEL. 

Art.  l'^  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  da 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  boraes  sur  tous  les  points 
servant  de  limites  à  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  concessionnaire,  à  la  dili- 
gence du  préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera 
procès-verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux 
archives  de  la  préfecture  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  et  à 
celles  des  communes  sur  lesquelles  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  la  société  concessionnaire  soumettra  au  préfet 
les  mémoires,  plans  et  coupes,  prévus  par  l'article  3  de  rordonnance 
du  7  mars  1841. 

Les  plans  seront  dressés  à  l'échelle  d'un  millimètre  par  mètre 
orientés  au  nord  vrai,  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits,  galeries  ou  trous  de  sonde,  les  points  de  jonction  des  galeries 
avec  les  puits  et  des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizon- 
tal fixe  et  déterminé,  seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les 
plans. 

La  société  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan 
de  la  surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  posi- 
tion des  maisons  ou  lieux  d'h6d)itation,  édifices,  voies  de  communica- 
tion, eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux 
et  établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Ces  plans  devront  être  accompagnés  d'autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
communes  comprises  dans  lesdits  projets. 


^fl*? 
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Les  projets  ci-dessus  Dientionnés,  ainsi  que  les  pians  à  Tappui,  seront, 
conformément  à  Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  7  mars  1841,  portés, 
avant  toute  décision,  à  la  connaissance  du  public,  dans  les  formes  et 
conditions  prescrites  par  ledit  article. 

Les  affiches  seront  apposées  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire. 

Art.  3.  —  L'exécution  du  projet  des  travaux  sera  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  préfet,  dans  le  cas  où  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation 
pendant  Tenquête  précitée.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  statué  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  peuvent  occasionner  quelques-uns 
des  abus  ou  dangers  prévus  tant  dans  le  titre  Vde  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les  titres  II  et  III  du 
décret  du  3  janvier  1813,  Tautorisation  ne  sera  donnée  qu'après  avoir 
introduit  dans  les  projets  les  modifications  nécessaires. 

Art.  4.  —  Aucun  trou  de  sonde  pour  l'exploitation  du  sel  par  dissolu- 
tion ne  pourra  exister  dans  le  périmètre  de  la  concession,  à  une  distance 
horizontale  de  moins  de  500  mètres  de  tous  chemins  de  fer  construits 
ou  à  construire,  et  de  moins  de  500  mètres  de  tous  canaux  établis  ou  à 
établir,  sans  préjudice  de  l'application  ultérieure,  s'il  y  a  lieu,  de 
larticle  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  société  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nou- 
veau champ  d'exploitation,  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries 
partant  du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment 
adopté,  elle  devra  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession, 
un  plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  corres- 
pondant, le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus. 

11  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  la  société  conces- 
sionnaire devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat 
des  édifices,  maisons,  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes, 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau,  ou  à  une  distfiuice  horizontale  moindre  de  10  mètres  de  leurs 
bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au 
préfet. 

H  y  sera  donné  suite  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  1  a*ticle  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art.  7.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  à  la 
société  concessionnaire  d'exploiter,  par  galeries,  à  toute  profondeur, 
sous  une  zone  de  terrain  limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées 
parallèlement  aux  limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  à 
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10  mètres  de  distance  de  ces  limites,  si  elle  n'en  a  obtenu  Tautorisa- 
tion  du  préfet  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  la  société  con- 
cessionnaire adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exé- 
cutés dans  le  cours  de  Tannée  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  Téchelle 
d'un  millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux 
plans  généraux  désignés  par  les  articles  précédents,  et  renfermant 
toutes  les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par 
l'ingénieur  des  mines. 

La  société  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une 
copie  du  plan  de  surface  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  et  renfermant, 
avec  les  modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications 
mentionnées  à  Tarticle  2. 

Art.  9.  —  Quand  la  société  concessionnaire  voudra  abandonner  une 
portion  des  travaux  souterrains,  elle  sera  tenue  d'en  faire  la  déclara- 
tion à  la  préfecture  et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  tra- 
vaux, ainsi  qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  la  société  concession- 
naire suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  l'ingénieur  des  mines,  et  à  la  diligence  des  maires  des  communes 
sur  les  territoires  desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Ai't.  11. — Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  sel  aurait  lieu  par  dissolu- 
tion, la  société  concessionnaire  sera  tenue  d'exécuter  tous  les  travaux 
qui  seront  prescrits  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  à  l'effet  de  déterminer  la  situation  et  l'étendue  des  excavations 
souterraines  produites  par  l'action  des  eaux. 

Art.  12.  —  La  société  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre 
et  à  jour  sur  chaque  mine  : 

1°  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains  dressés  à  l'échelle 
d'un  millimètre  par  mètre  ; 

2"  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  sefa  utile  de  conserver  le  souve- 
nir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  sella 
nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la 
mine,  etc.  ; 

3^  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

La  société  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux 
ingénieurs  des  mines,  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 
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• 

La  société  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et 
aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers  et  celui  des 
produits  extraits  dans  le  cours  de  Tannée  précédente. 

Art.  13.  —  Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  la  concession  de  Saint-Lau- 
rent-Charmel  se  prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra 
ordonner,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  société  conces- 
sionnaire ayant  été  entendue,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur 
chaque  gîte,  prés  de  la  limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les 
exploitations  soient  mises  en  communication  avec  celles  qui  auraient 
lieu  dans  une  concession  voisine,  d'une  manière  préjudiciable  à  Tune 
ou  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté 
du  préfet  qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires intéressés,  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage,  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un 
arrêté  du  préfet  autorisera  la  société  concessionnaire  à  exploiter  la 
partie  qui  lui  appartiendra. 

Arl.  14.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
des  deux  concessions,  pour  l'aérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux, 
soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées 
au  service  des  mines  de  la  concession  voisine,  la  société  concession- 
naire sera  tenue  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer 
dans  la  proportion  de  ses  intérêts. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  la  société  concessionnaire  ayant  été  entendue. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art,  15.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  au  sel  gemme  et 
sources  salées  compris  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Saint-Lau- 
rent-Gharmel  sont  exploités  légalement  par  les  propriétaires  du  sol,  ou 
deviennent  l'objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Saint- Laurent-Charmel  sera  tenue 
de  souffrir  les  travaux  c[ue  l'Administration  reconnaîtrait  utiles  à 
l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  pas- 
sage dans  ses  propres  travaux,  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une 
indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Maruéjouls. 
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Décret f  dw  16  octobre  1902,  portant  promulgation  en  France  delà 
convention  signée  y  le  10  septembre  1902,  entre  la  France  et  laSuisse^ 
en  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation  sur  le  lac  Léman. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du 
ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art,  l°^  —  Une  convention  relative  à  la  police  de  la  naviga- 
tion sur  le  lac  Léman  ayant  été  signée  à  Paris,  le  10  septembre  1902, 
entre  la  France  et  la  Suisse,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  15  octobre  1902,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse 
désirant  régler  à  nouveau    d'un  commun  accord  diverses  questions 
relatives  à  la  navigation  sur  le  lac  Léman,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Th.  Delcassé,  député,  ministre  des  Affaires  étrangères; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse  ; 

M.  Charles  Lardy,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Confédération  suisse  près  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

TITRE  l". 
Des  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  public. 

CHAPITRE    l*'^ 

Dispositions  générales. 

1.  Pour  exécuter  un  transport  régulier  et  périodique  de  personnes 
dans  les  eaux  suisses,  les  bateaux  à  vapeur  doivent  être  munis  d'un 
acte  de  concession  délivré  par  l'autorité  fédérale,  acte  qui  contient  les 
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dispositions  auxquelles  la  navigation  est  soumise  par  rapport  à  la 
Confédération. 

Le  gouvernement  français  se  réserve  d'appliquer  des  dispositions 
analogues  aux  bateaux  naviguant  dans  les  eaux  françaises. 

2.  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  de  la  Suisse  (soit  les 
gouvernements  des  cantons  de  Vaud,  du  Valais  et  de  Genève)  ont  la 
haute  surveillance  sur  les  bateaux  à  vapeur.  Ils  font  procéder  à  des 
inspections  pour  s'assurer  que  les  bateaux  sont  construits,  entretenus 
et  dirigés  de  manière  à  offrir  les  garanties  désirables  et  qu'ils  peuvent 
être  utilisés  pour  le  transport  des  voyageurs. 

3.  Tout  concessionnaire  d'un  service  public  par  bateaux  à  vapeur  est 
tenu  de  recevoir  et  de  transporter  gratuitement  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  circonscriptions  respectives  les  agents  de  la  navigation  et  de 
la  pêche  qui  sont  désignés  par  les  gouvernements  mentionnés  à 
l'article  précédent. 

4.  a)  Tout  propriétaire  d'un  bateau  à  vapeur  qui  veut  s'en  servir 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  doit  être  en  pos- 
session d^un  permis  de  navigation  délivré  par  l'autorité  compétente 
(en  France,  par  le  préfet). 

b)  Les  permis  délivrés  par  l'un  des  États  riverains  du  lac,  dans  les 
formes  qui  lui  sont  propres,  sont  valables  dans  les  eaux  des  autres 
États. 

c)  En  cas  de  retrait  ou  d'expiration  d'un  permis,  le  gouvernement 
qui  l'a  délivré  doit  en  aviser  les  autres  gouvernements. 

d)  Le  propriétaire  d'un  bateau  à  vapeur  doit  demander  le  renouvelle- 
ment de  son  permis  chaque  fois  qu'une  modification  importante  est 
apportée  à  une  partie  quelconque  du  bateau. 

5.  Toute  demande  de  permis  de  navigation  doit  être  accompagnée  des 
renseignements  suivants  : 

a)  Le  nom  du  bateau  ; 

b)  Ses  principales  dimensions,  ainsi  que  son  tirant  d'eau  à  pleine 
charge  ; 

c)  Le  nom  et  le  domicile  du  constructeur  des  chaudières,  ainsi  que  le 
dessin  et  le  nombre  de  ces  appareils; 

d)  Le  numéro  du  timbre  exprimant  en  atmosphères  la  pression  effec- 
tive maximum  sous  laquelle  ces  appareils  doivent  fonctionner; 

e)  La  puissance  des  machines  en  chevaux  de  75  kilogrammétres  par 
seconde,  indiqués  sur  le  piston; 

f)  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être  transportés 
par  le  bateau  ou  le  maximum  de  la  charge  autorisé,  lorsqu'il  s'agit  de 
bateaux  de  marchandises. 
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CHAPITRE   H. 

Construction. 

6.  La  coque  en  fer  du  bateau  ne  doit  présenter  dans  aucune  de  ses 
parties  une  épaisseur  inférieure  à  2  mUlimëtres  et  demi  aux  extrémités 
et  3  millimètres  et  demi  au  milieu  de  la  longueur  pour  les  portions  en 
dehors  de  Teau,  3  millimétrés  aux  extrémités  et  4  millimètres  au  milieu 
pour  celles  situées  au-dessous  de  la  ligne  de  flottaison.  Ces  dimensions 
pourront  être  réduites  d'un  cinquième  dans  le  cas  où  la  coque  serait  en 
acier. 

Les  ouvertures  des  fenêtres  ne  peuvent  avoir  leur  partie  la  plus 
basse  à  une  distance  de  la  ligne  de  flottaison  inférieure  à  50  centi- 
mètres. 

7.  Le  bateau  doit  être  divisé  dans  sa  longueur  en  quatre  comparti- 
ments par  trois  parois  en  fer  situées,  Tune  vers  Tavant,  à  une  distance 
de  Tétrave  comprise  entre  le  huitième  et  le  douzième  de  la  longueur 
totale  du  bateau,  les  deux  autres  aux  extrémités  de  la  chambre  des 
machines.  Ces  parois  ont  à  leur  partie  inférieure  une  ouverture  pour 
l'écoulement  de  Teau,  ouverture  qui  doit  pouvoir  être  fermée  en  cas  de 
besoin.  En  dehors  de  l'ouverture  indiquée  ci-dessus,  il  ne  peut  en  être 
pratiqué  aucune  dans  la  paroi  de  Favant,  et,  si  Tune  des  autres  parois 
est  percée  d'une  porte,  celle-ci  doit  pouvoir  se  fermer  solidement  et 
hermétiquement. 

Dans  chacun  des  compartiment^,  le  plancher  doit  pouvoir  être  levé 
facilement  sur  une  largeur  de  60  centimètres,  et  sur  au  moins  le  tiers  de 
sa  longueur. 

8.  Le  pont  des  bateaux  doit  être  garni  de  garde-corps  d'une  hauteur 
suffisante  pour  la  sécurité  des  passagers.  Les  ouvertures  servant  à  éta- 
blir la  communication  entre  le  pont  et  la  chambre  des  machines  seront 
munies  de  barrières  ou  de  grilles  pour  empêcher  les  accidents. 

9.  Le  tirant  d'eau  du  bateau  en  pleine  charge  doit  être  indiqué  sur  les 
flancs  de  la  coque.  Le  nom  du  bateau  sera  inscrit  en  caractères  appa- 
rents sur  chacun  de  ses  côtés. 

10.  Dans  les  bateaux  de  marchandises,  la  distance  entre  l'arête  supé- 
rieure de  la  coque  et  la  ligne  de  plus  grande  immersion  admise  doit 
être  d'au  moins  30  centimètres. 

La  ligne  de  flottaison  en  pleine  charge  sera  indiquée  des  deux  côtés 
du  bateau  par  des  plaques  de  laiton  de  25  centimètres  de  longueur  et 
4  centimètres  de  hauteur,  fixées  à  la  coque  d'une  manière  diu*able,  la 
ligne  de  charge  correspondant  à  l'arête  inférieure  des  plaques.  Sur  ces 
dernières  on  gravera,  en  chiffres  arabes  d'au  moins  2  centimètres  de 
hauteur,  le  nombre  de  tonnes  représentant  la  capacité  de  chargement. 

Le  maximum  de  la  charge  autorisé  sera,  en  outre,  affiché  d'une  façon 
bien  visible  dans  un  endroit  apparent  du  bateau. 
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11.  Les  bateaux  à  roues  doiyent  avoir  au-dessous  des  tambours  un 
garde-roue  en  fer,  à  une  distance  au-dessus  de  l'eau  ne  dépassant  pas 
40  centimètres. 

12.  Le  gouvernail  doit  être  commandé  par  un  mécanisme  disposé  de 
telle  manière  que  le  bateau  tourne  du  même  côté  que  la  partie  supé- 
rieure de  la  roue  du  timonier.  Outre  ce  mécanisme,  le  gouvernail  doit 
pouvoir  être  mancèuvré  à  la'barre  en  cas  de  besoin. 

i3.  Tout  bateau  à  vapeur  construit  après  le  7  août  1887  doit  avoir  la 
roue  du  timonier  placée  au-dessus  de  la  partie  centrale  ou  de  la  partie 
antérieure  du  bateau. 

14.  Les  machines  et  chaudières  doivent  être  construites  et  entrete- 
nues avec  soin  et  de  manière  à  présenter  toutes  les  garanties  voulues 
de  solidité  et  de  bonne  marche. 

15.  A  moins  d'autorisation  spéciale  accordée  par  Tautorité  et  men- 
tionnée sur  le  permis  de  navigation,  les  chaudières  des  bateaux 
doivent  être  inspectées  par  la  Société  suisse  de  propriétaires  de  chau- 
dières à  vapeur  ou  par  une  société  française  analogue. 

16.  Les  chaudières  doivent  être  munies  des  appareils  ci-après  : 

a}  Deux  soupapes  de  sûreté  réglées  de  manière  à  se  lever  dès  que  la 
pression  normale  est  atteinte.  Chacune  des  soupapes  doit  suffire  à 
maintenir  à  elle  seule,  étant  au  besoin  convenablement  déchargée  et 
quelle  que  soit  ractivité  du  feu,  la  vapeur  dans  la  chaudière  à  un 
degré  de  pression  qui  n'excède  pas  la  pression  normale; 

b)  Pour  chaque  corps  de  chaudière,  un  tube  de  niveau  d'eau  et  trois 
robinets  d'épreuves.  Une  ligne  apparente  ou  un  index  placé  à  côté  du 
tube  sert  à  indiquer  le  niveau  normal  de  l'eau  de  la  chaudière  ; 

c)  Deux  manomètres  au  moins,  dont  un  placé  à  la  portée  des  chauf- 
feurs. Ces  manomètres  sont  munis  d'une  bride  d'attente  pour  recevoir 
le  manomètre-contrôle,  à  moins  qu'il  n'existe  pour  cela  une  bride 
spéciale.  Une  ligne  fixe  et  apparente  indique  la  position  que  l'aiguille 
ne  doit  pas  dépasser; 

d)  Toute  paroi  en  contact,  par  une  de  ses  faces,  avec  la  flamme  doit 
être  baisée  par  l'eau  sur  la  face  opposée. 

Le  plan  d'eau  doit  être  maintenu  à  un  niveau  de  marche  tel  qu'il  soit 
en  toute  circonstance  à  une  hauteur  moyenne  de  10  centimètres  au 
moins  au-dessus  du  point  pour  lequel  la  condition  précédente  cesserait 
d'être  satisfaite.  Cette  position-limite  est  indiquée  d'une  manière  très 
apparente  au  voisinage  du  tube  de  niveau  mentionné  au  para- 
graphe b. 

En  cas  d'oscillation  du  bateau,  on  prendra,  pour  cette  hauteur,  la 
moyenne  des  hauteurs  observées. 

Les  prescriptions  énoncées  aux  paragraphes  précédents  du  présent 
article  ne  s'appliquent  point  : 

1*  Aux  surchanffeurs  de  vapeur  distincts  de  la  chaudière  ; 

2*  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de  manière  à 
ne  jamais  rougir    même  lorsque  le  Teu  est  poussé  à  son  maximum 
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d'activité,   telles  que  les  tubes  ou  parties  de  cheuiinées  qui  traversent 
le  réservoir  de  vapeur,  en  envoyant  directement  à  la  cheminée  princi- 
pale les  produits  de  la  combustion  ; 
3*  Aux  générateurs  dits  à  production  de  vapeur  instantanée. 

17.  Les  chaudières  sont  alimentées  par  un  double  jeu  d'appareils, 
chacun  d'eux  ayant  une  puissance  suffisante  pour  fournir  seul  Teau 
nécessaire  dans  les  plus  grands  besoins. 

Un  de  ces  appareils  est  indépendant  du  fonctionnement  de  la  ma- 
chine. 

Une  soupape  de  retenue  doit  être  placée  à  la  jonction  du  tuyau 
d'alimentation  sur  la  chaudière. 

S'il  y  a  plusieurs  chaudières  sur  un  bateau  et  alors  même  qu'elles 
communiquent  entre  elles  par  leur  partie  inférieure,  l'alimentation  doit 
se  faire  directement  pour  chacune  d'elles. 

18.  Le  tuyau  de  prise  de  vapeur  doit  être  muni,  à  son  point  de 
départ  sur  la  chaudière,  d'une  soupape  à  vis  permettant  d'arrêter  com- 
plètement l'arrivée  de  la  vapeur  sur  la  machine.  Cette  soupape  doit 
pouvoir  être  manoeuvrée  depuis  le  pont  du  bateau,  sans  être  toutefois  à 
la  portée  du  public. 

19.  Les  machines  doivent  être  pourvues  desr  appareils  suivants  pour 
l'enlèvement  de  l'eau  de  la  cale  : 

a)  Une  pompe  de  cale,  mise  en  mouvement  par  la  machine  elle- 
même; 

b)  Un  tuyau,  avec  robinet,  permettant  d'établir  une  communication 
entre  la  cale  et  le  condenseur  de  manière  à  faire  de  ce  dernier  appareil 
une  véritable  pompe  de  cale  : 

c)  Une  pompe  à  main  établie  dans  la  chambre  de  la  machine  pour  le 
remplissage  des  chaudières,  mais  pouvant  servir  également  de  pompe 
de  cale  à  l'aide  d'une  tuyauterie  spéciale. 


CHAPITRE  III. 

Agrès  et  apparaux. 

20.  Les  bateaux  à  vapeur  sont  pourvus  des  agrès  indiqués  ci-après, 
lesquels  doivent  être  maintenus  constamment  en  bon  état  : 

a)  Un  canot  suspendu  de  manière  à  pouvoir  être  mis  à  l'eau  rapide 
ment,  et  ayant  deux  paires  de  rames.  II  peut  être  construit  en  bois  ou 
en  fer;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  muni  de  caisses  à  air  l'empê- 
chant de  s'enfoncer,  alors  même  qu'il  serait  plein  d'eau.  Les  dimen- 
sions de  ce  canot  doivent  être  proportionnées  à  celles  du  bateau  qui  le 
porte  ; 

b)  Deux  chaînes  avec  ancres  pouvant  être  jetées  immédiatement; 

c)  Une  cloche  pour  signaux,  fixée  à  l'avant  du  bateau; 

d)  Un  sifflet  à  vapeur  ; 

e)  Une  boussole  montée  dans  une  caisse  et  devant  pouvoir  être  éclai- 
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rée  la  nuit.  La  boussole  est  accompagnée  d'un  livret  de  boussole  conte- 
nant les  indications  de  marche  pour  les  différents  services  que  le 
bateau  peut  être  appelé  à  faire  ; 

f)  Un  porte-voix  ; 

g)  Les  fanaux  nécessaires  pour  Téclairage  réglementaire  du  bateau  ; 

h)  Une  échelle  mobile,  construite  de  manière  à  pouvoir  être  suspen- 
due en  dehors  du  bateau  et  arrivant  à  une  distance  du  niveau  de  Teau 
inférieure  à  50  centimètres  ; 

i)  Deux  étires  ou  gaffes  d'une  grandeur  suffisante  ; 

k)  Les  cordages  nécessaires  pour  les  manœuvres  du  bateau. 

21.  Outre  les  agrès  mentionnés  à  l'article  précédent,  il  doit  se  trou- 
ver à  bord  de  chaque  bateau  les  appeureils  de  secours  ci-après  : 

a)  Quatre  bouées  de  sauvetage  au  moins,  prêtes  à  être  jetées  au  pre- 
mier besoin  ; 

h)  Des  corsets  de  liège  (quatre  à  douze,  suivant  la  grandeur  des 
bateaux)  pouvant  s'adapter  facilement  et  rapidement; 

c)  Une  boite  de  secours  accompagnée  d'une  instruction  spéciale  pour 
les  soins  à  donner  aux  noyés  ; 

d)  Des  appareils  pour  signaux  de  détresse,  savoir  :  un  canon  avec  ses 
munitions  (ce  canon  peut  être  remplacé  par  une  sirène,  un  cornet  de 
brume  ou  autre  instrument  d'une  sonorité  suffisante);  un  pavillon 
spécial  pour  signal  de  jour  et  deux  Qammes  de  Bengale  pour  la  nuit; 

é)  Deux  coussins  de  sable  avec  planches  et  pointelles  pouvant  servir 
à  arrêter  des  voies  d'eau  ; 

f)  Une  bâche  servant  en  temps  ordinaire  à  couvrir  les  marchandises 
et  pouvant,  à  l'aide  de  cordages,  être  appliquée  contre  la  coque  par  le 
dehors  pour  fermer  une  ouverture  dans  un  endroit  non  accessible 
depuis  l'intérieur  ; 

g)  Sur  le  pont  de  chaque  bateau,  il  doit  se  trouver  des  tables  ou  des 
bancs  mobiles  établis  de  manière  à  pouvoir  flotter  et  à  offrir  un  point 
d'appui  aux  passagers  en  cas  de  sinistre. 

22.  Les  employés  des  bateaux  doivent  connaître  l'usage  de  chacun 
des  appareils  de  secours  et  être  en  état  de  s'en  servir  sans  hésitation. 

23.  Si  l'éclairage  d  un  bateau  se  fait  au  pétrole,  les  lampes  doivent 
rester  toujours  fixées  au  parois  ou  suspendues,  même  quand  elles  ne 
sont  pas  allumées.  L'usage  du  pétrole  est  interdit  dans  les  lampes  por- 
tatives déposées  sur  les  tables  ou  sur  le  pont,  sauf,  toutefois,  pour 
l'emploi  des  lanternes  de  sûreté  dites  falots-tempêtes. 

La  quantité  de  pétrole  à  bord  ne  pourra  dépasser  10  litres,  et  ce 
liquide  sera  renfermé  dans  un  vase  en  métal  offrant  toute  garantie  de 
sécurité  et  tenu  dans  un  endroit  à  l'abri  du  feu.' 

Les  matières  ayant  servi  à  nettoyer  la  machine  doivent  être  renfer- 
mées dans  une  caisse  métallique,  et  ne  pas  avoir  un  poids  supérieur  à 
20  kilogrammes. 
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CHAPITRE   IV. 
Personnel, 

24.  L'équipage  d'un  bateau  à  vapeur  doit  comprendre  les  employés 
ci-après  : 

a)  Un  capitaine-commandant  du  navire,  qui  a,  comme  tel,  Tautorité 
sur  tous  les  autres  employés,  et  qui  demeure  responsable  de  la  marche 
du  bateau  ; 

b)  Un  pilote,  qui  dirige  les  manœuvres  et  qui  en  est  responsable 
dans  le  cas  où  le  capitaine  ne  remplirait  pas  lui-même  ces  fonctions. 

Le  même  employé  ne  pourra  pas  être  à  la  fois  pilote  et  comptable  ; 

c)  Trois  bateliers,  ou  plus,  dont  deux  doivent  être  en  état  de  tenir  le 
gouvernail. 

Ce  nombre  pourra  être  réduit  à  deux  pour  les  bateaux  à  vapeur  d'un 
tonnage  inférieur  à  cent  tonnes  ; 

(/]  Un  mécanicien  et  les  chauffeurs  nécessaires  pour  le  service  de  la 
machine.  Un  de^  chauffeurs  doit  pouvoir  au  besoin  faire  les  manœuvres 
aux  lieu  et  place  du  mécanicien. 

25.  Chacun  de  ces  employés  doit  être  apte  à  remplir  le  poste  qui 
lui  est  confié.  Les  fonctions  de  capitaine,  de  pilote  et  de  mécanicienne 
seront  conférées  qu'à  des  hommes  qui,  par  leur  bonne  conduite  et 
leurs  capacités,  offrent  toutes  les  garanties  désirables. 

Le  capitaine  doit  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins. 

26.  Le  gouvernement  français  (soit  l'autorité  préfectorale)  et  le  gou- 
vernement de  la  Suisse  (soit  les  gouvernements  de  chacun  des  cantons 
riverains)  ont  le  droit  d'exiger  le  renvoi  de  tout  employé  qui  donnerait 
lieu  à  (}es  plaintes  sérieuses  ou  qui  serait  reconnu  incapable  de  remplir 
les  fonctions  qu'il  occupe. 

CHAPITRE  V. 

Service^  horaires^  plaintes,  police. 

27.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  public 
sont  tenus  de  soumettre  leurs  projets  d'horaires  aux  autorités  compé- 
tentes (en  France  au  préfet)  au  moins  vingt  jours  d'avance,  et  de  les 
faire  afficher  dans  tous  les  ports  desservis  trois  jours  au  moins  avant 
leur  mise  à  exécution.  Sont  réservées  les  dispositions  mentionnées  à 
l'article  1". 

28.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  les  bateaux  à  vapeur  sont  tenus  de 
se  conformer  exactement  à  leurs  horaires. 

29.  Lorsqu'un  bateau  à  vapeur  veut  toucher  une  station,  il  annonce 
sa  présence  deux  minutes  avant  l'arrivée  par  un  son  de  cloche,  suivi 
d'un  coup  de  sifflet  un  peu  prolongé.  La  marche  de  la  machine  doit  être 
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ralentie  et  arrêtée  assez  à  temps  pour  que  le  bateau  ne  s'approche  du 
débarcadère  qu'avec  une  vitesse  suffisamment  modérée.  Au  moment 
de  quitter  celui-ci,  te  bateau  indique  son  départ  par  un  coup  de  sifflet 
très  bref. 

30.  Il  est  absolument  interdit  aux  bateaux  à  vapeur  de  prendre  un 
nombre  de  passagers  supérieur  au  chiffre  qui  a  été  fixé  et  qui  est  indi- 
qué sur  le  permis  de  navigation. 

31.  Les  capitaines  de  bateaux  à  vapeur  peuvent  refuser  de  recevoir  à 
bord  les  personnes  qui  se  présentent  en  état  d'ivresse  ou  qui  se  com- 
portent d'une  manière  inconvenante.  Ils  peuvent  faire  descendre  à  la 
première  station  les  passagers  qui,  sur  le  bateau,  provoquent  des 
rixes,  tiennent  des  propos  offensants  ou  se  conduisent  d'une  manière 
inconvenante  ou  particulièrement  bruyante. 

32.  Il  sera  tenu  à  bord  de  chaque  bateau  à  vapeur  un  registre  destiné 
à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs.  Ce  registre  est  présenté  à 
toute  réquisition.  Le  capitaine  peut  également  y  consigner  ses  observa- 
tions ou  les  faits  qu'il  lui  parait  important  de  faire  attester  par  les 
passagers. 

33.  Sur  chaque  bateau  à  vapeur,  il  doit  se  trouver  affiché,  dans  un 
endroit  accessible  à  tous  les  passagers: 

a)  L'horaire  du  service  et  le  tarif  des  places  ; 

à)  Un  extrait  du  présent  règlement  contenant  les  articles  1,  2,  4,  26, 
28,  30,  31,  32,  67  et  80; 

c)  L'indication  du  nombre  de  passagers  que  le  bateau  peut  trans- 
porter \ 

d)  L'avis  qu'un  registre  de  réclamations  est  à  la  disposition  des 
voyageurs. 

Un  exemplaire  du  présent  règlement  doit  aussi  se  trouver  sur  chaque 
bateau,  à  la  disposition  des  voyageurs  qui  voudraient  en  prendre  con- 
naissance. 

TITRE  U. 

Bateaux  à  vapeur  de  plaisance  et  autres  que  ceux  mentionnés 
an  titre  V",  bateaux  à  moteur,  bateaux  à  voiles  et  bateaux  à  rames. 

34.  Les  bateaux  à  vapeur  de  plaisance  et  autres  que  ceux  définis  au 
titre  l"  seront  soumis  aux  dispositions  des  articles  4,  Tj,  14  et  15. 

Les  dispositions  des  articles  4,  5  et  10  sont  applicables  aux  bateaux 
actionné^  par  des  moteurs  autres  que  ceux  à  vapeur. 

35.  Les  bateaux  à  vapeur  de  plaisance  et  autres  que  ceux  mentionnés 
au  titre  I*%  les  embarcations  à  voiles  ou  à  rames  destinées  au  transport 
des  matériaux  ou  marchandises,  à  la  pèche  ou  au  transport  des  per- 
sonnes, doivent  porter  de  chaque  côté*  à  l'avant,  un  nom  ou  un 
numéro  d'ordre,  de  8  centimètres  de  hauteur  au  moins,  pouvant  être  lu 
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à  distance,  et  suffisant  pour  le  distinguer  des  autres  embarcations.  Ce 
nom  ou  numéro  doit  être  inscrit  sur  un  registre  déposé  auprès  de 
l'autorité  compétente  (en  France,  au  bureau  de  l'ingénieur  de  rarron- 
dissement  de  Thonon,  et,  en  Suisse,  dans  chaque  canton,  aux  bureaux 
des  départements  que  cela  concerne). 

36.  Les  bateaux  possédant  des  moteurs  actionnés  par  les  gaz  tirés 
de  substances  liquides  (pétrole,  benzine,  ligroïne,  naphte,  etc.)  sont 
soumis  aux  prescriptions  spéciales  suivantes  : 

a)  L'appareil  moteur  sera  construit  de  façon  à  ce  que  le  bateau 
puisse  marcher  en  avant  et  en  arrière  ; 

b)  La  quantité  de  la  substance  dont  le  gaz  est  employé  comme  force 
motrice  pouvant  être  emmagasinée  dans  le  bateau,  sera  fixée,  pour 
chaque  cas,  particulier,  dans  le  permis  de  navigation  ; 

c)  Le  réservoir  contenant  cette  substance  doit  être  construit  de 
façon  à  offrir  toute  sécurité  au  point  de  vue  de  l'étanchéité,  et  il  doit 
être  placé  le  plus  loin  possible  du  moteur; 

d)  Les  conduites  reliant  ce  réservoir  au  moteur,  soit  directement, 
soit  après  avoir  passé  par  un  autre  récipient  plus  petit,  doivent  pouvoir 
résister,  avec  les  récipients,  à  une  pression  d'au  moins  deux  atmo- 
sphères (soudures  à  l'étain  refusées)  ; 

e)  Si  l'inûammation  des  gaz  se  fait  au  moyen  de  capsules,  ces  der- 
nières devront  être  métalliques  ; 

f)  Il  doit  exister  une  disposition  permettant  d'arrêter,  à  distance, 
l'arrivée  du  liquide  inflammable  au  moteur; 

g)  Il  se  trouvera  constamment  à  bord  des  substances  permettant 
d'éteindre  rapidement  un  commencement  d'incendie  (sable  fin  en 
coussins,  par  exemple)  ; 

h)  11  existera  constamment  à  bord  une  notice  contenant  les  instruc- 
tions relatives  à  la  manœuvre  du  moteur.  Cette  notice  sera,  si  possible, 
affichée  près  de  ce  dernier  ; 

i)  Chaque  bateau  pourra  être  tenu  d'être  porteur  d'une  boussole 
placée  à  un  endroit  déterminé  et  pourvue  d'un  moyen  d'éclairage  pour 
la  nuit. 

37.  Tout  bateau  de  louage  destiné  au  transport  des  personnes  doit 
avoir  été  jaugé  par  les  soins  de  l'autorité  compétente  (en  France,  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  ;  en  Suisse,  dans  les  cantons  rive- 
rains, les  fonctionnaires  préposés  à  ce  service)  et  porter  une  inscription 
indiquant  le  nombre  de  passagers  qu'il  peut  recevoir  sans  danger.  Ce 
nombre  ne  doit  jamais  être  dépassé. 

38.  Les  loueurs  de  bateaux  et  leurs  bateliers  doivent  être  porteurs 
d'un  permis  qui  leur  est  délivré,  en  France,  par  le  maire  de  la  com- 
mune ;  en  Suisse,  dans  les  cantons  riverains,  par  les  offices  compétents. 

Tout  batelier  doit  être  âgé  de  seize  ans  au  moins.  11  doit  être  bon 
nageur  et  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  la  conduite  des 
bateaux. 

39.  Il  est  défendu  aux  loueurs  de  bateaux  de  confier  une  embarca- 
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lion  à  des  jeunes  gens  ayant  moins  de  seize  ans.  ainsi  qu'à  toute 
aonne  qui  n'aurait  pas  l'expérience  nécessaire  pour  la  conduire. 

40.  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  de  la  Suisse 
les  gouvernements  des  cantons  de  Vaud,  du  Valais  et  de  Genève)  ( 
rainent  les  conditions  que  doivent  remplir  les  bateaux  de  loua 
fixent  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'inscription  et  au  jaugeage  des  en 
cations. 

41.  La  route 'des  bateaux  à  vapeur  doit  rester  constamment 
dans  le  voisinage  des  débarcadères.  Il  est  défendu  aux  embarcatii 
toiles  ou  à  rames  d'y  stationner  et  d'entraver  d'une  manière 
conque  la  marche  des  bateaux  à  vapeur. 

42.  Les  articles  du  présent  règlement  concernant  les  bateaux  k  ^ 
et  à  rames  seront  affichés  sur  tous  les  points  d'embarquemeii 
bateaux   de  louage,  afin  que  le   public   en  ait  une  connaisa^ce 

TITRE  111, 
f  eux,  aignanz,  règles  ft  anivre  pour  avenir  l«t  alHirdages. 

43.  Dans  les  règles  qui  suivent,  tout  bateau  à  vapeur  ou  a  m 
qui  ne  marche  qu'à  l'aide  de  ses  voiles  est  considéré  comme  bat 
voiles,  et  tout  bateau  à.  vapeur  ou  à  moteur  dont  la  machine  e 
action  est  considéré  comme  bateau  à  vapeur  ou  à  moteur,  qu'il  se 
de  voiles  ou  qu'il  ne  s'en  serve  pas. 

44.  Tout  bateau  à.  vapeur  qui  est  en  marche  pendant  la  nuit  doit 
ter  les  feux  suivants  : 

a)  A  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  ilu  bateau  et  inv 
de  l'arriére.  L'intensité  de  ce  feu  sera  au  moins  double  de  celle  des 
indiqués  aux  lettres  £  et  c  ci-dessous  ; 

6)  A  'tribord,  un  feu  vert  établi  de  manière  à  projeter  une  lui 
.uniforme  no»  interrompue  enavant  et  du  côté  extérieur,  sur  le  par 
d'un  aie  horizontal  de  IIO',  à  partir  d'une  ligne  parallèle  à  l'axe  1 
tuclinaldu  bateau  ; 

cj  A  bâbord  I  un  feu  ronge  établi  de  manière  è  projeter  une  lui 
unifoime  non  interrompue  en  avant  et  du  côté  extérieur,  tur  le  par 
d'un  arc  horiionlal  de  110°,  a  partir  d'une  ligne  parallèle  &  l'axe  I 
tudinal  du  bateau  ; 

d)  Un  feu  blanc  permettant  de  voir  l'arrière  du  bateau. 

Les  feux  de  côté  vert  et  rouge  doivent  être  pourvus  du  côte  intéi 
par  rapportau  bateau,  d'un  écran  parallèle  à  l'axe  lougitudin 
bateau  et  se  projetant  enavant  d'au  moins  50  centimètres,  de  telle 
que  leur  lumière  ne  puisse  être  apen;ue  de  tribord  devant  pour  I 
rouge  et  de  bâboril  «levant  pour  le  feu  vert. 

Aucun  feu  de  couleur  autre  que  ceux   mentionnés  aux  paragrap 
b  elc  ue  doit  paraître  à  l'extérieur  du  bateau. 

DfcBïTs,  1302.  32 
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45.  Tout  bateau  à  vapeur  qui  remorque  un  autre  bateau  doit  porter, 
outre  ses  feux  de  côté,  deux  feux  blancs  placés  à  Tavant,  sur  une  même 
ligne  verticale  et  à  un  mètre  de  distance  Tun  de  Tautre. 

46.  Tout  bateau  qui  est  au  mouillage  dans  un  endroit  où  d'autres 
bateaux  à  vapeur  ou  à  voiles  peuvent  être  appelés  à  passer  doit  avoir 
à  son  avant  un  feu  blanc  brillant,  éclairant  tout  Thorizon  et  placé 
dans  un  endroit  très  apparent. 

47.  Tout  bateau  à  rames  naviguant  de  nuit  doit  porter  un  feu  blanc 
[)lacé  à  Tavant  et  disposé  de  manière  à  être  visible  dans  toutes  les 
directions,  à  une  distance  d'au  moins  2  kilomètres. 

Les  bateaux  à  voiles  désignés  sous  le  nom  de  barques  ou  corsaires 
porteront  à  l'avant  un  feu  blanc  visible  de  Tavant  et  des  deux  côtés,  à 
l'arrière  un  feu  bleu  qui  sera  toujours  placé  à  un  endroit  tel  qu'il  soit 
vu  de  tous  les  points  de  l'horizon. 

Si  ces  bateaux  possèdent  des  moteurs  autres  que  ceux  à  vapeur,  ils 
auront,  quand  ils  se  serviront  de  ce  moteur,  comme  signe  distinctif, 
outre  les  signaux  susmentionnés,  à  l'extrémité  du  mât  ou,  si  ce  dernier 
n'est  pas  dressé,  à  l'extrémité  d'une  percbe  de  5  mètres  de  hauteur 
au  minimum,  placée  au  milieu  du  bateau  : 

De  jour,  un  ballon  en  toile  à  voile  ; 

De  nuit,  un  feu  rouge,  visible  de  tout  l'horizon. 

Les  bateaux  de  plaisance  à  voiles  porteront  à  bâbord  un  feu  rouge, 
à  tribord  un  feu  vert  et  à  l'arrière  un  feu  blanc,  comme  il  est  dit  à 
l'article  44,  paragraphes  6,  c  et  d. 

Les  bateaux  à  moteur  destinés  au  transport  de  voycigeurs  ou  utilisés 
coiimie  bateaux  de  plaisance  porteront  les  mêmes  signaux  que  les 
bateaux  à  vapeur.  Sur  les  petits  bateaux  à  moteur,  les  trois  feux  men- 
tionnés à  l'article  44,  paragraphes  a,  b  et  c,  peuvent  être  réunis  dans  un 
seul  fanal. 

48.  Les  feux  indiqués  ci-dessus  doivent  être  visibles  par  une  nuit 
sombre  (l'atmosphère  étant  toutefois  sans  brume,  pluie,  brouillard  ou 
neige),  à  une  distance  d'au  moins  3  kilomètres  pour  les  feux  de  cou- 
leur mentionnés  aux  articles  44  et  45  et  d'au  moins  2  kilomètres  pour 
tous  les  feux  indiqués  aux  articles  46  et  47,  à  l'exception  du  feu  bleu, 
pour  lequel  la  distance  peut  être  réduite  à  1  kilomètre. 

Tous  ces  feux  doivent  être  tenus  allumés  par  tous  les  temps  depuis 
le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever. 

49.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  marchant  "sur  la  même  ligne  ou 
à  peu  prés,  mais  en  sens  contraire,  viennent  à  se  croiser,  chacun  d'eux 
oblique  à  droite,  de  manière  à  laisser  passer  l'autre  à  sa  gauche.  Au 
moment  du  croisement,  les  deux  bateaux  doivent  être  éloignés  d'au 
moins  cinq  fois  la  largeur  d'un  bateau.  Deux  minutes  avant  l'instant 
du  croisement,  chacun  des  bateaux  donne  un  coup  de  sifflet,  et  à  ce 
signal,  qui  sert  de  garde-à-vous  pour  le  personnel,  chaque  employé  se 
rend  à  son  poste  et  y  reste  jusqu'à  ce  que  le  croisement  ait  été  effectué. 

50.  Si  le  croisement  a  lieu  à  proximité  d'un  débarcadère,  la  distance 
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peut  être  réduite  à  deux  largeurs  de  bateau,  mais  dans  ce  cas  les  deux 
bateaux  ralentissent  leur  marche,  laquelle  n'est  reprise  avec  la  vitesse 
normale  qu'après  le  croisement. 

51.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  marchant  en  sens  contraire  sur  des 
lignes  parallèles  ou  à  peu  pi*ès  parallèles  se  croisent  en  plein  lac,  les 
règles  précédentes  sont  observées  chaque  fois  que  la  distance  des 
lignes  suivies  ne  dépasse  pas  vingt  fois  la  largeur  d'un  bateau.  Si  la 
distance  est  plus  grande,  chacun  des  bateaux  suit  sa  ligne  sans  dévier. 

Quant  aux  signaux  avec  le  sifQet,  ils  sont  donnés  si  les  bateaux  sont 
à  portée  de  s'entendre,  savoir  :  un  coup  de  sifflet  si  le  croisement  se 
fait  à  droite  et  deux  coups  s'il  se  fait  à  gauche. 

52.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  marchant  sur  des  lignes  per- 
pendiculaires ou  à  peu  près  viennent  ii  se  croiser  de  manière  à  faire 
craindre  un  abordage,  chacun  d'eux  donne  le  signal  d'un  coup  de 
sifflet;  ensuite,  pour  le  croisement,  celui  des  bateaux  qui  peut,  en 
obliquant  à  droite,  passer  derrière  l'autre,  opère  cette  manœuvre,  et 
l'autre  marche  droit  devant  lui. 

53.  Chaque  fois  que  deux  bateaux  à  vapeur  sont  en  marche  à  proxi- 
mité l'un  de  l'autre  et  qu'une  collision  peut  être  à  craindre,  chacun  des 
bateaux  doit  s'arrêter  et  même  marcher  en  arrière,  si  c'est  nécessaire, 
en  donnant  le  signal  de  trois  coups  de  sifflet. 

54.  Lorsqu'un  i)ateau  à  vapeur  en  devance  un  autre  suivant  la  même 
ligne  que  lui,  celui  qui  devance  le  fait  en  obliquamt  à  droite,  de 
manière  à  laisser  sur  sa  gauche  le  bateau  devancé.  Il  n'y  a  d^exception 
à  cette  règle  que  si  le  bateau  devancé  est  trop  près  de  la  côte  ou  d'un 
obstacle  obligeant  l'autre  à  prendre  la  gauche.  Dans  les  deux  cas,  le 
bateau  devancé  doit  marcher  droit  devant  lui. 

55.  Tout  bateau  à  vapeur  qui  rencontre  sur  sa  route  une  embarca- 
tion ne  pouvant  se  mouvoir  librement  (bateau  à  l'ancre,  bateau 
occupé  à  lever  des  filets,  voilier  par  calme  plat,  vapeur  remorquant) 
doit  manœuvrer  de  manière  à  l'éviter. 

56.  Tout  bateau  à  vapeur  naviguant  par  le  brouillard  doit  faire 
entendre,  au  moins  deux  fois  par  minute,  un  coup  de  sifflet  prolongé. 

57.  Chaque  fois  qu'une  embarcation  à  voiles  est  en  marche  par  les 
temps  de  brouillard,  brume  ou  neige,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  elle 
doit  faire  entendre  chaque  minute,  avec  son  cornet,  les  signaux  sui- 
vants :  un  coup  lorsqu'elle  est  tribord  amures,  deux  coups  lorsqu'elle 
est  bâbord  amures,  trois  coups  lorsqu'elle  a  le  vent  arrière. 

Si  l'embarcation  est  à  rames,  elle  doit  faire  entendre  chaque  minute 
le  son  prolongé  d'un  sifflet  de  poche. 

Les  bateaux  à  moteur  doivent,  par  un  temps  de  brouillard,  signaler 
leur  présence  en  donnant  quatre  coups  successifs  de  cornet  de  brume 
par  minute. 

Les  cornets  de  brume  doivent  avoir  un  son  assez  fort  pour  qu'ils 
puissent  être  entendus,  par  temps  calme,  à  une  distance  d'au  moins 
500  mètres. 
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58.  Lorsque,  par  un  temps  de  brouillard,  un  bateau  à  vapeur,  faisant 
un  service  régulier,  arrive  dans  une  région  où,  par  le  fait  de  l'horaire, 
un  croisement  doit  se  produire  avec  un  autre  bateau,  un  redoublement 
de  précautions  est  nécessaire.  D^s  qu'on  approche  du  moment  du  croi- 
sement, la  machine  est  fréquemment  ralentie  ou  même  arrêtée  un  ins- 
tant pour  écouter,  puis,  lorsqu'on  a  entendu  le  second  bateau,  et  qu  on 
s'est  assuré  qu'il  passe  ,à  une  distance  suffisante,  on  donne  le  signai 
du  croisement  et  le  bateau  reprend  sa  marche.  —  Si  les  deux  bateaux 
paraissent  se  diriger  l'un  sur  l'autre,  les  machines  sont  immédiatement 
arrêtées,  et  elles  ne  peuvent  être  remises  en  marche  qu'après  que  la 
position  relative  des  deux  bateaux  a  et/  déterminée.  —  Chaque  fois 
qu'un  bateau  doit  ainsi  s'arrêter,  le  temps  d'arrêt  est  noté  avec  soin, 
et  il  en  est  tenu  compte  dans  le  calcul  des  distances  pour  la  marche 
de  la  boussole. 

59.  Si  le  croisement  de  deux  bateaux  à  vapeur  se  fait  à  proximité 
d'un  port,  le  premier  bateau  arrivé  ne  peut,  dans  .le  cas  de  brouillard, 
quitter  le  débarcadère  qu'après  que  le  second  bateau  est  en  vue. 

60.  Tout  bateau  à  vapeur  naviguant  de  nuit  ou  par  le  brouillard 
doit  observer  les  règles  suivantes,  en  ce  qui  concerne  son  personnel  : 

a)  Un  homme  de  vigie  est  placé  à  l'avant  sur  le  pont  du  bateau,  avec 
ordre  de  signaler  à  l'instant,  par  un  appel  ou  à  Taide  d'un  sifflet  de 
poche,  tout  obstacle  ou  autre  circonstance  qui  pourrait  exiger  l'arrél 
immédiat  du  bateau; 

b)  Le  pilote  se  tient  sur  la  passerelle,  et  si,  par  suite  du  froid  ou  de 
la  pluie,  il  doit  abandonner  momentanément  ce  poste,  il  reste  sur  le 
pont  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  machine,  afin  de  pouvoir  donner 
rapidement  ses  commandements  en  cas  de  besoin  ; 

c)  Le  mécanicien  doit  être  à  portée  de  sa  machine,  et  prêt  à  exécuter 
les  manœuvres.  S'il  doit  s'éloigner,  il  se  fait  remplacer  par  un  de  ses 
aides  ; 

d)  Le  capitaine  (le  comptable  sur  les  bateaux  où  le  capitaine  est 
pilote)  se  tient  autant  que  possible  sur  le  pont  et  ne  doit  rester  dans 
sa  cabine  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  les  besoins  du 
service. 

61.  Les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  ont  le  droit  d'interpréter  et 
de  compléter  les  règles  ci -dessus  par  des  instructions  spéciales  visant 
les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter  ;  mais  ces  instructions  ne 
doivent  jamais  contenir  de  clauses  contraires  à  celles  du  présent  règle- 
ment. 

62.  Il  est  interdit  à  tout  bateau  à  voiles  ou  à  rames  de  s'approcher 
d'un  bateau  à  vapeur  en  marche,  soit  pour  communiquer  avec  celui- 
ci,  soit  pour  venir  se  placer  dans  sa  vague.  Celui  qui  ne  se  conforme 
pas  à  cette  défense  sera  responsable  des  conséquences  qui  pourraient 
résulter  de  son  infraction,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  d'autres. 

63.  Les  bateaux  à  voiles  ou  à  rames  doivent  éviter  de  se  placer  sur 
les  routçs  habituelles  des  bateaux  à  vapeur,  aux  heures  de  passage  de 
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ces  derniers.  Cette  règle  doit  être  particulièrement  observée  de  nuit  et 
en  temps  de  brouillard^  de  brume  ou  de  neige,  ainsi  que  dans  les  ports 
et  dans  le  voisinage  des  débarcadères.  > 

64.  Si  deux  bateaux,  Tun  à  voiles  ou  à  rames,  et  Tautre  à  vapeur, 
courent  le  risque  de  se  rencontrer,  le  premier  doit  continuer  sa  route 
sans  changer  de  direction,  çt  le  bateau  à  vapeur  doit  l'éviter  en  pas- 
sant autant  que  possible  derrière  lui. 

65.  Si  un  bateau  à  voiles  ou  à  rames,  situé  sur  la  ligne  d'un  bateau 
à  vapeur  qui  s'approche,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  mouvoir, 
parce  qu'il  est  ancré  ou  pour  toute  autre  cause  (pêche),  celui  qui  le 
monte  doit  signaler  sa  situation  au  bateau  à  vapeur,  en  levant  ses  avi- 
rons ou  en  se  tenant  lui-même  debout.  Ce  signal  doit  être  donné 
assez  à  temps  pour  que  le  vapeur  puisse  faille  la  manœuvre  nécessaire 
pour  éviter  l'obstacle. 

66.  Quand  deux  bateaux  à  voiles  font  des  routes  qui  les  rapprochent 
Tun  de  l'autre,  de  manière  à  faire  courir  le  risque  d'abordage,  l'un  des 
deux  s'écartera  de  la  route  de  l'autre  d'après  les  règles  suivantes  : 

a)  Le  bateau  qui  court  largue  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui 
est  au  plus  près  ; 

b)  Le  bateau  qui  est  au  plus  près  bâbord  amures  doit  s'écarter  de  la 
route  de  celui  qui  est  au  plus  près  tribord  amures  ; 

c)  Si  les  deux  bateaux  courent  largue,  mais  avec  les  amures  de 
bords  différents,  le  bateau  qui  a  le  vent  par  bâbord  s'écarte  de  la  route 
de  celui  qui  le  reçoit  par  tribord  ; 

d)  Si  les  deux  bateaux  courent  largue  ayant  tous  les  deux  le  vent 
du  même  bord,  celui  qui  est  au  vent  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui 
qui  est  sous  le  vent  ; 

e)  Le  bateau  qui  est  vent  arriére  doit  s'écarter  de  la  route  de  l'autre. 

TITRE  IV. 
Ports  et  débarcadères. 

67.  Les  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  public  ne  peuvent  s'ar- 
rêter pour  prendre  ou  déposer  les  voyeigeurs  que  dans  les  ports  où  un 
débarcadère  existe. 

L'usage  des  bateaux  radeleurs  est  interdit. 

68.  Les  débarcadères  seront  construits  solidement  et  de  manière  à 
présenter  toute  garantie  pourjles  passagers.  La  tête  sera  protégée  par 
des  pilotis  indépendants  du  débarcadère  et  destinés  à  recevoir  les  chocs 
des  bateaux. 

Si  le  débarcadère  est  en  maçonnerie,  il  sera  terminé  par  une  partie 
en  bois  assez  large  pour  que  les  roues  et  la  coque  du  bateau  ne  puissent 
dans  aucun  cas  venir  rencontrer  la  maçonnerie  ou  les  enrochements. 

69.  Tout  débarcadère  doit  avoir,  sur  un  point  fixe,  à  une  distance  de 
l'extrémité  ne  dépassant  pas  3  mètres,  une  lanterne  de  construction 
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spéciale  avec  flamme  d'un  fort  calibre  servant  à  la  fois  à  éclairer  la 
place  de  débarquement  et  à  projeter  un  feu  roufife  du  côté  du  large. 

Ce  feu  doit  être  visible  à  une  distance  d'au  moins  2  kilomètres  par 
une  nuit  sombre,  l'atmosphère  étant  toutefois  sans  brume,  pluie, 
brouillard  ou  neige. 

Cette  lanterne  sera  allumée  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'après 
le  passage  du  dernier  bateau. 

L'autorité  compétente  dans  les  deux  pays  peut,  là  où  elle  le  jugera 
utile,  décider  que  cette  lanterne  doit  tester  allumée  jusqu'à  une  heure 
déterminée  qu'elle  fixe  elle-même. 

70.  Tout  point  dangereux  situé  à  proximité  d'un  débarcadère  doit 
être  éclairé  la  nuit  par  un  feu  vert  à  l'heure  de  passage  des  bateaux. 

Cet  écladrage  devra  exister  en  particulier  à  l'extrémité  des  jetées  qui 
abritent  les  ports.  Un  arrêté  de  l'autorité  compétente  dans  chacun  des 
deux  pays  fixera  les  points  ou  un  tel  éclairage  est  reconnu  nécessaire, 
ainsi  que  la  durée  de  cet  éclairage. 

71.  Tout  débarcadère  doit  avoir  également,  à  une  petite  distance  de 
son  extrémité  et  sur  un  point  fixe,  une  cloche  ou  un  timbre  à  son  clair 
servant  à  donner  des  signaux  les  jours  de  brouillard.  Sa  puissance 
sera  suffisante  pour  être  entendue,  par  un  temps  calme,  d'au  moins 
2  kilomètres.  Cette  cloche  sera  sonnée,  en  temps  de  brouillard,  toutes 
les  deux  minutes  à  partir  d'un  quart  d'heure  avant  le  passage  de  chaque 
bateau  à  vapeur  et  jusqu'à  son  arrivée.  L'emploi  d'un  cornet  de  brume 
en  remplacement  de  cette  cloche  pourra  être  autorisé. 

72.  Les  mesures  de  sécurité  indiquées  aux  deux  articles  précédents 
concernent  non  seulement  les  courses  ordinaires  régulières,  mais  aussi 
les  courses  supplémentaires,  de  promenades  ou  autres,  qui  auront  été 
annoncées. 

73.  Les  abords  des  débarcadères  doivent  toujours  être  maintenus 
libres,  et  on  évitera  tout  ce  qui  pourrait  être  une  entrave  pour  la  cir- 
culation et  les  manœuvres  des  bateaux  à  vapeur. 

Toutes  les  fois  que  les  débarcadères  ne  seront  pas  propriété  privée, 
les  bateaux,  après  avoir  terminé  leurs  opérations,  devront  les  quitter 
et  se  mettre  à  l'ancre  dans  le  port. 

74.  Dans  toutes  les  localités  où  existe  un  débarcadère,  il  est  pourvu 
aux  mesures  de  sécurité  prescrites  par  les  articles  68  à  73,  à  savoir  : 
en  France,  par  l'État  ;  en  Suisse,  par  les  autorités  communales  ou 
cantonales. 

Il  est  en  outre  pourvu,  par  leurs  soins,  à  l'entretien,  à  proximité  des 
débarcadères,  d'un  bateau  avec  ses  rames,  pouvant  servir  à  porter 
secours  en  cas  de  besoin. 

75.  Autant  que  possible,  il  devra  se  trouver,  dans  tout  endroit  où  un 
débarcadère  existe,  un  bureau  de  télégraphe  ou  de  téléphone  restant 
ouvert  toute  la  journée. 

76.  La  pêche  est  interdite  sur  les  estacades  et  les  embarcadères  de 
bateaux  à  vapeur. 
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D'autre  part,  iIilbs  l'intérêt  (te  la  pècbe,  il  est  interdit  aux  linteaux 
vapeur  de  jeter  leurs  scories  h  une  ilïstance  de  )n  cAle  ou  In  profo 
deur  est  inférieure  à  30  mètres. 

11.  Les  giiuverneraenls  de  la  France  et  des  cantons  merains  reslei 
libres  d'édicter  des  règlements  de  police  concernant  les  ports  et  radi 
situés  sur  leur  territoire,  pourvu  que  ces  règlements  ne  coutienoei 
rien  <te  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 


Fltei  naoUqnes. 

18.  Aucune  fêle  nautique  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation. 

Lji  demande  doit  être  adressée  aux  autorités  compétentes  (en  Franc 
lu  préret,  et,  en  Suisse,  aux  yffices  qoecela  concerne);  ces  autorités, < 
ill^livrant  le  permis,  ordonnent  les  me^iures  de  sécurité  qu'elles  juge] 
nécessaires. 

79.  D'une  manière  ftènÉrale,  on  évitera  ilans  l'or^'anisation  de  ci 
fMes  tout  ce  qui  pourrait  ()tre'unc  entrave  pour  les  bateaux  faisant  v 

TITIIE  Vl. 
Finalités. 

8Û.  Toute  lontraventÉon  au  présent  repiemput  peut  donner  heu 
une  plainte  ou  à  un  procèa  verbal  qui  est  transmis  aux  autorilé-i  à 
tieu  de  la  contravention 

IjCS  passagers  peuvent  dcposer  leur  plainte  en  débarquant  entre  li 
mains  de  la  ^endarmeiie  qui  la  remet  a  1  autoriti  dans  les  vmgt  quat] 
heures. 

SI .  Les  peines  sont  prononcées  par  i  autorité  compétente,  sauf  recou 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi 

81  Les  contraventions  au  présent  règlement  sont  punies,  dans  11 
eaux  suisses  dune  amende  de  deux  francs  n  mdie  frano  ou  d  ii 
emprisonnement  de  un  jour  a  deu\  mois  sans  préjudice  des  peini 
plus  graves  prononcées  par  les  tnbunaux  en  cas  de  (.rimes  ou  délit 
Dans  tes  eaux  françaises  elles  seront  soumises  a  la  législation  f 
vigueur. 

83.  Demeurent  applicables  dans  les  eaux  suisses  pour  tes  batPaux 
vapeur  transportant  des  objets  postaux  les  dispositions  de  I  article  ( 
du  code  pénal  fédéral  du  i  février  iS.'iS, 

84.  La  présente  convention,  qui  remplace  et  abroge  la  convention  d 
9  juillet  1881  (*),  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  éfhnngéi 


(*]  Volume  de  1881.  p.  S 
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à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  entrera  en  vigueur  quinze 
jours  après  la  date  de  cet  échange  et  restera  exécutoire  aussi  long- 
temps que  Tun  des  gouvernements  intéressés  ne  Taura  pas  dénoncée 
moyennant  un  avis  donné  une  année  à  Tavance. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  douhle  exemplaire,  le  10  septembre  1902. 

(If.  S.)  Signé  :  Delcassé. 
(L.  S.)  Signé  :  Lardy. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre 
des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1902. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  y 
Delcassk. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Marufjouls. 


Décret,  du  22  octobre  1902,  rejetant  la  demande  de  M.  Battentier  en 
autorisation  d'effectuer,  nonobstant  le  refus  de  la  commune  pro- 

•  priétaire  du  sol,  des  recherches  de  mines  d'anthracite  dans  les 
terrains  communaux  de  Verneuil  (Savoie). 


Décret,  du  28  octobre  1902,  instituant  la  concession  de  mines  de  fer 

d'HATRizE  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  31  août  1898,  par  M.  Charles 
Georgi,  demeurant  à  Paris,  58,  rue  Laffitte,  à  Tefifet  d'obtenir  la 
concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Génaville, 
Abbéville,  Hatrize,  Valleroy  et  Labry,  arrondissement  de  Briey, 
département  de  Meurthe-et-Moselle  ; 
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Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  des  rôles  des  contri- 
butions, produits  à  Tappui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  12  octobre  1898; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  23  octobre  et  23  no- 
vembre 1898,  de  «  VEst  républicain  »  des  21  octobre  et  21  no- 
vembre 1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'afiiche  et  de  publications  ; 

La  demande  à  laquelle  la  pétition  ci-dessus  fait  partiellement 
concurrence,  présentée  le  26  avril  1898,  par  M.  Paul  Hessel; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  17-23  oc- 
tobre 1900; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  13  novembre  1900; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  28  décembre  1900; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
da27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l®»".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Charles  Georgi  des 
mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
munes de  Génaville,  Abbéville,  Hatrize,  Valleroy  et  Labry,  arron- 
dissement de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Hatrize,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

An  nord' ouest,  par  une  droite  AB  joignant  le  point  A,  borne 
tribanale  des  communes  de  Labry,  Abbéville  et  Hatrize,  au  point  B; 
clocher  du  hameau  des  Baroches  ; 

A  Vest  :  1°  par  une  droite  BC  joignant  le  point  B  au  point  C, 
extrémité  nord  du  côté  amont  du  passage  à  gué  du  Rawé,  sur  le 
chemin  des  Baroches  au  bois  Fayet  [la  ligne  BC  formant  la  limite 
sud-ouest  de  la  concession  de  Génaville,  instituée  par  décret  du 
8  mars  1894(*)];  2°  par  une  droite  CD  joignant  le  point  C  au 
point  D,  intersection  du  bord  septentrional  de  la  route  nationale 
52  bis,  de  Longwy  à  Pont-à-Mousson,  avec  le  bord  occidental  du 
chemin  d'Hatrize  à  Valleroy  ;  3°  par  une  droite  DE  joignant  le 
point  D ,  au  point  E,  intersection  de  la  limite  des  communes 
d'Hatrize  et  de  Moineville  avec  une  ligne  droite  tirée  du  clocher 
d'Hatrize,  point  F,  à  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  du  s»"  Mar- 
chai, Jules,   cultivateur   à    Beaumont,  annexe    de   Moineville, 


(*)  Volumes  de  1894,  p.  83;  de  1895,  p.  271. 
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désignée  sous  le  numéro  203  de  la  section  D  du  plan  cadastral  [la 
ligne  GDE  formant  la  limite  occidentale  de  la  concession  de  Bel- 
levue,  instituée  par  décret  du  8  mars  4894  (*)]; 

Au  sud:  1°  par  une  droite  joignant  le  point  E  au  point  F,  clo- 
cher d'Hatrize;  2»  par  une  droite  Joignant  le  point  F  au  point  G, 
centre  du  pont  jeté  sur  TOrne  pour  le  passage  du  chemin  de  fer 
de  Conflans  à  Briey,  entre  Conflans  et  Hatrize  [la  ligne  EFG  for- 
mant une  partie  des  limites  nord  et  nord-ouest  de  la  concession 
de  Giraumont,  instituée  par  décret  du  48  juin  1886  (**)]  ; 

Au  sud-ouest f  par  la  droite  qui  joint  le  point  G  au  point  A 
[la  ligne  GA  formant  la  limite  nord-est  de  la  concession  de 
Labry,  instituée  par  décret  du  49  mars  4887  (***)]; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  huit 
kilomètres  carrés,  quarante-deux  hectares  (842*^*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi 
du  24  avril  4'840,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  4806  et  du 
27  juillet  4880. 

Art,  4.  —  Il  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  toute  retendue 
de  la  concession  d'Hatrize. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  d'Hatrize,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  24  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  4880,  sur  le  produit  des  mines  concédées, 
sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10) 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (****). 


(*)  Volumes  de  1894,  p.  76  ;  de  1895,  p.  270. 
(**)  Volume  de  1886,  p.  195. 
(***)  Volume  de  1887,  p.  429. 

(****)  Conforme   à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant 
la  concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  P-  41). 


SUR  LES   MINES,    ETC.  449 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  octobre  1902 

Emile  Loubrt. 
Par  le  Président  de  la  Républicfue  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  d'haTRIZE, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession   de   Mortain  (Voir 
suprày  p.  12). 

Art.  1".  —  Délai  d'ahornement  :  Trois  mois. 

j^f't,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Jrt.  Q.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingéniaurt. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  10  octobre  1902.  —  Sont  nommés  Élèves-Ingénieurs 
de  3*  classe  au  Corps  national  des  Mines,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  !*•*  octobre  1902,  les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique 
dont  les  noms  suivent  : 
MM.   Aabmn  (Jules-Antoine-Marie-Philippe)  ; 
Niewenglowski  (Paul- Adrien)  ; 
Danlos  (Jacques- Alexandre-Marie)  ; 
Lavaste  (Félix-René); 
Ulrich  (Jacques-Marie-Marcel). 
A  dater  du  l®""  octobre  1902,  les  Elèves-Ingénieurs    ci-dessus 
désignés  iront  accomplir  leur  3«  année  de  service  militaire  comme 
sous-lieutenants  de  réserve  dans  Tarme  de  Tartillerie. 

Décret  du  il  octobre,  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de 
3"  classe   au    Corps  national  des  Mines,  pour  prendre   rang  à 
dater  du  16  octobre  1902,  les  Elèves-Ingénieurs  hors  de  concours 
dont  les  noms  suivent  : 
MM.   Defline, 
Mérigeault, 
Vaudeville, 
Vicaire  (André). 

SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  16  octobre  1902.  —  M.  Gourguechon,  Ingénieur  ordi- 
naire de  3®  classe,  attaché  au  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Moulins  et  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement tunisien  pour  être  affecté  au  service  des  travaux  publics 
de  la  Régence,  en  remplacement  de  M.  Jordan,  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Gourgnechon  sera  considéré  comme  étant  en  service  déta- 
ché. 
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Arrêté  du  18  octobre,  —  M.  Lantenois,  Ingénieur  ordinaire  de 
\^^  classe,  attaché  au  sous-arrondissement  minéralogique  d'Alger 
et  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  algériens,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies, 
pour  occuper  le  poste  de  chef  du  service  des  mines,  à  Hanoï. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  rfu  18  octobre.  —  M.  Dussert,  Ingénieur  ordinaire  de 
^^  classe,  attaché  au  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Constantine  et  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  algériens,  est  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  d'Alger  et  du  2®  arrondissement 
du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer  algériens,  en  remplacement  de  M.  Lantenois. 

M.  Dussert  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  18  octobre  1902,  —  M.  Leprince-Ringaet,  Ingénieur 
ordinaire  de  2®  classe,  attaché  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  d'Alais,  est  chargé  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique d'Amiens  et  du  2*  arrondissement  du  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en 
remplacement  de  M.  Aubert,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Arrêté  du  18  octobre.  —.  M.  Taffanel,  Ingénieur  ordinaire  de 
S**  classe,  en  mission  d'un  an  aux  chemins  de  fer  de  l'État,  est 
chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Clermont-Fer- 
rand  et  du  4®  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  en  remplace- 
ment de  M.  Solente,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  dw  18  octobre,  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*^  classe 
dont  les  noms  suivent  reçoivent  les  destinations  ci-après  : 

i®  M.  Defline  est  chargé  dii  sous-arrondissement  minéralo- 
gique d'Alais,  en  remplacement  de  M.  Leprince-Ringuet,  appelé 
à  une  autre  destination  ; 

2°  M.  Mérigeault  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Gouverneur 
Général  de  l'Algérie  pour  être  chargé  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Constantine  et  du  3®  arrondissement  du  sei^ 
vice  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer 
algériens,  en  remplacement  de  M.  Dussert,  appelé  à  une  autre 
destination  ; 
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Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché  ; 

3^  M.  YaadeTille  a  été  chargé  d'une  mission  à  Tadministration 
des  Chemins  de  fer  de  TÉtat; 

4<*  M.  Vicaire  (André)  est  nommé  professeur  à  TÉcole  des  Mines 
de  Saint-Étienne,  en  remplacement  de  M.  Potiron  de  Boisfleury, 
démissionnaire. 


II.  —  Contrôlenrt  des  mines. 


DÉCÈS. 


Date  du  décès. 


M.  Mermillod  (François),  Contrôleur  principal, 
Meuse,  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Nancy-Sud  et  contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  TEst 6  oct.  4902. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  iS  octobre  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  de  Rambervillers  à  Bruyères  (réseau  de 
Est)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  2"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Nancy; 

2^  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  : 
Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Nancy; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3*  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  d'Épinal. 

Arrêté  du  21  octobre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Brossettes  à  Dunières  et  de  la  section  de  la  ligne 
du  Cheylard  à  Yssingeaux  comprise  entre  Saint- Agrève  et  Yssin- 
geaux  (réseau  du  Vivarais;  est  rattaché,  savoir  : 

1<»  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au4''arrondissementd'lngénieurordinaire,àGlermont-Ferrand; 
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2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  :        .  >.>t 

Au  4®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,àClermont-Ferrand  ;  ^ ,  .^' 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  -:a^ 

A  la  3«  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Lyon  ;  v  ;^ 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  :  '.- 

Au  commissariat  du  Puy.  ;[_ 

".V 

Décision  du  28  octobre,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  la  ligne  d'Étampes  à  Beaune-la-Rolande      ,  : 
comprise  entre  Pithiviers  et  Beaune-la-Rolande  (réseau  d'Orléans) 
est  rattaché,  savoir  : 

i°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  eX  des  bâtiments  : 
Au  4®''  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  !*'•  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

3<>  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2*^  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  â  Paris  ; 

4*  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  d'Orléans. 

Décision  du  28  octobre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent  comprise  entre 
le  Blanc  et  Romorantin  (réseau  d'Orléans)  est  rattaché,  savoir  : 

1"  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  2**  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  2**  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2«  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Aux  commissariats  suivants,  savoir  : 

a)  Commissariat  du  Blanc,  pour  la  section  du  Blanc  à  Buzançais 
(exclu)  ; 

b)  Commissariat  de  Châteauroux,  pour  la  section  de  Buzançais 
à  Chabris-Gièvres  (exclu)  ; 

c)  Commissariat  de  Vierzon,  pour  la  section  de  Chabris-Gièvres 
à  Romorantin  (exclu). 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décisions  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  des 
1"'' juillet  et  25  octobre  1902,  ont  été  nommés  Élèves  externes  de 
i^  année  à  TÉcole  nationale  supérieure  des  Mines  : 


MM. 

MM. 

MM. 

Teissier  du  Gros, 

Leprince-Ringnet, 

Pontzen, 

Gahen, 

Bault, 

Laurent, 

Ghavane, 

Malapert, 

Granjean. 

Symonet, 

Par  décision  du  23  octobre  4902,  ont  été  nommés  Élèves  des  cours 

préparatoires  à  lamên 

le  Ecole,  pour  l'année  scolaire  1902-4903: 

MM. 

.  MM. 

MM. 

Pesson-Didion, 

Dunaime, 

Gayet, 

Camot, 

Henry-Gouannier, 

Lalanne, 

Gallon, 

Récopé, 

Poinsot, 

Lonzon, 

Salmon, 

Bisson, 

Salin, 

Dupont, 

Guéneau, 

Ponquet, 

Lahoussay, 

de  Laforcade, 

Demarquet, 

Chanove, 

Lefaore, 

Joyer, 

Hartmann, 

Mar, 

Neyrand, 

Manescau, 

Nikly, 

Séguenot, 

Ramon, 

Rançon, 

Sorel, 

Galligé, 

Vallier. 

Bonté, 

ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS 

DE  DOUAI. 

Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  des  diplômes  de 
maître  mineur  ont  été  accordés  aux  Élèves  sortant  de  l'École  des 
Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai,  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

MM. 

MM. 

MM. 

Grimbert, 

Garpentier, 

Lefebvre, 

Liétard, 

Fulchiron, 

Guiot, 

Mocq, 

DuBBart, 

Thévenet, 

Herbe, 

Bédn, 

Dulien, 

Hénon, 

Duc, 

Bonnet, 

Bia, 

Storet, 

Lanoy, 

Roche, 

Onmont. 

Dupichaud, 

Fontaine, 

GoUard, 

LOIS,    DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES      MINES,      CARRIÈRES,      SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  il  octobre  1902  (*),  autorisant  l'établissement  d'un  dépôt 
de  dynamite  dans  la  commune  de  la  Ferrière-aux-Étangs  (Orne). 

(extrait.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 

guerre, 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et 
28  octobre  1882  sur  la  poudre-dynamite  (**)  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1901  (***)  sur  la  conservation  des 
explosifs  dans  les  exploitations  souterraines; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Cierget,  ingénieur  de  la  Société 
anonyme  des  hauts  fourneaux  de  Denain  et  d'Anzin,  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  l''«  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  la  Ferrière-aux-Étangs; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Orne  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  M.  Cierget,  ingénieur  de  la  Société  anonyme  des 
hauts  fourneaux  de  Denain  et  d'Anzin,  est  autorisé  à  établir  un 
dépôtde  dynamite  de  l*"*  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  la  Ferrière-aux-Étangs  (Orne),"  sous  les  conditions  énoncées 
aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 


(*)  Non  inséré  à  sa  date. 

(**)  Volumes  de  187o,  p.  117  et  145  ;  de  1882,  p.  265. 

(***)  Volume  de  1901,  p.  391. 

Décrkts,  12*  livraison,  1902.  :v,\ 
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le  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

Art,  3.  —  Le  dépôt  sera  établi  comme  l'indique  le  plan  de 
détail  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Le  bâtiment  sera,  dan^  toutes  ses  parties,  de  construction 
légère;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents  fermés  par  une  toile  métallique  seront  mi'nagés 
tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer 
une  large  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du 
magasin  contre  les  rayons  directs  du  soleiL 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment 
seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite 
contre  Thumidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine 
munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

Art.  4.  —  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le 
talus  intérieur  sera  établi  sur  une  épaisseur  de  50  centimètres 
avec  des  terres  débarrassées  de  pierres  et  sera  gazonné.  Le  som- 
met de  cette  levée  de  terre  sera  de  1  mètre  au  moins  au-dessus 
du  niveau  du  faîte  du  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conser- 
vera à  toute  époque  une  largeur  minima  de  1  mètre.  Elle  sera 
traversée,  pour  l'accès  du  dépôt,  par  un  passage  voûté. 
.  Art.  5.  —  La  levée  en  terre  sera  elle-même  enveloppée  par  un 
mur  en  maçonnerie  de  3  mètres  de  hauteur  à  l'extérieur  et  ca- 
pable de  résister  à  la  poussée  des  terres  pouvant  peser  sur  lui. 
La  partie  supérieure  de  ce  mur  ne  sera  pas  coupée  par  la  baie 
d'accès  qui  y  sera  ménagée  avec  une  hauteur  maxima  de  2  mètres 
et  qui  sera  fermée  par  une  porte  solide  pourvue  d'une  bonne 
serrure. 

Art.  6.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art.  7.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées, 
qui  s'assurera  que  toutes  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies, 
et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  cet  ingénieur,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 


SnR    I,ES    MPIES,    ETC. 

Art.  8.  —  La  qunnlité  maxima  de  dynamite  que  le  dépô 
recevoir  est  fixée  à  300  kilogrammes. 
An.  9.  —  La  manutention  du  dépôt,  etc.("). 


Décret,  du  6  novembre  1902,  portant  rejet  de  la  dematu 
Socil^TÉ  KN  NOM  COLLECTIF  BouGRAiN,  Sahinn  et  C',  en  e. 
dans  les  communes  du  Genkst,  de  Satnt-Tslb  et  de  SainT' 
VIN  (Mayenne),  du  périmètre  de  In  concession  des  mines  c 
cite  du  GE^BST  (même  département)  ("). 


Décret,  du  14  novembre  1902,  instituant  la  concession  des 
Une,  plomb  et  autres  métaux  connexes  de  Chellala 
département  de  Conslantine). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  15  décembre  190),  par  MW 
port  (Paul -Benjamin)  et  de  Saint-Germain  (Gaston),  propi 
demeurant  à  Batna,  à  l'efTel  d'obtenir  la  concession  d 
de  zinc  et  autres  métaux  connexes  sises  au  lieu  dit  < 
Chellala»,  communes  mixte  d'Aïn-Toula  et  de  plein 
de  Batna,  arrondissement  de  Balna,  département  de  Cons 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  de  c 
tions  et  autres  pièces,  fournis  à  l'appui  de  ladite  pétilio 

L'avis  au  public,  du  18  janvier  1902; 

Les  numéi-os  du  Journal  officiel  des  20  février  et  20  n 
et  de  "  L'Écho  du  Sahara  »,  journal  de  Batna,  des  23  fi 
23  mars  1902,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ense 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  c 
19  mai  1902;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  es 
charges  y  annexés  ; 

C)  Voir  iiiprù,  p.  203-205,  <lép6t  de  dynamite  it  AUevard  (Isi 
(*')  Concession   instituée  par  ordonnance  du  10  février  18< 
lume  de  tSil,  p.  750). 
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L'avis  du  préfet  de  Gonstantine,  en  date  du  24  mai  1902; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie,  en  date  du 
27  juin  1902; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  rAIgérie,  en  date  du  2  juil- 
let 1902  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  18  juillet  1902; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l»*'.  —  H  est  fait  concession  à  MM.  Masseport  (Paul-Benja- 
min) et  de  Saint-Germain  (Gaston)  des  mines  de  zinc,  plomb  el 
autres  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  mixte  d'Aïn-Touta  et  de  plein  exercice  de 
Batna,  arrondissement  de  Batna,  département  de  Gonstantine. 

Art,  2.  —  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Chellala,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordf  par  une  ligne  brisée  TBG  formée  des  deux  lignes 
droites  IB,  joignant  le  point  I,  point  trigonométrique  n"  299  du 
service  topographique,  au  point  B,  point  trigonométrique  q"  300 
du  service  topographique;  BC,  joignant  le  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  point  G,  point  trigonométrique  n»  329  du  service  topo- 
graphique (Kef-Moktar); 

A  Vest,  d'abord  par  une  ligne  droite  GD  joignant  le  point  C, 
ci-dessus  défini,  au  point  D,  point  de  rencontre  de  la  rive  gauche 
du  Ghabet-Fifel  et  de  la  ligne  droite  joignant  les  deux  points 
trigonométriques  n°*  329  et  325  du  service  topographique,  puis 
par  la  ligne  courbe  DE,  rive  gauche  du  Ghabet-Fifel,  entre  le 
point  D,  ci-dessus  défini,  et  le  point  E,  point  de  rencontre  de 
cette  rive  gauche  et  du  bord  sud  du  chemin  de  la  Dechera-Séguin 
à  Kasserou  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  courbe  EF,  bord  sud  du  chemin  de  la 
Dechera-Séguin  à  Kasserou,  entre  le  point  E,  ci-dessus  déflni,  et 
le  point  F,  point  trigonométrique  n®  301  du  service  topogra- 
phique ; 

A  Vouestj  par  la  ligne  droite  FI,  joignant  le  point  F,  ci-dessus 
défini,  au  point  I,  de  départ  ci-dessus  défini  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
cinq  kilomètres  carrés,  soixante-quatorze  hectares  (574**»). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjuj^é  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  aux  minerais  de  zinc,  plomb  et  minerais  con- 
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nexes  qui  peuvent  exister  dans  retendue  de  la  concession  de 
Chellala. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
aux  concessionnaires  des  mines  de  Chellala,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*}. 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  14  novembre  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   DE   CHELLALA, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tiou-Knine  (Voir 
supi^à,  p.  24). 

{Mêmes  stipulations  aux  articles  1",  5  et  6.) 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  P*  H). 
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Décret,  du  18  novembre  1902,  autorisant  l'établissement  d*un  dépôt 
de  dynamite  dans  la  commune  (TAirel  (Manche). 

(extrait.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tinduslrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  Onances  et  de  la 
guerre. 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1873  et 
28  octobre  1882  sur  la  poudre-dynamite  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  i901  (**)  sur  la  conservation  des 
explosifs  dans  les  exploitations  souterraines; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Legoubin  à  TefFet  d'être  auto- 
risé à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2«  catégorie  sur  le  ter- 
ritoii^  de  la  commune  d'Airel  (Manche); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Manche  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  ; 

Art.  l*"".  —  M.  Legoubin,  fabricant  de  chaux  à  la  Meauffe,  est 
autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2®  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  d'Airel  (Manche),  sous  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué 
sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  dépôt  sera  constitué  par  une  chambre  maçonnée 
prise  dans  une  galerie  latérale  de  l'ancien  four  à  chaux  figuré 
sur  le  plan  d'ensemble  précité  et  disposé  comme  l'indique  le 
plan  de  détail  produit  par  le  pétitionnaire  et  joint  au  décret. 

A  l'exception  de  cette  galerie  et  de  la  galerie  d'accès,  le  four 
sera  complètement  remblayé  à  l'intérieur  et  recouvert  en  outre 
d'un  remblai  extérieur,  de  telle  sorte  que  la  plus  petite  épais- 
seur de  maçonnerie  et  de  terre  séparant  la  dynamite  de  l'exté- 
rieur soit  de  4™, 50,  dont  3  mètres  de  terre  meuble  soigneu- 
sement purgée  de  pierres. 

Le  sol  du  dépôt  sera  dallé  et  les   parois   seront   recouvertes 

(•)  Volumes  de  1873,  p.  il7  et  145;  de  1882,  p.  265. 
(**)  Volume  de  1901,  p.  391. 
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d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de  Thumidité. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  respec- 
tivement fermées  par  une  porte  en  bois  et  une  grille  en  fer 
munies  de  serrures  de  sûreté. 

Art.  4.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art,  5.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  dépar- 
tement, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées, 
qui  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  rem- 
plies, et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  cet  ingénieur, 
le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt. 
Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art,  6.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  50  kilogrammes. 

Art,  7.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des 
hommes  de  choix,  etc.  (*). 


Décret  y  du  23  novembre  1902,  instituant  la  concession   des  mines 
de  fer  de  Ville-au-Montois  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  22  novembre  1899,  par  la  Société 
des  recherches  de  l'Est,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines 
de  fer  dans  les  communes  de  Fillières,  Joppécourt,  Ville-au-Mon- 
tois,  Bazailles,  Boismont  et  Mercy-le-Bas  (arrondissement  de 
Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extrait  de  rôle  des  con- 
tributions ef  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  5  janvier  1900; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  26  janvier  et  26  février  1900  et 
de  i^La  Revue  industrielle  de  l'Est  »  des  14  janvier  et  18  février  1900, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  17  et 
23  octobre  1900; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  13  novembre  1900; 

(*)  Voir  suprà^  p.  203-205,  dépôt  de  dynamite  à  Allevard  (Isère),. 
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L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  28  décembre  1900; 
Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
«t  du27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l*"".  —  Il  est  fait  concession,  à  la  Société  des  recherches 
de  l'Est,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Fillières,  Joppécourt,  Mercy-le-Bas, 
Batailles  et  Ville-au-Montois  (arrondissement  de  Briey,  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle). 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  conce^ 
sion  de  Ville-au-Montois^  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  inter- 
section de  la  limite  méridionale  des  emprises  du  chemin  de  fer 
de  Longuyon  à  Audun-le-Roman  avec  la  droite  joignant  les  clo- 
chers de  Joppécourt  et  de  Boismont,  au  point  B,  clocher  de 
Yille-au-Montôis; 

Au  nordj  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  B  au  point  C, 
intersection  du  bord  occidental  du  chemin  de  Fillières  à  Bréhain 
avec  la  ligne  droite  tirée  du  point  F,  où  le  talus  ouest  du  chemin 
de  Fillières  à  Morfontaine  quitte  le  territoire  de  Fillières,  à  la 
borne  tribanale  des  communes  d'Errouville,  Bréhain-la- Ville  et 
Fillières  ; 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  C  au  point  D, 
angle  sud  du  moulin  de  Fillières  sur  le  bord  de  la  Crusnes  [la 
ligne  CD  formant  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Serrou- 
ville,  instituée  par  décret  du  17  mai  1884  (*)]  ; 

kusudy  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  D  au  point  A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
dix  kilomètres  carrés,  quarante-huit  hectares  (1.048'»*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avriliSlO,  modifiée  parles  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  delà  con- 
cession de  Ville-au-Montois. 

(*)  Volume  de  1884,  p.  179. 
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La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à 
la  société  concessionnaire  des  mines  de  Ville-au-Montois,  soit  à 
une  autre  personne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 

par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 

oi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 

réglés  à  une  redevance  annuelle   de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 

hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncera  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera  à,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1902. 

Emile  Loubeï. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
'  Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   DE   VILLE-AU-MONTOIS, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de   la  concession  de  Mortain  (Voir 
suprày  P- 12). 

Art.  i*'.  —  Délai  d*abornement  :  Trois  mois. 

A7't.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau. 'iO  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 


Arrêté  ministériel,  du  27  novembre  1902,  rapportant  les  arrêtés  du 
\       ^janvier  1902  (**)  relatifs  à  la  déchéance  des  concessionnaires  des 
mines  de  houille  de  Puyhinsant  ei  d'Epagne  (Vendée). 

Il  - 1  I 

(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  p.  11). 

(**)  Voir  snprà,  p.  8  et  9.  —  (La  première  de  ces  concessions  y  est 
désignée  par  erreur  sous  le  nom  de  PuyrMÎsant.) . 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


CHEMINS  DR  FER.  —  MARCHE  DES  TRAINS, 

F.e  Ministre  des  travaux  publics, 
A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d 

Paris,  le  14  novembre  1902. 

Messieurs,  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du 
30  octobre  1886  (*),  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent 
soumettre  à  l'administration  supérieure  et  au  contrôle,  un  mois  à 
l'avance,  leurs  propositions  pour  l'organisation  des  services  d'été 
et  d'hiver. 

Une  expérience  récente  m'a  permis  de  constater  que  ce  délai 
est  insuffisant  lorsque  les  modifications  apportées  aux  horaices 
sont  nombreuses  et  importantes. 

En  conséquence,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés 
par  l'article  43,  paragraphe  l®*",  du  décret  du  1®''  mars  1904  (**', 
j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  les  propositions  d'horaires  pour  les 
changements  de  service  me  seraient  communiquées,  ainsi  qu'au 
service  du  contrôle,  deux  mois  avant  la  date  annoncée  pour  la 
mise  en  vigueur  de  ces  services. 

Cette  disposition  aura  son  effet  pour  la  présentation  des 
horaires  du  service  d'été  de  1903. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État,  Directeur  des  chemins  de  fer, 

D.    PÉROUSE. 


(*)  Volume  de  1886,  p.  282. 

(**)  Volume  de  1901,  p.  85  et  314. 
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APPAREILS  A  VAPEUR.  —  DANGERS  DE  l'EMPLOI  DE  TUBES  A  FUMÉE 

EN  LAITON  DE  GRAND  DIAMETRE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  M.  ,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  20  novembre  1902, 

L'attention  de  mon  administration  a  été  appelée  sur  les 
dangers  que  présente  Temploi,  dans  les  chaudières  à  vapeur,  de 
tubes  à  fumée  en  laiton  de  grand  diamètre,  surtout  lorsque  ces 
tubes  sont  d*âge  ancien. 

Les  tubes  à  fumée  en  laiton  sont  sujets,  au  bout  d'un  temps 
plus  ou  moins  long,  suivant  leurs  conditions  de  service,  à  des 
ruptures  du  côté  de  l'entrée  des  gaz  chauds.  Plus  le  tube  qui 
cède  est  de  grand  diamètre,  plus  il  a  de  chance  pour  se  briser  en 
fragments,  au  lieu  de  s'aplatir,  et  l'ouverture  offerte  au  flux  de 
vapeur  et  d'eau  équivaut,  en  ce  cas,  à  la  section  entière  du  tube. 
Si  les  dispositions  des  portes  de  foyer,  de  cendrier  et  de  boîte  à 
fumée  ne  réussissent  pas  à  barrer  toute  issue  aux  fluides  brû- 
lants, la  sécurité,  la  vie  même  des  personnes  placées  à  proximité 
de  l'appareil,  peut  se  trouver  gravement  compromise.  Des  acci- 
dents répétés  ont  démontré  la  réalité  de  ces  dangers. 

Je  vous  invite  à  porter  ces  observations  à  la  connaissance  des 
constructeurs  de  chaudières  à  tubes  de  fumée,  ainsi  que  des 
industriels  faisant  usage  d'appareils  auxquels  lesdites  observa- 
tions seraient  applicables. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État,  Directeur 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines, 

M.   JOZON. 
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MINES.   —VENTE  DES  PRODUITS.  —  PRIX  DE  FAVEUR  ACCORDÉ  PAR  CONTRAT 
A    DES    USINIERS.    —   SERVITUDE   RÉELLE.    —  (Affaire  C*®   DE  QUATRE 

MINES  RÉUNIES  DE  Graissessac  Contre  Simon  et  autres.) 

I,  —  Jugement  rendu j  /ô  12  juin  1896,  pur  le  tribunal  civil 

de  Montpellier, 

(extrait.) 


Attendu  que,  le  21  novembre  1845,  est  intervenu  entre  le 
s'  Granier,  agissant  pour  et  au  nom  de  la  €*•  Usquin,  proprié- 
taire de  la  concession  du  Bousquet  et  d'une  partie  des  conces- 
sions du  Devois  de  Graissessac  et  de  Saint-Gervais,  d'une  part,  et 
les  consorts  Moulinier  et  Gérai,  concessionnaires  des  mines  de 
houille  de  Boussagues,  une  convention  en  vertu  de  laquelle  les 
parties  contractantes,  désirant  mettre  fin  à  la  concurrence  exis- 
tant entre  les  deux  compagnies  qui  exploitaient  le  bassin  houiller 
de  Graissessac,  ont  mis  en  commun  les  diverses  concessions  de 
mines  de  houille  qu'elles  possédaient,  de  façon  à  ce  que  leurs 
intérêts  fussent  unis  et  confondus,  et  ont  formé  une  société  dont 
le  but  était  Texploitation  desdites  concessions  houillères  et  qui 
preuait  le  nom  de  G'"  générale  du  bassin  houiller  de  Graissessac; 

Attendu  que  la  G''  Usquin  apportait  à  la  société  : 

La  concession  du  Bousquet  ; 

Les  23  trentièmes  de  la  concession  du  Devois  de  Graissessac; 

Le  quart  de  la  concession  de  Saint-Gervais  ou  le  prix  qui  en 
résulterait  s'il  était  vendu  par  licitation  ; 

Une  somme  de  300.000  francs  en  espèces  destinée  à  faire 
l'acquisition  d'autres  mines  qui  entreraient  dans  la  société; 

Que  les  concessionnaires  de  Boussagues  apportaient  la  con- 
cession de  Boussagues  et  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  dans  la 
concession  de  Saint-Gervais  ; 

Qu'il  fut  stipulé  que  la  société  commencerait  le  1"  janvier  1847 
et  durerait  tant  que  tout  ou  partie  des  concessions  -houillères  lui 
appartenant  seraient  exploitables; 

Qu'il  fut  encore  stipulé,  à  l'article  18,  que  toutes  les  charges. 
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rentes,  prestations  et  contributions  quelconques  qui  existaient 
actuellement  ou  qui  pourraient  être  créées  à  l'avenir  sur  les 
concessions  réunies  ou  à  réunir  en  société,  étaient  rendues  com- 
munes et  seraient  supportées  par  la  société  pendant  toute  sa 
durée  ; 

A  l'article  19,  que  le  charbon  consommé  par  la  verrerie  du 
Bousquet  serait  payé  au  prix  de  50  centimes  les  100  kilogrammes 
et  fourni  comme  par  le  passé  pour  la  qualité,  ladite  convention 
n'étant  valable  que  pour  trois  fours,  de  nouveaux  accords 
devant  intervenir  en  cas  d'augmentation  du  nombre  des  fours  ; 

A  l'article  23,  que  les  château  et  verrerie  du  Bousquet,  terres 
dépendantes  et  le  magasin  de  la  Tour,  ne  font  pas  partie  de  la 
société  ; 

Attendu  que,  le  25  octobre  1854,  les  administrateurs  de  la 
société  ayant  cru  pouvoir  la  transformer  en  société  par  actions, 
et  ayant  élaboré  de  nouveaux  statuts  en  remplacement  des 
anciens,  un  arrêt  de  la  cour  a  prononcé  la  nullité  de  l'acte 
de  1854  et  la  dissolution  de  l'association  de  1845,  à  partir  du 
|er  avril  1857,  et  a-ordonné  la  licitation  de  l'actif  de  cette  associa- 
tion aux  formes  de  droit,  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier  ; 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la 
vente  contenait  à  l'article  3  sous  la  dénomination  :  Servitudes, 
les  mentions  suivantes  : 

L'adjudicataire  jouira  de  toutes  les  servitudes  actives  existant  au 
profit  des  immeubles  vendus  ;  il  souffrira  les  servitudes  dont  les 
immeubles  seraient  grevés; 

Il  sera  tenu  de  fournir  à  la  verrerie  du  Bousquet  d'Orb  la 
houille  de  la  concession  du  Bousquet,  à  raison  de  5  francs  la 
tonne  prise  sur  le  terrier  de  la  mine,  abordable  par  charrettes, 
cette  fourniture  consistant  en  houille  menue,  telle  qu'elle  sort  de 
la  mine,  débarrassée  seulement  des^  schistes  et  pierres,  et  en 
houille  de  grille,  dernière  qualité  dite  neuf,  le  tout  pour  les 
besoins  des  trois  fours  à  bouteilles  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  dire  inséré  audit  cahier  des  charges 
par  diverses  parties  intéressées,  par  lequel  il  était  demandé  que 
toutes  les  servitudes,  tant  actives  que  passives,  dont  les  immeubles 
à  liciter  sont  ou  peuvent  être  grevés,  fussent  exprimées  d'une 
manière  précise  et  que  les  titres  constituant  ces  servitudes 
fussent  dénoncés;  par  lequel  encore  il  était  précisé  que  les 
poursuivants  de  la  vente  ne  pouvaient  établir  au  préjudice  de 
leurs  covendeurs  une  servitude  nouvelle,  notamment  en  faveur 
des   anciens  concessionnaires  de    Boussagues,  ni    étendre  une 
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servitude  ancienne,  et  demandé  en  conséquence  la  suppression 
de  tous  les  alinéas  de  l'article  3  autres  que  l'alinéa  1«',  qui  porte 
que  Tadjudicataire  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les 
servitudes  passives,  en  ajoutant  :  à  la  condition  que  lesdites 
servitudes  actives  et  passives  seront  justifiées  par  des  titres 
réguliers  dont  le  mérite  sera  apprécié  et  n'auront  pas  pour 
résultat  de  démembrer  l'actif  social,  dans  l'intérêt  d'un  ou  de 
plusieurs  associés  en  particulier; 

Qu'un  jugement  a  décidé  que  le  1"  paragraphe  de  l'article  3  : 
servitudes,  serait  maintenu;  que  les  2*,  3"  et  4*  alinéas  des  servi- 
tudes seraient  supprimés  et  remplacés  par  la  copie  textuelle  des 
articles  18,19,20,21  et22  de  l'acte  de  société  du 21  novembre  <845, 
et  que  la  vente  serait  poursuivie  en  l'état  de  ces  modifications 
apportées  au  cahier  des  charges  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  9  novembre  1860,  l'adjudication  de 
l'actif  des  mines  de  Graissessac  fut  rapportée^  par  M«  Agniel, 
avoué,  au  prix  de  8.202.000  francs,  pour  son  ami  élu  ou  à  élire, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges; 

Attendu  que,  le  12  du  môme  mois.  M®  Agniel  se  présentait  au 
greffe  et  déclarait  :  1°  avoir  fait  les  offres  et  s'être  rendu  adjudi- 
cataire de  l'ordre  et  pour  le  compte  de  la  société  civile  établie  à 
Montpellier,  sous  le  nom  de  C**  Usquin-Mines,  dont  le  directeur 
est  le  s**  Simon,  ingénieur  civil,  et  aussi  de  l'ordre  et  pour  le 
compte  des  copropriétaires  des  concessions  des  mines  de  Bous- 
sagues,  à  l'exclusion,  toutefois,  de  la  dame  Gérai,  épouse  Mel, 
propriétaire  à  Pézenas  ;  lesdits  concessionnaires  de  Boussagues, 
représentés  par  Barthélémy  Moulinier,  propriétaire  à  Saint- 
Gervais,  agissant  en  qualité  d'administrateur  dirigeant  desdites 
concessions;  2°  et  faire  élection  d'ami  et  déclaration  de  com- 
mand  en  faveur  desdits  sieurs  Simon  et  Moulinier,  ès-qualités. 

Attendu  qu'en  même  temps  comparaissaient  Simon  aux  qualités 
susdites,  Moulinier  pour  et  au  nom  des  concessionnaires  de 
Boussagues,  à  l'exception  de  ladite  dame  Gérai,  épouse  Mel,  dont 
la  part  d'intérêt  dans  la  concession  était  de  18  centièmes  3/4, 
agissant  en  tant  que  de  besoin,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  la  délibération  des  concessionnaires  de  Boussagues, 
lesquels  déclarèrent  accepter  l'élection  d'ami  et  de  command 
ci-dessus  et  consentir  à  devenir  piropriétaires  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  des  objets  adjugés,  savoir  : 
ledit  Simon  pour  les  concessions  du  Bousquet  et  de  Saint-Gervais, 
au  prix  de  3.321.000  francs,  Barthélémy  Moulinier  pour  la 
concession  de  Boussagues,  au  prix  de  4.881.000  francs,  se  sou- 
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mettant  Tun.  et  l'autre  à  toutes  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  et  expliquant  qu'ils  acquéraient  divisément, 
pour  opérer,  du  chef  de  la  C**  Usquin  et  des  concessionnaires  de 
Boussagues  qui  s'étaient  associés,  le  2i  novembre  i845,  pour 
former  la  C»®  générale  de  Graissessac,  la  reprise  des  apports 
afférents  à  chacune  desdites  compagnies  et  ce,  par  suite  de  la 
dissolution  de  la  C'*  générale  de  Graissessac,  prononcée  par 
arrêt  de  la  cour  du  1*'"  avril  1857  et  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion des  deux  compagnies^ tenue  le  7  novembre  1860,  en  force  de 
laquelle  délibération,  par  l'effet  de  l'adjudication  susdite  et  de 
l'élection  de  command,  le  partage  et  la  liquidation  définitive  de 
la  C*®  -générale  de*  Graissessac  sont  définitivement  opérés,  cha- 
cune des  sociétés  qui  la  composaient  étant  lotie  comme  suit  : 

La  G**  Usquin  par  le  Devois  de  Graissessac,  précédemment 
adjugé  à  Béziers  au  prix  de  1.560.000  francs,  par  la  reprise  du 
Bousquet,  et  de  Saint-Gervais  au  prix  de  3.321.000  francs,  soit 
4.881.000  francs,  total  égal  au  montant  du  prix  de  la  concession 
de  Boussagues  ci-dessus  déterminé  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  retenir  en  même  temps  que,  l'avant- 
veille  de  l'adjudication  (7  novembre  1860),  était  intervenu  entre 
divers  membres  de  la  G'*  Usquin  et  de  la  G*«  de  Boussagues, 
formant  ensemble  la  presque  totalité  des  membres  de  la  O^  gé- 
nérale des  mines  de  Graissessac  en  liquidation,  une  conven- 
tion sous  signatures  privées,  déposée  le  8  novembre,  dans  les 
minutes  de  M®  Bort,  notaire  à  Montpellier,  en  vertu  de  laquelle 
ses  signataires,  voulant  procéder  à  la  constitution  définitive  de  la 
société  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  tout  ou  partie  des 
mines  du  bassin  houiller  de  Graissessac,  avaient  formé  entre  eux 
une  société  en  commandite  par  actions  devant  être  transformée 
en  société  anonyme  dans  un  bref  délai  ; 

Qu'il  avait  été  stipulé  que  la  société  était  en  nom  collectif  à 
l'égard  de  Barthélémy  Moulinieret  Simon,  les  autres  associés  étant 
simples  commanditaires;  qu'elle  avait  pour  objet  l'exploitation 
de  tout  ou  partie  des  mines  du  bassin  houiller  de  Graissessac  et 
de  leurs  dépendances  ;  qu'elle  durerait  jusqu'au  30  juin  1859, 
sauf  le  cas  de  dissolution  anticipée,  de  prorogation  et  de  trans- 
formation; que  la  raison  sociale  était  Moulinier,  Simon  etC'«;  que 
l'actif  se  composait  de  la  concession  des  mines  du  Devois,  des 
concessions  des  mines  du  Bousquet,  Boussagues,  Saint-Gervais 
et  de  tous  les  objets  composant  l'actif  de  la  Société  générale 
dissoute  et  sur  lesquels  portera  la  licitation,  si  toutefois  les 
associés  en  sont  adjudicataires;  que  le  fonds  social  était  repré- 
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sente  par  40.000  actions  sur  lesquelles  35.850  étaient  attribuées 
aux  gérants  et  aux  commanditaires,  dans  la  proportion  de  Tin- 
térêt  de  chacun  d'eux  ; 

Attendu  que  cette  société  a  été  transformée  en  société 
anonyme  le  20  août  1863  et  autorisée  par  décret  en  date  du 
7  octobre  1863  ; 

Attendu  que,  le  7  décembre  de  la  même  année,  les  membres 
de  la  société  civile  instituée  sous  la  dénomination  de  O^  Usquin 
par  acte  du  15  avril  1849  et  propriétaires  de  la  verrerie  du 
Bousquet  prononcèrent  la  dissolution  de  leur  société  et  dési- 
gnèrent le  s**  Simon  comme  liquidateur  à  forfait,  en  lui  confé- 
rant, à  raison  même  de  ce  forfait,  les  pouvoirs  les  plus  étendus; 

Attendu  que  par  contrat  sous  signature  privée,  dressé  le 
22  octobre  1891,  enregistré,  Simon,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  étant  aux  droits  de  la  C'«  Usquin,  en  sa 
qualité  de  liquidateur  à  forfait,  a  affermé  à  Rességuier,  adminis- 
trateur délégué  de  la  société  des  verreries  de  Carmaux,  l'établis- 
sement connu  sous  le  nom  de  Verreries  du  château  du  Bousquet 
d'Orb  ;  que  par  l'article  3  de  ce  bail,  il  cédait  à  la  société  de 
Carmaux,  comme  faisant  partie  du  présent  bail  et  pour  toute  sa 
durée,  la  jouissance  du  prix  de  faveur  pour  le  charbon  auquel  la 
C'**  de  Graissessac  est  tenue  envers  le  propriétaire  des  verreries 
du  château  du  Bousquet,  dans  des  conditions  dont  Rességuier 
déclare  avoir  une  parfaite  connaissance;  qu'il-  prenait  l'enga- 
gement de  faire  remettre  à  Rességuier  un  extrait  du  cahier  des 
charges  des  ventes  des  mines  relatif  à  ce  prix  de  faveur,  et  à  lui 
remettre  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  C'*'  de  Graissessac,  expliquant  la  qualité  et  la  quantité 
de  charbon;  qu'il  était  stipulé  que  la  société  de  Carmaux 
jouirait  des  droits  au  charbon,  tels  qu'ils  résultent  des  actes  ci- 
dessus,  sans  qu'il  puisse  rien  y  être  ajouté  ni  retranché,  étant 
bien  entendu  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aune  industrie  ayant  pour 
but  essentiel  la  fabrication  du  verre  et  que  le  combustible  ne 
peut  être  utilisé  que  dans  les  immeubles  faisant  l'objet  du  bail; 

Que  la  durée  du  bail  était  de  dix  années,  avec  faculté  pour  le 
preneur  de  proroger  sa  durée  pour  une  nouvelle  période  de 
dix  années,  et,  pendant  toute  la  durée  du  bail  et  son  prolon- 
gement, d'acquérir  la  propriété  des  immeubles  loués  avec  leurs 
droits  et  facultés,  l'acquisition  devant  s'effectuer  moyennant 
la  remise  au  bailleur  d'un  titre  de  15.000  francs  de  rente 
3  p.  100  sur  l'État  français  ; 

Attendu  que,  le  27  septembre   1894,  par  acte    Bort,    notaire, 
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Simon  a  vendu  à  ses  trois  enfants  la  propriété  du  Bousquet 
d'Orb  et  la  verrerie,  ainsi  que  le  droit  au  prix  de  50  centimes  les 
100  kilogrammes  de  charbon  dont  jouit  la  verrerie  du  Château 
sur  les  charbons  que  lui  fournit  la  G*«  des  mines  de  Graissessac 
en  vertu  de  la  servitude  imposée  auxdites  mines,  consacrée  par 
l'article  3  du  cahier  des  charges  de  la  licitation  du  23  no- 
vembre 1860,  le  tout  au  prix  de 350.000  francs; 

Attendu  qu'en  l'état  des  documents  ci-dessus  analysés,  la 
question  est  de  savoir  :  quelle  est  la  nature  du  droit  concédé  par 
l'article  19  de  l'acte  du  21  novembre  i845;  si  ce  droit , inscrit 
ensuite  dans  le  cahier  des  charges  ayant  régi  l'adjudication  du 
9  novembre  1860,  s'est,  oui  ou  non,  évanoui  par  l'effet  de  la  décla- 
ration de  command  du  12  du  même  mois; 

Attendu,  en  fait,  que,  depuis  sa  création  remontant  à  une 
époque  très  reculée,  la  verrerie  du  Bousquet  avait  été  alimentée 
par  la  mine  de  houille  du  même  nom,  pendant  toute  la  période 
où  l'une  et  l'autre  appartenaient  aux  mêmes  propriétaires  ;  que, 
pendant  ce  laps  de  temps,  il  est  d'évidence  qu'aucune  relation 
juridique  n'avait  existé  entre  les  deux  fonds,. leurs  propriétaires 
successifs  n'ayant  fait  qu'exercer  leurs  droits  de  propriété  ; 

Attendu  que,  en  1845,  lorsque  les  C*^''  Usquin  et  de  Grais- 
sessac ont  fusionné  et  se  sont  fondues  ainsi  en  une  seule 
société,  il  devint  nécessaire,  puisqu'on  exceptait  la  verrerie 
des  apports  à  la  nouvelle  société  et  que  la  mine  de  charbon  en 
faisait  partie,  d'assurer  l'existence  et  l'alimentation  de  la  ver- 
rerie ;  que,  s'il  en  eût  été  autrement,  la  G'«  Usquin  n'aurait 
assurément  point  consenti  à  fusionner  en  gardant  la  verrerie  ; 
que  tel  fut  donc  le  but  des  articles  i8  et  19  du  pacte  social,  l'ar- 
ticle 18  stipulant  que  toutes  les  charges  existant  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  créées  à  l'avenir  sur  les  concessions 
réunies  ou  à  réunir  en  société  sont  rendues  communes  et  seront 
supportées  par  la  société  pendant  toute  sa  durée,  l'article  49 
créant  une  charge,  celle  en  vertu  de  laquelle  le  charbon  con- 
sommé par  la  verrerie  du  Bousquet  sera  payé  au  prix  de 
50  centimes  les  100  kilogrammes  pour  trois  fours  seulement  et 
fourni  comme  par  le  passé  pour  la  qualité  ; 

Attendu  que,  l'intention  des  parties  étant  de  permettre  à  la 
verrerie  de  fonctionner,  les  stipulations  ci-dessus  avaient  donc  en 
vue  son  utilité,  son  avantage,  indépendamment  de  la  person- 
nalité de  son  propriétaire,  et  la  charge  imposée  à  la  mine, 
fonds  servant,  de  fournir  le  charbon  nécessaire  à  trois  fours,  à 
un  prix  de  faveur  déterminé  ; 

Décret»,  1902.  34 
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Attendu  que  les  conventions  ainsi  envisagées  constituaient 
donc  bien  une  servitude,  c'est-à-dire  une  charge  imposée  à  un 
fonds  au  profit  d'un  autre  fonds;  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  698  du  code  civil,  le  propriétaire  du  fonds  servant,  c'est- 
à-dire  de  la  mine,  a  pu  valablement  être  chargé  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  son  usage  et  pour  son  exercice  ; 

Attendu  que,  plus  tard,  la  compagnie  fondée  en  1845  a  été 
dissoute;  que,  la  licitation  de  l'actif  social  ayant  été  ordonnée 
par  arrêt  de  la  cour,  le  cahier  des  charges  dressé  pour  servir 
à  la  vente  des  mines  a  expressément  maintenu  et  reproduit,  au 
titre  des  servitudes,  les  articles  18,  19,  20,  2i  et  22  contenus 
dans  l'acte  de  1845  ;  que,  par  voie  de  conséquence,  les  acquéreurs 
sont  et  demeurent  tenus  de  respecter  le  contrat  aux  termes 
duquel  ils  ont  acheté  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  la  compagnie  se  prévaut  de  l'élection 
de  commanddu  12  novembre  1860  et  des  déclaration^  faites  par 
Moulinier  et  Simon,  aux  termes  desquelles  ils  ont  acquis  chacun 
les  concessions  qui  appartenaient,  avant  1845,  à  la  société  qu'ils 
représentent,  de  telle  sorte  que  l'adjudication  se  serait  résolue 
en  un  partage  en  nature  qui  aurait  réuni  dans  les  mains  de  la 
Société  Usquin  la  concession  du  Bousquet  et  la  verrerie,  et 
aurait  amené  l'extinction,  par  confusion,  de  la  servitude  que  la 
verrerie  possédait  sur  la  mine,  en  admettant,  bien  entendu,  par 
hypothèse,  qu'il  y  eût  servitude; 

Attendu  qu'il  y  a,  dans  cette  déclaration,  une  véritable  fiction 
dont  le  but  était  de  dissimuler  la  situation  réelle,  pour  écono- 
miser les  droits  d'enregistrement;  que  la  preuve  en  résulte 
d'abord  des  termes  mêmes  de  la  déclaration,  par  laquelle,  à 
diverses  reprises,  Moulinier  et  Simon  reconnaissent  qu'ils  sont 
soumis  à  toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges; 
que,  par  voie  de  conséquence,  ils  reconnaissent  en  même  temps 
que  les  stipulations  relatives  aux  servitudes  conservent  toute  leur 
force,  ce  qui  serait  impossible  s'il  était  vrai  que  chacune  des 
deux  sociétés  se  fût  bornée  à  reprendre  ses  apports;  que,  pour 
que  ce  maintien  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
soit  possible,  il  faut  nécessairement  que  l'adjudication  ait  été 
tranchée  au  profit  d'un  tiers  ; 

Attendu  que  telle  a  été  l'opération  qui  a  été  faite  ; 

Attendu  que  le  7  novembre  1860,  deux  jours  avant  l'adjudi- 
cation, les  intéressés  avaient  formé  une  société  nouvelle  en  vue 
de  l'adjudication  qui  allait  avoir  lieu  ;  que  l'actif  social  se  com- 
pose de  la  concession  des  mines  du  Devois  de  Graissessac,  des 
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concessions  des  mines  du  Housquet,  Boussagues,  Saiiii-Gei  vais 
et  de  tous  les  objets  composant  l'actif  de  la  société  générale  dis- 
soute en  i857  et  sur  lesquels  portera  la  licitation,  si  toutefois  les 
signataires  de  l'acte  en  sont  adjudicataires  ;  que,  d'après  l'ar- 
ticle 7,  le  fonds  social  est  représenté  par  40.000  titres  ou  actions 
sur  lesquels  35.850  sont  attribués,  comme  entièrement  libérés, 
aux  gérants  et  aux  commanditaires,  en  proportion  de  leur  intérêt  ; 

Attendu  que  l'assemblée  générale  du  10  novembre  1860  vote 
au  gérant  la  faculté  de  porter  à  2.000  la  création  des  obligations 
dont  il  est  parlé  à  l'article  14  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  véritable 
adjudicataire  est  la  société  formée  le  7  septembre,  société  civile, 
constituée  au  moment  même  de  sa  formation  par  le  consen- 
tement des  associés  ; 

Que  sans  doute  elle  était  formée  sans  condition,  puisque  le 
capital  social  ne  devait  exister  que  tout  autant  que  ses  fonda- 
teurs deviendraient  adjudicataires,  mais  que,  cette  condition 
s'étant  réalisée,  la  société  s'est  trouvée  constituée  dès  le  début; 

Attendu  que,  si  la  société  est  devenue  adjudicataire,  la  pro- 
priété de  ces  concessions  n'a  cessé  de  reposer  sur  sa  tête,  la 
confusion  invoquée  n'a  point  existé,  l'extinction  de  la  servi- 
tude n'a  pu  s'opérer; 

Attendu  que  la  société  actuelle  est  la  même  que  celle  qui  a 
été  créée  en  1860;  que  la  forme  anonyme  qui  lui  a  été  donnée 
en  1863,  conformément  aux  prévisions  de  l'article  43  des  statuts, 
n'a  pas  modifié  les  conditions  de  son  existence,  ni  anéanti  ses 
obligations  ; 

Attendu  que  l'exécution  volontairement  donnée  par  la  société 
depuis  1860  est  la  plus  sûre  interprétation  des  conditions  dans 
lesquelles  a  été  rapportée  l'adjudication  ;  que,  depuis  cette  époque, 
en  effet,  elle  a  toujours  fourni  le  charbon  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  19  du  cahier  des  charges,  appliquant  ainsi 
l'adjudication  dans  son  véritable  sens  et  lui  a  fait  produire  les 
conséquences  légales  qu'elle  comportait;  que  cette  exécution 
s'est  continuée  même  après  la  décision  ayant  rejeté  les  préten- 
tions de  l'enregistrement  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que,  la  servitude  étant  reconnue 
exister  au  protit  de  la  verrerie,  il  devient  inutile  de  rechercher 
si,  des  engagements  particuliers  ayant  été  pris  vis-à-vis  de 
Rességuier  par  la  compagnie  la  compagnie,  était  irrecevable  à 
contester  vis-à-vis  de  celui-ci  l'existence  et  le  caractère  de  la  ser- 
vitude, la  décision  qui  va  suivre  devant  profiter  aussi  bien  aux 
consorts  Simon  qu'à  Rességuier,  leur  ayant  cause  ; 
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Attendu  que  l'appel  en  garantie  a  été  nécessité  par  la  demande 
principale  de  la  compagnie  ; 

Attendu  que  la  compagnie  demande  que,  pendant  la  durée  de 
la  fourniture  telle  qu'elle  aura  été  fixée,  les  quantités  de  charbon 
à  fournir  sur  la  mine  du  Bousquet,  au  prix  de  5  francs  la  tonne 
et  en  la  qualité  fixée  comme  par  le  passé,  seront  limitées 
aux  nécessités  des  trois  fours,  tels  qu'ils  existaient  en  1845, 
eu  égard  à  leur  consommation  à  cette  date,  mais  que,  cette 
demande  n'étant  faite  que  pour  le  cas  où  la  servitude  serait 
déclarée  inexistante,  il  n'y  a  plus  lieu  de  la  trancher  actuelle- 
ment. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  juge  que  le  droit  concédé 
par  l'article  19  du  pacte  social  de  1845  constituait  une  servitude 
réelle  établie  au  profit  de  la  verrerie  du  Château  sur  les  mines 
réunies  en  commun  ;' 

Dit  que  la  servitude  dont  s'agit  a  été  maintenue  dans  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  régir  la  vente  de  novembre  1860;  que 
l'adjudication  a  été,  en  réalité,  tranchée  au  profit  de  la  société 
formée  par  acte  sous  signatures  privées  du  7  novembre  1860, 
déposé  aux  minutes  de  M®  Bort,  notaire,  transformée  en  la  société 
anonyme  de  1863,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges;  qu'en  conséquence  cette  servitude  n'a  pu  s'éteindre 
par  confusion,  qu'elle  subsiste  dans  son  intégralité  et  que,  par 
voie  de  suite,  les  consorts  Simon,  propriétaires  de  la  verrerie,  et 
leur  ayant  cause,  Rességuier,  sont  fondés  à  réclamer  l'exécution 
des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  1860; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  en  l'état  sur  l'importance,  les 
quantité  et  qualité  de  la  fourniture  de  charbon  ; 

Donne  acte  aux  consorts  Simon  de  ce  que,  aux  termes  de 
l'acte  reçu,  M«  Bort,  notaire  à  Montpellier,  le  27  septembre  1894, 
B.  Simon,  agissant  comme  liquidateur  de  la  C^«  Usquin,  société 
civile  dont  le  siège  social  était  à  Montpellier,  a  vendu  à  la 
dame  Lambert,  à  René  Simon  et  à  la  dame  Massé  divers 
immeubles,  droits  mobiliers  et  immobiliers  plus  amplement 
décrits  audit  acte,  et  qu'en  conséquence  lesdits  René  Simon, 
dames  Lambert  et  Massé  se  trouvent  dans  le  procès  actuel,  non 
comme  héritiers  de  leur  mère,  la  dame  Emilie  David,  épouse  de 
B.  Simon,  qualité  à  eux  donnée  dans  les  assignations,  mais 
comme  acquéreurs  de  la  société  Usquin  ; 

Condamne  la  C*®  de  Graissessac  aux  dépens,  y  compris  ceux 
exposés  sur  l'appel  en  garantie. 
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II.  —  Arrêt  rendu,  le  5  juillet  1897,  par  la  cour  tV appel 

de  Montpellier. 

(extrait.) 


Considérant  que  la  stipulation  de  l'article  19  du  pacte  social 
du  21  novembre  i845  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  la  création 
d'une  servitude  réelle  au  profit  de  la  verrerie  du  Bousquet-d'Orb 
sur  les  quatre  mines  du  bassin  houiller  de  Graissessac  ; 

Que  les  servitudes  peuvent  dériver,  aux  termes  des  articles  639 
et  686  du  code  civil,  de  la  convention  des  parties,  pourvu  que 
les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en 
faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un 
fonds  et  pourvu  que  ces  services  ne  présentent  rien  de  contraire 
à  Tordre  public; 

Considérant  que  l'intention  des  parties  qui  contractaient  en 
1 845  apparaît  avec  la  clarté  de  l'évidence  ; 

Que  la  C^"  Usquin,  en  faisant  à  la  société  nouvelle  qui  se  for- 
mait en  i845  l'apport  de  la  mine  du  Bousquet  et  d'une  partie  des 
concessions  de  Saint-Gervais  et  de  Graissessac,  était  manifeste- 
ment préoccupée  de  la  pensée  d'assurer  pour  l'avenir  l'existence 
et  de  garantir  l'alimentation  de  la  verrerie  du  Bousquet,  dont 
elle  retenait  la  propriété  exclusive;  que  c'est  dans  cette  vue 
qu'elle  imposait  aux  quatre  mines  désormais  réunies  l'obliga- 
tion de  fournir,  comme  par  le  passé,  le  charbon  consommé  par 
la  verrerie  moyennant  un  prix  de  faveur  de  5  francs  la  tonne, 
cette  convention  n'étant  d'ailleurs  valable  que  pour  trois  fours 
et  devant  donner  lieu  à  de  nouveaux  accords  en  cas  d'augmen- 
tation du  nombre  des  fours  ; 

Considérant  que  cette  clause,  envisagée  dans  sa  lettre  comme 
dans  son  esprit,  a  eu  pour  résultat  de  créer  la  charge,  pour  les 
quatre  mines  fusionnées,  de  mettre  à  la  disposition  de  la  verrerie 
du  Bousquet  la  quantité  de  houille  nécessaire  à  son  fonctionne- 
ment, à  concurrence  au  moins  de  trois  fours  ; 

Que  l'on  ne  saurait  se  refuser  à  voir  dans  cette  obligation  un 
véritable  service  foncier,  puisqu'il  y  a  ainsi  préafîectation, 
moyennant  une  redevance  déterminée,  d'une  partie  de  la  houille 
des  mines  au  profit  de  la  verrerie,  et  que  le  fonds  servant  se 
dépouille  de  la  libre  disposition  d'une  partie  de  sa  production  ; 
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Considérant  que  tous  les  caractères  constitutifs  de  la  servitude 
se  rencontrent  dans  la  convention  qu'il  s'agit  d'interpréter; 

Que  la  charge  est  bien  imposée  au  profit  d'un  immeuble,  la 
verrerie  du  Bousquet,  sur  un  autre  immeuble,  le  bassin  houiller 
de  Graissessac; 

Qu'elle  est  impersonnelle  et  ne  saurait  être  assimilée  à  un 
marché  conclu  entre  deux  industriels,  puisque  l'avantage  stipulé 
au  profit  de  la  verrerie  du  Bousquet  profitera  à  cette  usine,  en 
quelques  mains  qu'elle  puisse  passer; 

Qu'elle  est  perpétuelle  en  ce  sens  que  la  société  de  1845  se 
constituait  pour  durer  autant  que  l'objet  en  vue  duquel  elle  se 
formait,  c'est-à-dire  tant  que  tout  ou  partie  des  concessions 
minières  lui  appartenant  seraient  exploitables  (art.  4  des  statuts); 

Que  la  C'*'  Usquin  n'a  fait  l'apport  de  son  patrimoine  minier 
qu'en  réservant  à  la  verrerie  du  Bousquet  le  droit  au  charbon 
nécessaire  à  son  fonctionnement;  qu'il  y  a  donc  eu,  du  fait  de 
cet  apport,  une  aliénation  perpétuelle  et  que  perpétuelle  doit  être 
aussi  la  charge  qui  y  correspond; 

Qu'au  surplus  les  termes  de  l'article  18  de  l'acte  de  1845  éclai- 
reraient au  besoin  l'intention  des  contractants,  si  elle  pouvait 
être  douteuse; 

Considérant  qu'à  ces  précisions,  il  suffit  d'ajouter  que  la  charge 
assumée  par  la  C**  de  Graissessac  n'est  point  imposée  à  une  per- 
sonne au  profit  d'une  autre  personne; 

Qu'on  objecte,  à  la  vérité,  que  celle  compagnie  est  obligée  par 
la  convention  de  faire  l'extraction  et  le  triage  de  la  houille  réser- 
vée à  la  verrerie,  d'où  l'on  veut  tirer  cette  conséquence  qu'il 
s'agirait  là  d'une  servitude  personnelle  prohibée  par  les  disposi- 
tions de  l'article  686  du  code  civil  ; 

Mais  considérant  que  l'objet  principal  de  la  servitude  consiste, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  dans  l'affectation  anticipée  d'une  frac- 
tion des  produits  de  la  mine  pour  l'usage  de  la  verrerie;  que  ce 
n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  cette  affectation  que  la  com- 
pagnie est  tenue  de  faire  les  travaux  d'extraction  et  de  triage  du 
charbon  ; 

Considérant  que  ces  travaux  doivent  donc  s'entendre  des  ou- 
vrages que  vise  l'article  698  du  code  civil  qui  sont  nécessaires 
pour  user  de  la  servitude  et  que  le  titre  constitutif  peut  mettre  à 
la  charge  du  propriétaire  du  fonds  servant  non  seulement  pour 
qu'il  en  paye  les  frais,  mais  pour  qu'il  les  exécute  lui-même; 

Qu'il  était  d'autant  plus  naturel,  dans  l'espèce,  que  le  titre  mît 
à  la  charge  du  maître  du  fonds  assujetti  l'exécution  des  ouvrages 
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accessoires  nécessaires  à  Texeroice  de  la  servitude,  que  ce  maître 
était  un  concessionnaire  de  mines,  c'est-à-dire  d'un  fonds  servant 
dont  l'exploitation  est  soumise  à  des  règlements  spéciaux  et  doit 
être  faite  par  le  concessionnaire  lui-même; 

Considérant  dès  lors  que,  si  c'est  bien  une  servitude  réelle  qui 
a  été  constituée  par  la  convention  de  1845,  elle  n'aurait  pu 
s'éteindre  que  par  la  volonté  des  parties  qui  se  seraient  mises 
d'accord  pour  l'abolir  ou  bien  par  la  réunion  du  fonds  domi- 
nant et  du  fonds  assujetti  dans  la  même  main  ou  encore  par  le 
non-usage  pendant  30  années  ; 

Or,  considérant  que,  bien  loin  de  renoncer  à  ses  droits,  la  ver- 
rerie du  Bousquet  en  a  revendiqué  et  fait  consacrer  à  son  profit 
le  bénéfice,  après  débat  contradictoire  lors  de  l'adjudication  sur 
licitation  des  mines  de  Graissessac  en  1860;  qu'une  clause 
expresse  du  cahier  des  charges  qui  a  précédé  la  vente  a  averti 
les  enchérisseurs  de  la  charge  qui  pesait  sur  les  mines  au  profit 
de  la  verrerie  et  que,  du  consentement  de  tous  les  intéressés,  le 
texte  même  des  articles  18,  19,  20,  21  et  22  des  statuts  de  1845  a 
été  littéralement  transcrit  au  chapitre  des  servitudes; 

Qu'enfin  les  adjudicataires  dans  les  élections  de  command  du 
12  novembre  1860  ont  expi;essémeut  déclaré  se  soumettre  à  toutes 
les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ; 

Qu'il  y  a  donc  eu  entente,  non  pour  supprimer,  mais  au  con- 
traire pour  maintenir  et  pour  faire  revivre  au  besoin  la  servi- 
tude ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  confusion 
sur  la  même  tête  du  fonës  dominant  et  du  fonds  servant  ; 

Qu'en  l'état  des  productions  faites  devant  la  cour,  il  y  a 
quelque  témérité  de  la  part  des  appelants  à  persister  à  soutenir 
que  l'adjudication  du  9  novembre  t860  n'a  point,  en  réalité,  été 
tranchée  au  profit  de  la  nouvelle  société  créée  le  7  du  même 
mois; 

Que  les  documents  de  la  cause  et  notamment  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  générale  des  membres  de  la  C'«  Usquin-Mines  et 
de  la  C^®  de  Boussagues,  tenue  le  7  novembre  1860,  ne  per- 
mettent pas  de  se  méprendre  sur  la  véritable  qualité  en  laquelle 
agissaient  Moulinier  et  Simon  lorsqu'ils  acceptaient  l'élection  de 
command  faite  à  leur  profit  par  M*  Agniel,  avoué,  le  12  no- 
vembre ; 

> 

Que,  s'ils  se  portaient  adjudicataires  apparents  en  vue  de  si- 
muler au  regard  du  fisc  une  reprise  pure  et  simple  d'apports  et 
d'échapper  par  cet  artifice  à  des  droits  de   mutation    très  con- 
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sidérables,  la  vérité,  c'est  qu'ils  n'achetaient  réellement  que 
pour  le  compte  de  lasociété  nouvelle  formée  quelques  jours  aupa- 
ravant et  dont  ils  n'étaient  que  les  mandataires  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mont- 
pellier, en  date  du  10  juillet  1864,  ait  admis  le  contraire;  que 
cette  décision  ne  peut  présenter  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
puisqu'elle  est  étrangère  aux  parties  aujourd'hui  en  cause  et 
qu'elle  n'a  statué  que  dans  les  rapports  de  la  société  Moulinier, 
Simon  et  C'«  avec  l'administration  de  l'enregistrement  ; 

Que,  mieux  éclairé  sur  la  réalité  des  faits,  le  même  tribunal, 
en  1896,  a  très  exactement  dégagé  le  rôle  véritable  que  Simou 
et  Moulinier  avaient  joué  le  12  novembre  1860  et  que  la  cour  ne 
saurait  mieux  faire  que  de  s'approprier  sur  ce  point  ses  appré- 
ciations : 

Considérant  qu'aucune  réunion  n'a  donc  pu  s'opérer  dans  la 
même  main  du  fonds  dominant  et  de  l'héritage  asservi,  puisque 
1  adjudication  de  1860  a  été  faite  non  au  profit  d'un  des  coli- 
citants,  mais  bien  au  profit  d'un  étranger  ; 

Qu'au  surplus  la  concession  de  Boussagues  n'aurait  pu  en 
aucun  cas  être  affranchie  de  la  servitude,  puisqu'elle  n'a  jamais 
été  la  propriété  de  la  C*«  Usquin  ; 

Considérant  que  la  société  anonyme  fondée  le  24  août  1863 
n'a  été  que  la  transformation  et  la  continuation,  prévue  dès  le 
7  novembre  1860,  de  la  société  qui  s'était  formée  en  vue  de  l'ac- 
quisition et  de  l'exploitation  du  bassin  houiller  de  Graissessac  ; 
qu'elle  a  donc  hérité  de  ses  obligations  et  de  ses  charges  et  qu'il 
est  d'ailleurs  de  l'essence  des  servitudes  comme  des  hypothèques 
de  suivre  et  de  grever  l'immeuble  sur  lequel  elles  ont  été  cons- 
tituées entre  les  mains  de  ses  propriétaires  successifs  ; 

Considérant  enfin  que,  durant  une  période  qui  embrasse 
plus  d'un  demi-siècle,  cette  société  non  plus  que  celles  qui 
l'avaient  précédée,  et  dont  elle  n'est  en  quelque  sorte  que  le  pro- 
longement, n'ont  jamais  dénié  l'existence  de  la  servitude  aujour- 
d'hui litigieuse  et  qu'elles  en  ont  loyalement  exécuté  les  obli- 
gations; 

Que  de  nombreuses  délibérations  de  la  société  fondée  en  1863, 
notamment  celles  des  H  avril  et  28  août  1865,  16  juin  1885, 
et  17  juillet  1891,  en  font  mention  et  la  visent  d'une  manière 
expresse  en  la  qualifiant  tantôt  de  lourde  charge  et  tantôt  de 
servitude  onéreuse; 

Qu'il  faut  spécialement  retenir  le  procès-verbal  de  la  réunion 
du  17  juillet  1891,  dans  laquelle  le  conseil  d'administration  de 
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la  compagnie,  saisi  par  Simon,  qui  allait  conclure  son  bail  avec 
Rességuier,  d'une  proposition  de  rachat  de  la  servitude,  répon- 
dait : 

«  Que,  la  quantité  à  livrer  à  la  verrerie  pour  une  marche  de 
«  trois  fours  représentant  une  quantité  assez  faible  de  Textrac- 
«  lion  des  mines  du  Bousquet,  il  ne  voyait  pas  de  convenance 
tt  pour  la  compagnie  de  modifier  la  nature  des  charges  de  la 
«  concession  »  ; 

Considérant  qu'après  telles  déclarations  et  connaissances,  il 
est  permis  de  s'étonner  de  voir  aujourd'hui  la  C'°  de  Graissessac 
essayer  de  se  dérober  à  l'exécution  d'un  contrat  dont  elle  a  elle- 
même  affirmé  la  nature  et  précisé  ep  maintes  reprises  le  véritable 
caractère  ; 

Considérant,  enfin,  que  la  servitude  n'a  pu  s'éteindre  par  le 
non-usage,  par  le  motif  qu'elle  pèse  indivisément  sur  l'ensemble 
des  quatre  mines  qui  forment  le  gisement  houiller  de  Grais- 
sessac aux  termes  de  l'acte  de  1845  qui  unifie  le  patrimoine 
social  et  met  en  commun  les  charges  qui  le  grèvent,  et  encore 
en  vertu  du  cahier  des  charges  de  1860,  qui  confond  en  un 
seul  lot  les  mines  à  liciter  et  impose  à  Tadjudicataire  de  ce 
lot  unique  l'obligation  de  respecter  la  servitude  ; 

Qu'il  devient,  dès  lors,  indifférent  de  rechercher  si,  dans 
l'intérêt  de  son  exploitation,  la  Compagnie  a  emprunté  le  char- 
bon qu'elle  a  livré  à  la  verrerie  plutôt  à  la  concession  du  Bous- 
quet qu'à  celles  de  Boussagues  ou  de  Saint-Gervais;  qu'il  suffit 
de  constater  qu'elle  n'a  jamais  cessé  le  service  de  la  redevance 
dont  elle  était  tenue  sur  tout  son  patrimoine;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  d'expertise  formulée  par  la 
compagnie  appelante  dans  ses  conclusions  additionnelles  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  la  solution  que  la  cour  vient 
de  donner  à  la  question  principale  qui  lui  est  soumise,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  rechercher  si  Rességuier  serait  fondé  à  invoquer 
vis-à-vis  de  la  compagnie  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  tient  de 
Simon  son  bailleur,  et  de  se  prévaloir  des  engagements  directs 
que  cette  compagnie  aurait  pu  contracter  envers  lui  depuis  son 
entrée  en  jouissance  de  la  verrerie  du  Bousquet;  qu'il  n'échet 
non  plus  de  s'occuper  du  recours  en  garantie  éventuellement 
dirigé  par  Rességuier  contre  Simon  ou  ses  ayants  cause  ; 

Considérant,  toutefois,  que,  par  leurs  conclusions  subsidiaires, 
les  appelants  demandent  à  la  cour,  en  cas  de  confirmation  du 
jugement  entrepris,  de  dire  et  juger  qu'il  ne  pourrait  jamais 
être  dû  à  la  verrerie,  au  prix  de  5  francs  la  tonne,  que  la  quantité 
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et  la  qualité  de  charbon  pour  trois  fours  tels  qu^ils  étaient  établis 
et  constitués,  soit  en  1845,  soit  en  1860,  et  de  charger  des  experts 
de  rechercher  quelles  étaient,  à  ces  diverses  dates,  les  néces- 
sités des  trois  fours  tels  qu'ils  étaient  constitués  et  devaient 
fonctionner  alors,  en  rapportant,  d'après  les  états  de  fournitures 
de  la  compagnie,  quelles  étaient  les  quantités  et  qualités  livrées 
et  quelles  seraient,  par  suite,  aujourd'hui,  les  quantités  et  qua- 
lités à  fournir  pour  ces  trois  fours  ; 

Considérant  que  mal  à  propos  Rességuier  invoque  les  disposi- 
tions de  l'article  464  du  code  de  procédure  civile  pour  faire  écar- 
ter ces  conclusions  comme  constituant  une  demande  nouvelle; 

Qu'en  elTet  cette  demande  avait  été  déjà  formulée  au  moins 
implicitement  devant  le  tribunal  de  première  instance,  soit  dans 
l'exploit  introductif,  soit  dans  les  conclusions  d'audience; 

Que  les  premiei-s  juges  ont  cru  pouvoir  se  dispenser  de 
l'examiner  sur  le  fondement  que  cette  demande  n'était  faite 
que  pour  le  cas  où  la  servitude  serait  déclarée  inexistante, 
mais  qu'en  statuant  ainsi  ils  se  sont  mépris  sur  sa  véritable 
portée  ; 

Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  sérieusement  méconnaître  l'intérêt 
qui  existe  pour  la  compagnie  propriétaire  du  fonds  grevé  de  la 
servitude,  en  présence  des  aménagements  nouveaux  apportés  par 
Rességuier  à  l'exploitation  de  la  verrerie  du  Bousquet,  à  faire 
préciser,  dès  à  présent  et  in  futururrij  la  quantité  et  la  qualité  de 
la  fourniture  dont  ses  mines  sont  tenues; 

Que  le  titre  de  1845  n'a  pas  besoin  d'être  interprété  lorsqu'il 
stipule  que  le  charbon  consommé  par  la  verrerie  du  Bousquet 
serait  payé  au  prix  de  50  centimes  les  100  kilogrammes  et  fourni 
comme  par  le  passé  pour  la  qualité,  la  convention  n'étant 
valable  que  pour  trois  fours  ; 

Mais  qu'il  est  muet  sur  les  chiffres  représentant  la  consomma- 
tion normale  de  ces  trois  fours  et  qu'il  ne  spécifie  pas  non  plus 
la  qualité  du  charbon  à  fournir  autrement  qu'en  s'en  référante 
la  pratique  suivie  dans  le  passé  ; 

Qu'il  devient  donc  indispensable  de  recourir  à  une  expertise 
pour  fixer  l'étendue  de  la  servitude  dans  le  cas  où  les  parties  ne 
rendraient  pas  définitifs  les  accords  provisoires  auxquels  elles 
s'étaient  arrêtées  avant  l'introduction  du  procès  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'apparaît  pas  que  Rességuier  ait 
jamais  revendiqué  d'autres  et  de  plus  amples  droits  que  ceux 
qu'il  tenait  de  son  bail  et  que  sa  correspondance  démontre  que, 
dès  qu'il  a  songé  à  modifier  les  anciens  procédés  d'exploitation 
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de  son  usine  peur  les  mettre  en  harmonie  aveo  les  progrès  de 
Tindustrie  verrière,  il  a  négocié  avec  la  G'*'  de  Graissessac  en 
vue  d'arrêter  les  nouveaux  accords  que  cette  transformation 
devrait  entraîner  ; 

Que  la  O^  de  Graissessac  s'est  facilement  entendue  avec  lui 
pour  établir  un  modus  vivendi  provisoire  entre  la  verrerie  et  les 
mines  ;  ce  qui  sembler  indiquer  qu'en  réalité  les  parties  ne  sont 
sérieusement  divisées  que  sur  l'existence  juridique  de  la  ser- 
vitude ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe; qu'il  convient,  toutefois,  de  réserver  ceux  de  l'interlo- 
cutoire qui  est  d'ailleurs  prescrit  dans  un  intérêt  commun  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  la  cour  vidant  le  renvoi  du  conseil,  statuant  en 
audience  publique  et  en  dernier  ressort,  sans  avoir  égard  ni 
s'arrêter  aux  conclusions  principales  non  plus  qu'aux  conclu- 
sions additionnelles  des  appelants,  confirme  le  jugement  entre- 
pris en  tant  qu'il  a  reconnu  et  proclamé  l'existence  de  la 
servitude  réelle  établie  par  l'acte  du  21  novembre  1845  sur  les 
quatre  mines  réunies  de  Graissessac  au  profit  de  la  verrerie  du 
Bousquet-d'Orb  ;  dit  que  cette  servitude  n'a  été  éteinte  ni  par 
une  convention  ultérieure  de  ceux  qui  l'avaient  créée  ou  de  leurs 
représentants,  ni  par  la  réunion  dans  la  même  main  du  fonds 
dominant  et  du  fonds  servant,  ni  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans  ;  disant  toutefois  droit  aux  conclusions  subsidiaires 
des  appelants  et  émendant  de  ce  chef,  nomme  MM.  JV...  et  iV..., 
lesquels,  leur  serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  du 
premier  président  de  la  cour  d'appel  de  céans  ou  de  son  dévolu- 
taire,  demeurent  chargés  de  rechercher  et  de  rapporter  : 

4°  Quelle  était,  soit  en  1845,  soit  en  i860,  la  quantité  de  char- 
bon nécessaire  à  la  consommation  normale  de  trois  fours  en 
activité,  tels  qu'ils  étaient  constitués  et  devaient  fonctionner 
auxdites  époques  ; 

2®  Quelle  était  la  qualité  du  charbon  qui  alimentait  ces  fours 
avant  le  21  novembre  1845,  c'est-à-dire  avant  la  création  de  la 
servitude  ; 

3°  Quelles  sont,  eu  conséquence,  aujourd'hui,  les  quantité  et 
qualité  de  charbon  auxquelles  a  droit  la  verrerie  du  Bousquet 
pour  trois  fours  au  prix  de  5  francs  la  tonne  ; 

Autorise  les. experts,  pour  l'accomplissement  de  leur  mandat, 
à  prendre  lous  renseignements,  à  consulter  tous  registres  et  à 
entendre,  au  besoin,  avec  tous  témoins; 
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Rejette  comme  inutile  et  sans  objet  la  demande  de  la  compa- 
gnie tendant  à  faire  établir  par  voie  d'expertise  que  la  servitude 
revendiquée  se  serait  éteinte  par  le  non-usage  ;  dit  n'y  avoir  lieu 
de  prononcer  sur  le  recours  en  garantie  dirigé  à  titre  éventuel 
par  Rességuier  contre  Simon  ou  ses  représentants  ; 

Condamne  les  appelants  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel,  ceux  à  faire  sur  Tinterlocutoire  qui  vient  d'être 
prescrit  demeurant  réservés  ; 

Ordonne,  néanmoins,  la  restitution  de  l'amende  et  la  distrac- 
tion des  dépens. 


j 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénieurs. 


DÉCÈS. 


Date  da  décès. 

M.  Lâchât,  inspecteur  général  honoraire .    4  janvier  190i 


DECISIONS   DIVERSES. 


Décision  du  20  novembre  1902.  —  M.  Classer,  ingénieur  ordi- 
naire de  2«  classe,  détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  reprend  possession  de  son  poste  au  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Saint-Etienne-Ouest. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DECISIONS    DIVERSES. 

27  septembre  1902.  —  M.  Lejeune,  Contrôleur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Nord,  au  service  du  contrôle  de 
l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord,  passe  au 
service  du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  même 
réseau  (résidence,  Lille). 

27  septembre.  —  M.  Rossi,  Contrôleur  de  2®  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  au  service  du  contrôle  de  l'Exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  passe  au  service 
du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  même  réseau 
(résidence.  Le  Mans). 

21  septembre.  — M.  Bosdecher,  Contrôleur  de  1'*''  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  du  contrôle 
de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  passe  au 
service  du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  même 
réseau  (résidence,  Vesoul). 
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19  novembre  1902.  —  La  7*  ftoàdivision  de  contrôleur  des  mines 
du  service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département 
de  la  Seine,  qui  fait  actuellement  partie  dtt  i*''  arrondissement 
de  ce  service,  est  rattachée  au  2<'  arrondissemeftt* 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  iO  novembre  1902.  -^  Le  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  enxbranchements  d*Arras  et  de  Saint-Laurent- 
Blangy (réseau  du  Nord)  est  rattaché,  savoir  : 

1«  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

2®  Pour  le  contrôle  de  l'eiqtloitation  technique  : 
Au  2®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Parjs; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2«  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  d'Arras. 

Décision  du  iO  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  de  Provins  à  Esternay  (réseau  de  l'Est)  est 
rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  1®''  arrondissement  d'Ingénieur  orcjinaire,  à  Paris; 

2**  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  1®''  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2«  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Nogent-sur-Seine. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCBRNAIfT 


LES     MINES ,      CARRIERES ,     SOURCES      D  EAUX     MINERALES  , 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Décret j  du  l""  décembre  4902,  portant  rejet  de  la  demande  de  U.  de 
Calmbls,  en  concession  de  mines  de  houille  dans  la  commune  de 
Saint-Michel  (Haute-Garonne). 


Décret  y  du  2  décembre  4902,  autorisant   rétablissement  d'un  dépôt 
de  dynamite  dans  la  commune  de  Senlisse  (Seine-et-Oise). 

(extrait.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre. 

Vu  la  loi  du  8  mars  4875  et  les  décrets  des  24  août  4875  et 
28  octobre  4882  sur  la  poudre-dynamite  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  4904  (**)  sur  la  conservation  des 
explosifs  dans  les  exploitations  souterraines; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Lassalle,  conducteur  municipal 
des  travaux  de  Paris,  à  Teffet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt 
de  dynamite  de  2®  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Senlisse  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art.  4"'.  —  Le  service  municipal  des  travaux  de  la  ville  de 

(*)  Volumes  de  4815,  pp.  417  et  145  ;  de  1882,  p.  265. 
(**)  Volume  de  1904,  p.  391. 
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Paris  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2«  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Senlisse  (Seine-et-Oise),  sous 
les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué 
sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  le  service  pétitionnaire,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  dépôt  sera  du  type  superficiel  recouvert  et  con- 
forme au  plan  de  détails  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  dépôt  seront 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre 
l'humidité. 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  double  en 
menuiserie  pleine,  munie  d'une  serrure  de  sûreté  ;  il  en  sera  de 
même  pour  la  grille  fermant  la  galerie  d'accès. 

Le  dépôt  sera  recouvert  d'un  massif  de  remblai  qui  sera  cons- 
titué sur  une  épaisseur  de  3  mètres,  avec  des  terres  débarras- 
sées de  pierres,  et  sera  gazonné. 

Art.  4.  —  La  chambre  de  dépôt  sera  séparée  de  l'extérieur  par 
une  épaisseur  de  terres  minimum  de  4  mètres. 

Art.  5.  -  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui, 
avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué 
par  le  ministre  de  la  guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions 
ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu 
par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au 
ïninistre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Art.  6.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  50  kilogrammes. 

Art.  7.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
expérimentés,  etc.  (*). 


(*)  Voir  suprà,  p.  203,  dépôt  de  dynamite  à  Allevard  (Isère). 
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Décret,  du  5  décembre  1902,  portant  rejet  : 
i^  de  la  demande  de  M.  Simon  (Albert),  en  concession  des  mines  dé 
cuivre,  plombj  antimoine,  argent,  or  et  métaux  connexes  dans  les 
communes  de  Rimont,  Castelnau-Durban  ef  Espt.as  (Ariège); 
2°  des    demandes    concurrentes    présentées    respectivement   par 
MM.  Alozy  et  Artigues. 


Décret,  du  5  décembre  1902,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer 
de  Saint-Barthélémy  (Maine-et-Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  5  octobre  1901,  par  M.  Danton, 
ingénieur  civil  des  juines,  domicilié  à  Neuilly-sur-Seine(Seine),  à 
Teffet  d'obtenir  une  concession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire 
des  communes  de  Saint-Barthélémy,  Trélazé,  Brain-sur-FAu- 
thion,  arrondissement  d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôle  des  contribu- 
tions, notices,  plans  de  travaux  et  autres  pièces,  produits  à  l'ap- 
pui de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  8  novembre  1901  ; 

Les  numéros  du  journal  i<  Le  Petit  Courrier»,  des  12  décembre  1901 
et  12  janvier  1902,  et  du  Journal  officiel,  des  4  décembre  1901 
et  4  janvier  1902,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  21  avril- 
17  mai  1902;  ensemble  les  plan,  bulletin  et  projets  d'actes  an- 
nexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire,  du 
21  mai  1902; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  25  juillet  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  :  -  ,    j 

•   Art,  l*^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Danton  des  mines  de  fer 

Décrets,  1902.  35 
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comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Saint- 
Barthélémy,  Trélazé  et  Brain-sur-l'Authion,  arrondissement 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Saint-Barthélémy f  est  limitée,  conformément  au  plan  aunexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordf  par  une  ligne  droite  AB,  partant  du  point  A,  intersec- 
tion du  côté  est  du  chemin  vicinal  numéro  5  avec  le  côté  nord 
du  chemin  vicinal  numéro  4,  près  la  Ghandellerie,  commune  de 
Saint-Barthélemy,  et  aboutissant  au  point  B,  intersection  près 
Calais,  commune  de  Brain-sur-l'Authion,  du  côté  ouest  du  che- 
min vicinal  numéro  8  avec  le  côté  sud  d  un  chemin  rural  allant 
au  «  Petit  Gravelotte  »  ; 

XVesty  par  une  ligne  droite  BC,  partant  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  et  aboutissant  au  point  G,  angle  nord-ouest  de  la  ferme 
de  la  Maison-Neuve,  commune  de  Brain-sur-PAuthion; 

Au  sud,  par  une  ligne  brisée  GDM,  partant  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  passant  au  point  D,  angle  nord-ouest  du  passage  à  niveau 
de  la  Cressonnière,  commune  de  Saint-Barthélemy,  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  d'Angers  à  la  Flèche,  et  aboutissant  au 
point  M,  pilier  est  du  portail  d'entrée  de  la  maison  des  Grandes- 
Portières,  commune  de  Saint-Barthélemy  ; 

A  Vouesty  par  une  dernière  ligne  MA,  allant  du  point  M,  ci- 
dessus  défini  au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  soixante  hectares  (460*»').. 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières,  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Saint-Barthélemy. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Saint-Barthélemy,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
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réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  iO)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  ki  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9:  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  décembre  1902. 

Ëmilr  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Mahuéjouls. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA  CONCESSION    DE  SAINT-BARTHÉLEMY, 

Conforme   au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Mortain  (Voir 
suprày  p.  12). 

Art.  1*'.  —  Délai  d'abornement  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réaervée  aux  abords  des  cours  d'eau:  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret f  du  13  décembre  1902,  instituant  la  concession 
des  mines  de  fer  de  Soumont  (Calvados). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  24  novembre  190l),  par  M''"  de 
Mecflet  (Marie)  et  de  Mecflet  (Bénédicte-Louise)  et  par  MM.  de 

(*)  Conrorme  à  rarlicle  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  sM/>rà,  p.  H). 
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Mecflet  (Hugues-Louis-Félix-Michel),  Tastemain  (Pierre-Fran- 
çois), Mullois  (Victor)  et  Pouettre  (Adolphe-Henry),  à  Teffet 
d'obtenir  une  concession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire  des 
communes  de  Saint-Germain-le-Vasson,  Fontaine -le-Pin,  Grain- 
ville-Langannerie,  Estrées-la-Campagne,Soumont-Saint-Quentin, 
Ouilly-le-Tesson,  Potigny,  Bons-Tassilly,  Olendon,  Epaney, 
Perrières  et  Sassy,  arrondissement  de  Falaise,  département  du 
Calvados  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  des  rôles  de  contri- 
butions directes,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

I/avis  au  public,  en  date  du  3  janvier  1901  ; 

Les  numéros  du  «  Journal  de  Caen  »,  des  26  janvier,  25-26  fé- 
vrier 1901,  et  du  Journal  officiel,  des  26  janvier  et  26  février  1901, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats 
d'affichage  et  de  publications; 

Les  oppositions  formulées  par  M"«  Pauline  Paulmier,  par 
MM.  Gaugain  et  Monniette,  par  M.  Le  Poissonnier  et  par  M.  René 
Ozon,  les  23  février,  10  mars,  13  mars  et  16  février  1901; 

L'opposition  et  demande  en  concurrence  présentée  par  M.  de 
La  Roche-Fontenille  et  par  M.  Noché-Blutel,  le  25  mars  1901  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
10  mars-18  juin  1902,  et  les  projets  d'actes  y  annexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  du  Calvados,  en  date  du 
26  juin  1902; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  daté  du  29  août  1902; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

•  ••••••••••» •  •  ••»• 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l^^  —  Il  est  fait  concession  à  M*'«»  de  Mecâef  (Marie),  de 
Mecflet  (Bénédicte-Louise)  et  à  MM.  de  Mecflet  (Hugues-Louis- 
Félix-Michel\  Tastemain  (Pierre-François),  Mullois  (Victor)  et 
Pouettre  (Adolphe-Henry),  des  mines  de  fer  comprises  dans  les 
limites  ci-après  définies,  communes  de  Saint-Germain-le-Vasson, 
Grainville-Langannerie,  Estrées-la-Campagne,  Ouilly-le-Tesson, 
Soumont-SaintrQuentin,  Potigny  et  Fontaine-le-Pin,  arrondisse- 
ment de  Falaise,  département  du  Calvados. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Soumonty  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sudf  par  une  ligne  droite  AR,  allant  du  point  A,  signal  de 
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Bray,  ou  le  Télégraphe,  cote  195;  angle  ouest  de  la  borne,  au 
point  R,  intersection  de  deux  lignes  droites  AB  et  GH  définies 
ci-après  : 

AB  :  ligne  reliant  le  point  A  au  point  B,  intersection  de  la 
limite  des  communes  d'Oiendon  et  de  Bons-Tassilly  avec  le  bord 
nord  de  la  route  d'Oiendon  à  Tassilly; 

GH  :  ligne  reliant  le  point  G,  borne  sur  la  route  d'Ouilly-le- 
Tesson  à  Falaise,  par  Saint-Quentin,  portant  les  indications  : 
Falaise,  8'',3;  Ouilly,  2^,4,  au  point  H,  borne  sur  la  route  de 
Rouvres  à  Potigny,  par  Ouiily-le-Tesson,  portant  les  indications  : 
Argences,  17'',i00;  Potigny,  5^,600;  ladite  ligne  étant  en  partie 
la  limite  ouest  de  la  concession  de  Perrières,  instituée  par  décret 
du  9  août  19010; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  RQ,  allant  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  point  Q,  intersection  de  la  ligne  GH,  déjà  définie,  avec 
la  ligne  DE,  allant  du  point  D,  intersection  de  Taxe  du  chemin 
du  Breuil  à  Sassy  avec  Taxe  de  la  route  de  Perrières  à  la  gare 
de  Vendeuvre-Jort,  au  point  E,  angle  sud-ouest  de  la  maison 
d'habitation  de  la  ferme  Saint-Hilaire,  sise  commune  de  Grain- 
vilIe-Langannerie  ; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  QE,  allant  du  point  Q  au 
point  E,  l'un  et  l'autre  précédemment  définis; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  EA,  allant  du  point  E  au  point  A, 
l'un  el  l'autre  précédemment  définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept 
kilomètres  carrés,  soixante-treize  hectares  (773'**). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  qui 
restent  à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans 
les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Soumont. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Soumont,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 

(*)  Volume  de  1901,  p.  295. 
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par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  iSlO,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
n'glés  à  une  redevance  annuelle  de  quinze  centimes  (0^15)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.f). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  décembre  1902. 

Émjle  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA  CONCESSION    DE    SOUMONT, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Mortain  (Voir  suprà, 
p.  12). 

Art.  i".  —  De'lai  d^abornement  :  Trois  mois. 

Art.  0.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret,  du  26  décembre  \902y  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Cost.a 
DE  Beaur EGARD,  en  concession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire  de 
nie  de  Port-Gros,  commune  ^'Hyères  (Var). 


(*)  Conforme  à  Tarticle  7  du  décret  du  6  janvier  1902,  instituant  la 
concession  de  Mortain  (Voir  suprà,  p.  11). 
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EAUX   MINÉRALES. 

(Arrêtés  du  ministre  de  r intérieur.) 


I.  —  État  des  sources  d'eau  minérale  dont  l'exploitation  et  la  vente 

ont  été  autorisées  en  1902  (*). 


DEPARTEMENTS 


Allier, 


Ardèche. 


COMMOlfES 

où  tont  situées 
les  sources 


/Cusset 

id 

I    id 

THauterire  .... 
./     id 

id 

FSaint-Yorre... 

id 

id 

iVals-les-Bains 

)     id 

I 


NOMS   DES   SOURCES 


Source  des  Acacias 

—  du  Puy  de  la  Garde. . . . , 

—  Radieuse  n*  2 , 

—  Médieis , 

—  Saint-Ange 

—  du  Triaooa 

—  du  Docteur 

—  médicale 

—  la  Renommée 

Sources  Saint- Félicien  et  Céline. 
Source  Idéale 


DATES 

des  arrêtés 
d'auto- 
risation. 


1902 
24  février. 

id. 
15  avril 
24  février. 

id. 

id. 
15  avril 

id. 

id. 
6juin 

id. 


II.  —  Changements  de  noms. 


DÉPARTEMENT 


Loire 


COMMUNE 


Sail-sous- 
Couzan  (**). 


ANCIEN    NOM 


Source  de  la  Baume . 


NOUVELLE 

dénomination 


Source  du  Docteur 
Bertrand 


DATES 

d'autorisation 

des  changements 

de  noms 


17  juin  1902. 


(*)  Autorisation  accordée  pour  une  durée  de  30  années. 
('*)  Source  autorisée  par  arrêté  du  10  janvier  1687. 
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I.    —   COiNCESSlON    DU    KeF-LaSFAR. 

Décret  beylical,  du  10  septembre  i90i  {21  djoumadi-el-aoual  i2\9), 
approuvant  la  convention  de  concession  des  mines  de  zinc,  plomb, 
et  métaux  connexes  du  Kek-Laskar. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 

Vu  la  convention  passée,  le  24  août  1901,  entre  le  directeur 
général  des  travaux  publics  et  M.  Lorenzo  Bu geïa,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  Société  civile  L.  Bugeîa  et  Pessi,  et 
portant  concession  à  M.  Lorenzo  Bugeîa,  es  qualités,  des  mines 
de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situées  au  Kef-Lasfar  (con- 
trôle civil  de  Medjez-el-Bab)  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  annexés; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  l®^  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  août  1901, 
entre  le  directeur  général  des  travaux  publics  et  M.  Lorenzo 
Bugeîa,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Société  civile 
'  L.  Bugeîa  et  Pessi,  et  portant  concession  à  M.  Lorenzo  Bugeîa, 
es  qualités,  des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situées 
au  Kef-Lasfar  (Contrôle  civil  de  Medjez-el-Fiab). 

Art.  2.  —  Le  directeur  général  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  10  septembre  4901. 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 
Résident  général  p.  i.  de  la  République  française, 

Georges  Benoit. 
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CONVENTION    DE   CONCESSION 
DES  MINES   DU  REF-LASFÀR. 

Entre  : 

M.  Pavillier,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la 
Régence,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  tunisien,  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  iO  mai  1893 
(21  chaoual  1299)  (*),  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  S.  A.  le  Bey, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Lorenzo  Bugeïa,  demeurant  à  Tunis,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  Société  civile  L.  Bugeïa  et  Pessi, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  l*^  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  M.  Bugeïa, 
es  qualités,  qui  accepte,  des  gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  situés  au  lieu  dit  Kef-Lasfar,  dans  les  limites  définies 
par  l'article  ci-après. 

Art.  2.  —  Cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  du 
Kef-Lasfar. 

Son  périmètre  est  établi  au  moyen  d'une  ligne  de  base  XY  de 
direction  générale  nord-est — sud-ouest,  passant  par  les  signaux 
géodésiques  cotés  440  (massif  du  Djebel-Mourhra)  et  415  (Djebel- 
Djaffa),  et  est  délimité,  conformément  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Au  nord-estj  par  une  ligne  droite  AB  partant  du  signal  géodé- 
sique  du  Djebèl-Mourhra  (cote  440),  point  A,  dirigée  vers  le  sud 
et  perpendiculairement  à  la  ligne  de  base  XY,  et  aboutissant  au 
point  B,  distant  de  2.000  mètres  du  point  A  ; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  BG,.  parallèle  à  la  ligne  de  base,  par- 
tant du  point  B,  ci-dessus  défini,  et  aboutissant  au  point  G  distant 
de  2.770  mètres  du  point  B  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  GD  orientée  sud-est — nord- 
ouest,  perpendiculaire  à  la  ligne  XY,  partant  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  et  aboutissant  au  point  D,  situé  à  3.600  mètres  du  point  G  ; 

Au  nordrouesty  par  une  ligne  droite  DE  partant  du  point  D,  ci- 
dessus  défini,  et  dirigée  parallèlement  à  la  ligne  de  base  ; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AE  passant  par  le  signal  du 
Djebel-Mourhra  (point  A)  et  orientée  est-ouest. 

La  surface  englobée  est  de  858  hectares. 

(*)  Volume  de  1893,  p.  513. 
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Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  des  propriétés  de  la  surface  sur  les  mines 
concédées  sont  réglés  aune  redevance  annuelle  de  dix  centièmes 
de  franc  (0  fr.  10)  par  hectare. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  h  la  présente  convention  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  des  tribunaux  locaux. 

Il  est  soumis  à  toutes  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  dans  la  Régence  et  à  toutes  celles  ou  à  tous  ceux  qui 
pourraient  être  édictés  dans  l'avenir. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
il  Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  auprès  de  l'Adminis- 
tration. Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  toute  signifi- 
cation d'huissier  et  toute  citation  en  justice. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  fait  élection  de 
domicile  et  indiqué  son  représentant,  toute  notification  ou  cita- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  du  gouvernement  tunisien. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  l'assentiment  du 
gouvernement,  céder  en  tout  ou  en  partie  les  droits  et  charges 
qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  convention  de  concession  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé . 

Art.  9.  —  En  cas  de  transmission  de  la  propriété  de  la  conces- 
sion à  une  autre  personne  ou  à  une  autre  société,  le  ou  les  nou- 
veaux concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  exactement 
aux  conditions  prescrites  par  la  présente  convention  et  par  le 
cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une 
société,  celle-ci  sera  tenue  de  désigner  par  une  déclaration  authen- 
tique faite  au  secrétariat  général  du  gouvernement  celui  de  ses 
membres  ou  toute  personne  à  qui  elle  aura  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  l'autorité  admi- 
nistrative, et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis  de  l'Admi- 
nistration, tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
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Elle  devra,  en  outre,  justifier  qu'il  a  été  pourvu,  par  une  con- 
vention spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis- 
k  une  direction  unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt  commun. 

Art.  H.  —  Dans  le  cas  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  sus- 
pendue sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigné  au  conces- 
sionnaire un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  conti- 
nuer, il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  de  la  Régence, 
qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  et  fera 
procéder  à  une  adjudication  publique  de  la  mine. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  celte  adjudication  s'il  ne  jus- 
tifie pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges,  et  s'il  n'est  agréé  par  l'admi- 
nistration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  fa\orable  sera 
déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction 
faite  des  sommes  dues  à  l'État  ou  avancées  par  lui,  appartiendra 
au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à  la 
disposition  du  domaine,  libre  et  franche  de  toute  charge. 

Art,  12.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses 
imposées  tant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par 
le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  concessionnaire  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera  par  voie  de  pétition 
au  directeur  général  des  travaux  publics,  six  mois  au  moins  avant 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'abandonner  les  travaux 
de  ses  mines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceptation  du  gou- 
vernement, ou  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  gouvernement  n'a 
pas  notifié  au  concessionnaire  qu'il  refusait  son  acceptation. 

Cette  notification  sera  faite  par  voie  administrative  et  sans 
aucune  formalité  judiciaire  ou  extrajudiciaire. 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  24  août  1901. 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

L.    BUGEÏA. 

Le  Directeur  gétiéral  des  travaux  publics, 

Pavillier. 


498  TUNISIE. 


CAHIER   DES    CHARGES. 

Arl.  l*^  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  décret  approuvant 
la  concession  des  gite^  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situés  au 
Kef-Lasfar,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de 
limite  à  cette  concession,  partout  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  de 
l'administration  et  en  présence  d'un  agent  du  service  des  mines  qui  en 
dressera  procès-verbal  ;  une  expédition  de  ce  prçcès- verbal  sera  remise 
au  concessionnaire,  une  autre  sera  déposée  aux  archives  de  la  direction 
générale  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  môme  décret,  le  con- 
cessionnaire adressera  à  Tadministration  les  plans  et  coupes  des  mines 
et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés  à  réchelie  de 
1  millimèlrc  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux 
de  iO  en  10  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant  avec  détails 
le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracé  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux  tels  que  :  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonctions  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établis- 
sements publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  sont  de  nature  à 
comproinettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  communica- 
tion, celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des 
sources  qui  alimentent  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements 
publics,  l'administration  notifiera  au  concessionnaire  son  opposition 
à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  l'administration  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux 
.mois  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces,  il  sera  passé  outre  par  le 
concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
devra  adresser  à  l'administration  un  plan  général  de  la  concession,  un 
plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  corres- 
pondant, le  tout  dressé  conformément  à  tout  ce  qui  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus. 
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Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édi- 
fices, maisons  ou  lieux  d'tiabitation,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  les  villes, 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau  ou  à  une  faible  distance  de  leurs  bords,  le  projet  des  travaux 
devra  être  préalablement  soumis  à  Tadministration. 

Il  y  sera  donné  suite  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 
■  Art.  6.  —   Lorsque  les  travaux  d'exploitation  seront  de  nature   à 
occasionner  quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  à  l'article  3  ci- 
dessus,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis 
à  l'administration. 

Celle-ci,  après,  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonnera  telles 
dispositions  qu'il  appartiendra. 

Si  le  concessionnaire  n'obtempère  pas  à  la  décision  de  l'administra- 
tion, il  y  sera  pourvu  d'office  à  ses  frais  et  par  les  soins  des  agents  du 
service  des  mines. 

Art.  1.  —  En  cas  d'accidents  survenus  dans  la  mine  concédée,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  le  concessionnaire  sera 
tenu  d'en  donner  aussitôt  connaissance  à  l'administration  ;  celle-ci 
prescrira  toutes  les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et 
en  prévenir  les  suites,  et  les  fera  au  besoin  exécuter  d'office  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  con- 
cessionnaire d'exploiter  à  toute  profondeur  sous  une  zone  de  terrain 
limitée,  à  la  surface,  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  à  une  distance  de  ces 
limites  qui  sera  ultérieurement  déterminée,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autori- 
sation de  l'administration,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  entendue. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le 
concessionnaire  adressera  à  l'administration  les  plans  et  coupes  des 
travaux  exécutés  dans  le  cours  de  l'année  budgétaire  précédente. 

Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  d'un  millimètre  par  mètre,  de  manière  à 
pouvoir  être  rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles 
précédents,  et  renfermant  toutes  les  indications  mentionnées  auxdits 
articles,  seront  vérifiés  par  le  service  des  mines  ;  le  concessionnaire  y 
joindra,  sur  un  papier  transparent,  une  copie  du  plan  de  surface  pres- 
crit par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  les  modifications  qui 
auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées  à  l'article  2. 

Art.  10.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'admi- 
nistration et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  snrf ace. 
-  H  sera  statué  par  l'administrât  ion, 'qui  ordonnera;*  s'il  y  a  lieu,  leà 
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dispositions  de  police,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'elle  estimera 
nécessaires. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de 
1  administration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  11.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire, 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  Tadmlnistration. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Arl.  12.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  à  jour  et  en 
ordre  sur  chaque  mine  : 

1*  Les  plans  et  croquis  des  travaux  souterrains  dressés  à  l'échelle 
d'un  millimètre  par  métré  ; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  dçs  travaux  et  Us 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gites,  leur  épaisseur,  la  quantité  approxi- 
mative du  minerai  reconnu,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage 
des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  'tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs; 

4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  agents 
du  service  des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  directeur  général  des  travaux 
publics,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état 
des  ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, et  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  l'exploi- 
tation. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  au  service  des 
mines  tous  les  renseignements  statistiques  qui  lui  seraient  demandés. 

Art.  14.  —  Si  les  gîtes  à  explorer  se  prolongent  hors  de  la  concessiou, 
l'administration  pourra  ordonner,  le  concessionnaire  entendu,  qu'un 
massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gite,  près  de  la  limite  de  la  con- 
cession, pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communi- 
cation avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine,  d'une 
manière  préjudiciable  à  l'une  ou  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces 
massifs  sera,  déterminée  par  l'administration,  qui  eu  ordonnera  la 
réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  l'administration,  après  avoir  entendu  le 
concessionnaire  voisin  intéressé,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit 
le  mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de 
ces  massifs  aurait  cessé,  l'administration  autorisera  le  concessionnaire 
à  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  de 
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deux  concessions  pourTaérage  ou  récouleuicnt  des  eaux,  soit  d'ouvrir 
des  voies  d'aérage,  d^écoulement  ou  de  secours  destinées  au  service  de 
la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  Texécu* 
tion  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  Tadministration,  le  concession- 
naire entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  du  chef  du  service  des  mines. 

Ai't.  16.  —  Si  des  gttes  de  minerais,  autres  que  les  minerais  de  zinc, 
de  plomb  et  métaux  connexes  compris  dans  l'étendue  de  la  concession, 
deviennent  l'objet  d'une  concession  ps^ticuliére  accordée  à  des  tiers,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que  l'administratioR 
reconnaîtrait  utiles  &  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si  cela 
est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux,  le  tout,  s'il  y  a  lieu, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  sur  son  établis- 
sement, dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'importance 
de  l'exploitation,  les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  néces- 
saires pour  parer  à  toute  éventualité. 

Art.  18.  —  Il  sera  procédé  à  l'égard  du  concessionnaire  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  6,  s'il  négligeait  de  tenir  sur  ses  exploitations  le  registre 
et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux,  s'il  n'entretenait  pas 
constamment  sur  ses  établissements  les  médicaments  et  autres  moyens 
de  secours,  s'il  n'adressait  pas  dans  les  délais  fixés  les  plans  prescrits, 
ou  s'il  présentait  des  plans  qui  seraient  reconnus  iuei^acts  ou  incom- 
plets par  le  service  des  mines. 

Art.  19.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  l'État  une  rede- 
vance fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  net  de  l'extraction. 

Les  deux  redevances  seront  payées  en  numéraire. 

La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  de  dix  centièmes  de  franc  (Ofr.  10) 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  sera  de  5  p.  100  (cinq  pour  cent)  du 
produit  net.  Elle  sera  due  pour  chaque  année  d'exploitation,  et  réglée 
pour  chaque  année  budgétaire,  sur  les  résultats  de  l'exploitation  pen- 
dant Tannée  précédente,  sauf  pour  la  première  année,  où  elle  sera  réglée, 
sur  le  produit  net  probable  de  cette  année.  Il  en  sera  de  même  pour 
l'année  de  reprise  en  cas  de  suspension  de  l'exploitation  pendant  plus 
d'une  année. 

La  préparation  mécanique  du  minerai  brut  et  sa  calcination  seront 
considérées,  pour  l'assiette  de  la  redevance,  comme  faisant  partie  de 
l'exploitation  de  la  mine,  mais  non  les  opérations  et  traitements  ayant 
pour  but  de  convertir  le  minerai  en  métal. 

Dans  les  calculs  pour  la  constatation  du  produit  net,  ne.  pourront  figurer 
que  les  frais  soit  spéciaux,  soit  généraux,  nécessités  par  l'exploitation 
proprement  dite. 


502  TFNISïE. 

Dans  ces  calculs,  Févaluation  du  produit  brut  devra  être  faite  d'après 
les  quantités  extraites  et  non  d'après  les  quantités  vendues. 

Le  concessionnaire  pourra  obtenir  de  l'administration  la  transfor- 
mation de  la  redevance  proportionnelle  en  une  redevance  spécifique. 

Ce  mode  de  redevance  sera  consenti  par  périodes  de  cinq  années. 

Le  chiffre  de  la  redevance  sera  arrêté  par  l'administration,  sauf 
recours  à  la  juridiction  administrative,  et  versé,  nonobstant  ce  recours 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  au  concessionnaire  de  Tarrêté  de 
liquidation,  entre  les  mains  du  receveur  principal  des  contributions 
diverses  à  Tunis. 

Il  n'est  rien  préjugé  sur  les  décimes  additionnels  qui  pourraient  être 
ajoutés  à  la  contribution  principale  comme  impôt  spécial  aux  sociétés. 

L*exploitation  de  la  mine  ne  sera  pas  sujette  à  patente. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  son- 
dages, d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d'établir  des  machines,  ateliers 
ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface. 

Les  puits  ou  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de 
50  mètres  des  habitations  permanentes  en  maçonnerie  et  des  terrains 
compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consentement 
des  propriétaires  de  ces  .habitations. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  d'exploitation  devraient 
s'étendre  sur  des  propriétés  particulières,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  s'entendre  avec  les  propriétaires  du  sol. 

A  défaut  d'entente,  l'occupation  temporaire  sera  autorisée  par  arrêté 
du  directeur  général  des  travaux  publics,  conformément  au  décret 
du  10  mai  1893. 

Art.  22.  —  L'État  accorde  gratuitement  au  concessionnaire,  à  Tinté- 
rieur  des  périmètres  concédés,  la  jouissance  des  terrains  domaniaux 
dont  l'occupation  serait  reconnue  par  l'administration  nécessaire  à 
l'exploitation  de  la  mine. 

11  est  formellement  entendu  que  la  superficie  de  ces  terrains  reste  la 
propriété  de  l'État. 

Art.  23. —  Les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires  à 
la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à 
faciliter  l'aérage  et  l'écoulenaent  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du 
périmètre,  pourront  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret. 

Dans  ce  cas,  les  formes  à  suivre,  en  ce  qui  concerne  la  dépossession 
des  terrains,  seront  celles  prévues  par  les  règlements  généraux  sur  la 
matière. 

Art.  24.  —  Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  sur  papier 
collé,  format  tellière,  mesurant  rogné  0",31  de  hauteur  sur  0*,21  de 
largeur,  cinquante  exemplaires  de  la  convention  de  concession  et  cin- 
quante exemplaires  du  cahier  des  charges. 

Ces  exemplaires,  dûment  collationnés  sur  l'expédition  approuvée, 
devront  être  remis  par  le  concessionnaire  à  la  direction  générale  des 
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travaux  publics,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  dater  de  la  notification 
du  décret  d'approbation  de  la  convention  de  concession.  A  défaut, 
Tadministration  pourra  faire  exécuter  ces  impressions  d'office  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art,  25.  -—  Pour  ce  qui  concerne  l'exécution  du  présent  cahier  des 
charges,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration. 

Le  concessionnaire  donnera  aux  agents  du  service  des  mines,  chaque 
fois  qu'il  en  sera  requis,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  pour 
visiter  les  travaux. 

Art.  26.  —  Le  concessionnaire  reste  civilement  responsable  des  délits 
qui  seraient  commis  par  ses  employés,  ouvriers,  voituriers,  gens  à 
gages,  dans  les  forêts  existant  à  l'intérieur  des  périmètres  concédés. 

AiU.  27.  —  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'user  pour  l'exploi- 
tation des  terrains  domaniaux  de  tous  chemins  et  sentiers  établis  par 
le  concessionnaire  pour  les  besoins  de  son  exploitation. 

Art.  28.  -'  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concession- 
naire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
des  clauses  de  la  convention  de  concession  et  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  soumises  à  la  juridiction  administrative. 

Fait  en  double  à  Tunis,  pour  être  annexé  à  la  convention  de  conces- 
sion et  en  faire  partie  intégrante. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

L.  BUORÏA. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics^ 

Pavillieiv. 


IL  —  Concession  de  B^chateur, 

Décret  beylical,  du  14  janvier  1902  (4  chaoual  1319),  portant  appro» 
bation  de  la  convention  de  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et 
métaux  <:onnexe8  de  Béchateur» 

Louanges  à  Dieu  1 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 
Vu  la  convention,  en  date  du  23  décembre  1904,  passée  entre  le 
directeur  général  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  du  gou- 
vernement tunisien,  et  M*  J.  Berthier,  ingénieur  civil  des  mines, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Compagnie  royale  astu- 
rienne  des  mineSj  et  portant  concession  à  ladite  compagnie  des 
Décrets,  1902.  36 
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gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situés  sur  le  terri- 
toire de  «  Béchateur  »  (contrôle  civil  de  Bizerte)  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  ci-annexés  ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du 
23  décembre  1901,  portant  concession,  à  la  Compagnie  royale 
asturienne  des  mines,  des  gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  situés  sur  le  territoire  de  u  Béchateur  »  (contrôle  civil 
de  Bizerte),  à  Tintérieur  du  périmètre  déterminé  sur  le  plan 
annexé  à  ladite  convention. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tuais,  le  14  janvier  1902. 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 
Résident  général  de  la  République  française^ 

S.    PiCHON. 


CONVENTION   DE    CONCESSION 
DES   MINES   DB   BÉCHATEUR. 

Entre  : 

M.  de  Fages,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  faisant  fonc- 
tions de  directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Régence, 
agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pou- 
voirs à  lui  conférés  par  le  décret  dulO  mai  1803(21  chaouall299)(*) 
et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  S.  A.  le 
Bey, 

D'une  part; 

Et  M.  J.  Berthier,  ingénieur  principa}  de  la  Compagnie  royale 
asturienne  des  mines,  et  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  une  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  12  décembre  1899,  et  subséquem- 
ment  par  une  délégation  sous  seing  privé,  en  date  du  10  fé- 
vrier 1900,  émanant  de  M.  J.  Hauzeur,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  ladite  compagnie. 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art.  l'*'*.  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  M.  J.  Ber- 

(*)  Volume  de  1893,  p.  513. 
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thier,  es  qualités,  qui  accepte,  des  gisements  de  minerais  de 
zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  «  de  Bécha- 
teur  »  (contrôle  civil  de  Bizerte),  dans  les  limites  définies  par 
l'article  ci-après. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Béchateur,  est  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  à  la 
présente  convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  8udy  par  une  ligne  brisée  ËDG,  allant  de  Tangle  nord-ouest 
du  marabout  de  Sidi-Farris  '(point  E)  au  sommet  de  la  coupole  de 
la  Kouba  de  Sidi-Mohamed-ben-Hadj  (point  D),  et  du  point  D  à 
l'angle  nord  du  bordj  de  l'henchir  Telia  (point  C)  ; 

A  Vestj  par  une  ligne  brisée  GBA,  allant  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  au  sommet  de  la  coupole  de  la  Kouba  de  Sidi-Abdallah 
(point  B),et  du  point  Bà  une  borne  située  sur  le  rivage  de  la  mer 
près  d'un  groupe  de  ruines  romaines  (point  A)  ; 

Au  nord,  par  le  rivage  de  la  mer  ; 

A  Vouest  et  au  nord-ouest,  par  une  ligne  brisée  EFH,  allant  du 
point  E,  précédemment  défini,  à  une  borne  maçonnée  (point  F) 
établie  à  la  rencontre  du  chemin  de  Béchateur  au  douar  Hamada 
et  du  coude  de  l'oued  El-Meschra,  et  du  point  F  au  point  H,  borne 
en  maçonnerie  établie  sur  le  bord  de  la  mer,  près  d'un  groupe  de 
ruines  romaines  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  2.380  hectares. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  miqes  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  siirface  sur  les  mines 
concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centièmes 
de  franc  (0  fr.  10)  par  hectare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  etc.  (*). 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  23  décembre  1901. 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus  ; 
J.  Berthibr. 

Pour  le  Directeur  général  des  travaux  publics  : 

De  Fages. 

{*)  Les  articles  5  et  suivants  sont  conformes  aux  mêmes  articles  de 
la  convention  de  concession  des  mines  duKef-Lasfar  (Woir  suprà,  p.  496). 
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CAHIER   DBS   GHARGB8 

DE   LA   CONCESSION    DE   BRCHATEUR, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  du  Kef-Lasfar  (Voir 
suprà^  p.  498). 


III.  —  Concession  du  Djebel  Gheriffa. 

Décret  beylical,  du  25  février  1902  (17  qaâda  1319),  approuvant  la 
convention  de  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  con- 
nexes du  Djebel  Gheriffa. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 

Vu  la  convention,  en  date  du  20  février  1902,  passée  entre  le 
directeur  général  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  du  gou- 
vernement tunisien,  et  M.  Aulanier,  ingénieur  civil  des  mines, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Société  minière  du  nord 
de  l'Afrique,  et  portant  concession  des  gisements  de  zinc,  plomb 
et  métaux  connexes  situés  au  djebel  Gheriffa  (caïdat  de  Mateur 
et  contrôle  civil  de  Bizerte)  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  et  le 
plan  annexés. 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique,  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du 
20  février  1902,  portant  concession  à  la  Société  minière  du  nord 
de  TAfrique  des  gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes 
situés  au  djebel  Gheriffa  (caïdat  de  Mateur  et  contrôle  civil  de 
Bizerte). 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  25  février  1902. 

Le  Premier  Secrétaire  d'ambassade, 
délégué  à  la  Résidence  générale, 
A.  d'Anthouard. 
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CONVENTION  DE   CONCESSION 
PES  MINES  OU  DJEBEL  GHERIFFA. 

Entre  r 

M.  de  Fages,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  faisant  fonc- 
tions de  directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Régence, 
agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pou- 
voirs à  lui  conférés  par  le  décret  du  10  mai  1893  (21  chaouall299)(*), 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  S.  A.  le 
Bey, 

D'une  part; 

Et  M.  Aulanier,  ingénieur  civil  des  mines,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  Société  minière  du  nord  de  l'Afrique, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  l*^  —  Il  est  fait  concession  -en  toute  propriété  à  M.  Aula- 
nier,  es  qualités,  qui  accepte,  des  gisements  de  plomb,  zinc  et 
métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  Djebel  GhérifTa  (contrôle  civil 
de  Bizerte),  dans  les  limites  définies  par  l'article  ci-après. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
Djebel  Ghériffa,  est  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  à  la 
présente  convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vesty  par  une  ligne  droite  AB,  passant  par  le  signal  géodé- 
sique  du  djebel  El-Grefa,  point  A,  et  orientée  nord  189G-est; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  BG,  orientée  nord  lOO^-ouest  et 
passant  à  2.550  mètres  au  sud  du  point  A  ; 

A  Vouestj  par  une  ligne  droite  CD,  orientée  sud-nord  et  passant 
à  2.500  mètres  à  l'ouest  du  point  A  ; 

Au  nordf  par  une  ligne  droite  AD,  de  direction  est-ouest. 

Nota.  —  Les  limites  DA  et  AB  sont  communes,  sur  une  partie 
de  leur  longueur  (du  point  e  au  point  /"),  à  la  présente  concession 
etàcelled'El-Grefa("). 

Lesdites  limites  renferment  une  superficie  de  693  hectares, 
60  ares. 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  mines  de  plomb,  zinc  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 

(*)  Volume  de  1893,  p.  513. 
(**)  Voir  infrà,  p.  508. 
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ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
raines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  cen- 
tièmes de  franc  (0  fr.  10)  par  hectare. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  etc.  (*). 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  20  février  1902. 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

AULANIER. 

Pour  le  Directeur  général  des  travaux  publics  : 

De  Faces. 


CAHIER    DES   CHARGES 

■ 

DE  LA  CONCESSION  DU  DJEBEL  GHERIFPA, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  du  Kef-Lasfar  (Voir 
supt'à^  p.  498). 


IV.  —  Concession  d'El  Grefa. 

Décret  beylical,  du  25  février  1902  (17  qaâda  1319),  approuvant  la 
convention  de  concession  des  mines  de  plomb  et  métaux  connexes 

d'EL-GREFA. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 

Vu  la  convention,  en  date  du  20  février  1902,  passée  entre  le  di- 
recteur général  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  du  gouver- 
nement tunisien,  et  M.  J.  Berthier,  ingénieur  civil  des  mines, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Compagnie  royale  aslu- 
rienne  des  mines,  et  portant  concession  à  ladite  compagnie  des 
gisements  de  plomb  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  «El- 
Grefa  »  (caïdat  de  Mateur  et  contrôle  civil  de  Bizerte)  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  ci-annexés  ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

(*)  Les  articles  5  et  suivants  sont  conformes  aux  mêmes  articles  de  la 
convention  de  concession  des  mines  du  Kef-Lasfar  (Voir  supràj  p.  *9t)). 
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Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du 
20  février  1902,  portant  concession,  à  la  Compagnie  royale  astu- 
rienne  des  mines,  des  gisements  de  plomb  et  métaux  connexes 
situés  au  lieu  dit  «  EUGrefa  »  (caïdat  deMateur  et  contrôle  civil 
de  Bizerte),  conformément  au  plan  annexé  à  ladite  convention. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  25  février  1902. 

Le  Premier  Secrétaire  d'ambassade, 
délégué  à  la  Résidence  générale^ 
A.  d'Anthouard, 


CONVENTION    DE     CONCESSION 


DES  MINES   D*RLrr.RRFA. 


Entre  : 

M.  de  Pages,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  faisant  fonc- 
tions de  directeur  général  des  travaux  publics  de  la  liégence, 
agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pou- 
voirsà  lui  conférés  par  le  décret  du  10  mai  1893  (21  cliaoual  1299), 
et  sous  la  réserve  de  Tapprobatiou  des  présentes  par  S.  A.  le 
Bey, 

D'une  part  ; 

Et  M.  J.  Berthier,  ingénieur  principal  de  la  Compagnie  royale 
asturienne  des  mines,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  une  délibération  du  con- 
seil d'administration  en  date  du  11  décembre  1900, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  l®^.  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  M.  Ber- 
thier, es  qualités,  qui  accepte,  des  gisements  de  plomb  et  mé- 
taux connexes  situés  au  lieu  dit  «  El-Grefa  »  (contrôle  civil  de 
Bizerte),  dans  les  limites  définies  par  l'article  ci-après  : 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'El-Grefa,  est  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par  l'accotement  sud  de  la  route  de  Mateur  à  Béja, 
de  la  culée  (rive  droite)  du  pont  de  l'oued  El-Gous,  point  A,  au 
point  B  d'intersection  de  la  route  précitée  et  d'une  ligne  sud- 
nord  passant  à  400  mètres  à  l'ouest  de  rAïn-Medjouba; 
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A  Vest  :  1®  par  une  ligne  droite  BC,  de  direction  nord*sud; 

2**  Par  une  ligne  droite  CD,  orientée  nord  SQg-est,  passant  à 
500  mètres  du  Bir-El-Afou  (distance  mesurée  suivant  la  direc- 
tion nord  llG-ouest)  ; 

3^  Par  une  ligne  droite  DE,  orientée  nord  189^-est  et  passant 
à  2.200  mètres  du  Bir-El-Afou  (distance  mesurée  suivant  la  direc- 
tion nord  89G-est)  ; 

Au  sud:  1°  par  une  ligne  droite  EF,  orientée  nord  lilG-ouest 
et  passant  à  1.200  mètres  du  Bir-El-Afou  (distance  mesurée 
suivant  la  direction  nord  189G-est)  ; 

2°  Par  une  ligne  droite  FG,  de  direction  nord  1  i  G-ouest,  pas- 
sant par  le  signal  géodésique  (pyramide)  du  djebel  El-Grefa, 
point  G  ; 

3°  Par  une  ligne  droite  GH  de  direction  nord  100^-ouest  ; 

Au  nord-ouest^  par  la  rive  droite  de  l'oued  El-Gous  du  point  H 
au  point  A,  point  de  départ. 

Nota.  —  Les  limites  FG  et  GH  sont  communes  à  la  présente 
concession  et  à  celle  du  Djebel  Ghériffa(*). 

Lesdites  limites  renferment  une  superficie  de  971  hectares, 
41  ares,  40  centiares. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  aux  mines  de  plomb  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
au  concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix 
centièmes  de  franc  (0  fr.  10)  par  hectare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  etc.  (**). 
Fait  en  double  à  Tunis,  le  20  février  i902. 

Approuvé  récriture  ci-dessus: 
J.  Berthier. 

Pour  le  Directeur  général  des  travaux  publics  : 

De  Fages. 


(*)  Voir  suprà  p.  506. 

(**)  Les  articles  5  et  suivants  sont  conformes  aux  mêmes  articles  de 
la  convention  du  concession  de  Kef-Lasfar  (Voir  suprà,  p.  496). 
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CAHIER    DES   CHARGES 

DE    LA   CONCESSION   d'bL-GREPA, 
t 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  du  Ref-Lasfar  (Voir 
supràf  p.  498). 


Y.  —  Concession  de  Touireof. 

Décret  beylicaly  du  iZ  mars  1902  (3  hidjé  1319),  approuvant  ta  con- 
vention de  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  con- 
nexes de  TouiREUF. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 

Vu  la  convention,  en  date  du  7  mars  1902,  passée  entre  le  direc- 
teur général  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  du  gouverne- 
ment tunisien,  et  M.  Edmond  Auzépy,  administrateur-directeur 
de  la  Société  anonyme  des  mines  de  Touireuf,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ladite  société,  et  portant  concession  des 
gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situés  au  Djebel 
Touireuf  (territoire  des  Ouargha,  caïdat.et  contrôle  civil  du  Kef); 

Ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  ci-annexés  ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du 
7  août  1902,  portant  concession  à  la  Société  anonyme  des  mines 
de  Touireuf  des  gisements  de  minerais  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  situés  au  Djebel  Touireuf  (territoire  des  Ouargha, 
caïdat  et  contrôle  civil  du  Kef),  conformément  au  plan  annexé  à 
ladite  convention. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  13  mars  1902. 

Le  Premier  Secrétaire  d'ambassade  y 
délégué  à  la  Résidence  générale, 
A.  d'Anthouard. 
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CONVENTION   DE   CONCESSION 
DES   MINES   DB  TOUIHEUF. 

Entre  : 

M.  Pavillier,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Ré- 
gence, agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  40  mai  1893  (*j 
(21  chaoual  1299),  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  S.  A.  le  Bey, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Auzépy  (Edmond),  administrateur-directeur  de  la  Société 
anonyme  des  mines  de  Touireuf,  agissant  pour  le  compte  de 
ladite  Société,  en  vertu  d'une  procuration  notariée  en  date  du 
14  octobre  1899,  à  lui  délivrée  parle  conseil  d'administration  de 
ladite  Société, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  i«^  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  la  Société 

anonyme  des  mines  de  Touireuf,  qui  accepte,  des  gisements  de 
zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  a  Djebel 
Touireuf  »  (caïdat  et  contrôle  civil  du  Kef),  dans  les  limites  déli- 
nies  par  l'article  ci-après. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Touireuf  y  est  délimitée,.conformémentau  plan  annexé  à  la  pré- 
sente convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  AB,  partant  de  la  tour  carrée, 
point  A  de  départ,  située  aux  ruines  romaines  de  l'Aïn-Touireuf, 
et  se  dirigeant  sur  le  marabout  de  Sidi-Nasseur,  point  B; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  BG,  partant  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  et  se  dirigeant  sur  le  sommet  du  Djebel-Reças,  signal  géo- 
désique,  point  G; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  GD,  partant  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  et  se  dirigeant  sur  le  Bir-Tellil,  point  D; 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  DE,  partant  du  point  D, 
ci-dessus  défini,  et  se  dirigeant  sur  le  point  E,  où  une  borne  a 
été  plantée,  et  qui  est  déterminé  par  l'intersection  de  la  piste  du 
Kef  à  Ghrardimaou  avec  l'oued  Fed-Roumia  (oued  Bir-ben-Che- 
rifa  de  la  carte  au  1  /50.00Ô,  feuille  des  Ouargha)  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  EA,  partant  du  point  E,  ci- 
dessus  défini,  et  se  dirigeant  vers  le  point  A  de  départ  ; 

(*)  Volume  de  1893,  p.  513. 
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Lesdites  limites  renfermant  une  superticie  de  591  hectares 
2  ares  14  centiares. 

Art,  3.  —  li  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  aux  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes 
qui  pourraient  exister  dansTétendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix 
centièmes  de  franc  (0  fr.  10)  par  hectare. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  etc.  (*). 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  7  mars  1902. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  :        -^ 

E.    AUZÉPY. 

Pour  le  Directeur  général  des  travaux  publics  : 

Dr  Faoei*. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA    CONCESSION    DE   TOUIRKUF, 

Conforme  au  cahier  des  Chartres  de  la  concession  du  Kef-Lasfar  (Voir 
suprà^  p.  498). 


VI.  —  Concession  du  Djebilet-el-Kohol. 

Décret  beylical,  du  14  jwm  1902  (8  rabia-el-aoual  1320),  approuvant 
la  convention  de  concession  des  mines  de  zinCy  plomb  et  métaux 
connexes  du  Djebilet-el-Kohol. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Mohamed  el  Hadi  Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de 
Tunis, 

Vu  la  convention,  en  date  du  31  mai  1902,  passée  entre  le 
directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Régence,  agissant  au 
nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu   des  pouvoirs  à  lui 

(*)  Les  articles  5  et  suivants  sont  conformes  aux  mêmes  articles  de 
la  convention  de  concession  du  Kef-Lasfar  (Voir  suprà^  p.  496). 
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conférés  par  le  décret  du  10  mai  1893  (21  chaoual  1299)  (*),  et 
MM.  Vivian  and  sons,  de  Swansea  (Angleterre),  représentés  à 
Tunis  par  M.  J.  A.  Mac  Inerny,  et  portant  concession  des  gise- 
ments de  minerais  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situés  au 
lieu  dit  Djebilet-el-Kohol  (caïdat  de  Zaghouan  et  contrôle  civil  de 
Tunis); 

Ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  périmétrique  annexés; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  da 
31  mai  1902,  portant  concession  à  MM.  Vivian  and  sons,  de 
Swansea  (Angleterre),  représentés  à  Tunis  par  M.  J.  A.  Mac 
Inerny,  des  gisements  de  minerais  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  situés  au  lieu  dit  Djebilet-el-Kohol  (caïdat  de  Zaghouan 
et  contrôle  civil  de  Tunis),  à  Tintérieur  du  périmètre  déterminé 
sur  le  plan  annexé  à  ladite  convention. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  14  juin  1902. 

Le  Ministre  plénipotentiaire , 
Résident  général  de  la  République  française ^ 

S.    PiCHON. 


CONVENTION  DE  CONCESSION 
DES     MINES    DU     DJEBILET-EL-KOHOL. 

Entre  : 

M.  Pavillier,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la 
Régence,  agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  10  mai  1893 
(21  chaoual  1299)  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  S.  A.  le  Bey, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Vivian  and  sons,  de  Swansea  (Angleterre),  représentés 
en  Tunisie  par  M.  Mac  Inerny,  demeurant  à  Tunis, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  l*"*.  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  MM.  Vi- 
vian and  sons,  qui  acceptent,  des  gisements  de  zinc,  plomb  et 
métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  «Djebilet-el-Kohol»,  dans  les 
limites  définies  par  l'article  ci-après  : 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 

I  ■         --  -  —  -  -  -      »  "" 

(*)  Volume  de  1893,  p.  513. 
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du  Djebilet-et-Kohol,  est  délimitée,  conrormêment  au  plan  annexé 
à  la  préscnle  convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

!<■  Par  une  ligne  droite  AB,  allant  d'une  borne  A,  plantée  au 
sommet  du  Djebel-el-Bled,  à  nue  borne  B,  placée  à  l'intersection 
lie  l'oued  Alhman-el-Foul  et  de  ta  piste  allant  de  la  ferme  de 
Draa-beue-Joudeur  à  Bir-Sidi-Nasseur  ; 

2"  Par  une  ligne  BC,  allant  du  point  B,  ci-dessus  délini,  à  une 
borne  C  plantée  au  sommet  du  Djebel-el-Oust; 

3"  Par  une  ligne  droite  CI),  allant  du  point  C,  ci-dessus  dérmi 
à  une  borne  D  plantée  au  sommet  du  Djebel-Tetfhal  ; 

4"  Par  une  ligne  droite  DE,  partant  du  point  D,  ci-dessus  défini, 
et  aboutissant  à  une  borne  E  plantée  au  sommet  du  DJebel- 
Chagaga  ; 

S"  Par  une  ligne  droite  EA,  joignant  le  point  E  au  point  de 
départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  298  hectares, 
68  ares,  50  centiares. 

Art.  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout  mine- 
rai étranger  aui  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
dix  centièmes  de  franc  (0  fr.  10)  par  hectare. 

Art.  5.   -—   Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  mines,  etc.  ("J. 
Fait  en  double  h  Tunis,  le  31  mai  1902. 

Approuvé  l'écriture  ci-desaus  : 

Le  Directeur  général  rfes  travaux  publiai, 
Païiluer. 


CAHIER   DES    CHARCiES 


Conforme  an  cabier  des  charftes  de  la  concession  du  Kef-Lasfar  (Voi: 
suprà,  p.  49S]. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRB88ÉR8 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGENIEURS    DES    MINES,    ETC. 


PERSONNEL.  —  AFFAIRES   GONTBNTIEUSBS.  —  DÉSIGNATION    DBS  AVOCATS 

ET  AVOUÉS  (*). 

Le  MÎDistre  des  travaux  publics, 
A  Momieur  le  préfet  d 

Paris,  le  12  décembre  1902. 

La  circulaire  du  26  janvier  1883  dispose  que  les  avocals  et 
avoués  chargés  de  représenter  le  ministère  des  travaux  publics 
devant  les  jurys  d'expropriation  seront  désignés  exclusivement 
par  l'administration  centrale,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef  et  Ta  vis  du  préfet.  La  circulaire  du  18  mars  1884  prescrit, 
d'autre  part,  que  MM.  les  ingénieurs  en  chef  devront,  avant 
d'adresser  leur  proposition,  faire  connaître  à  l'avocat  les  bases 
d'après  lesquelles  seront  ultérieurement  fixés  ses  honoraires. 

Cette  manière  de  procéder  m'a  paru  présenter  des  inconvé- 
nients. La  démarche  préalable  de  l'ingénieur  en  chef  constitue, 
en  effet,  une  sorte  d'engagement  moral  qui  restreint  ensuite  la 
liberté  de  l'administration. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'à  l'avenir  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  ne  devront  se  mettre  en  rapport  avec  les  avocats  et  avoués 
qu'ils  proposent  au  choix  de  l'administration,  aussi  bien  pour  les 
affaires  d'expropriation  que  pour  les  autres  affaires  conten- 
tieuses,  qu'après  avoir  été  avisés  que  leurs  propositions  sont 
agréées. 

J'adresse  dmpliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

E.  Maruéjouls. 


(*)  Voir  circulaire  du  29  février  1896,  relative  au  mêiue  objet,  volume 
de  1896,  p.  96. 
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FRANCHISES  POSTALES  ET  TÉLÉGRAPHIQUES.  —  COMMUNICATIONS  TÉLÉ- 
PHONIQUES. —  RÉPRESSION  DES  ABUS  IMPUTABLES  AUX  FONCTIONNAIRES 
ET    AGENTS    DES    SERVICES    PUBLICS. 

Le  Ministre  des  travaux  publics/ 
A  M,  ,  Ingénieur  en  chef. 

Paris,  le  13  décembre  1902. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  a  eu  roccasion 
de  constater,  d'une  part,  que  de  nombreux  abus  en  matière  de 
franchises  postales  et  télégraphiques  sont  journellement  commis 
par  des  fonctionnaires  et  agents  de  l'État  et,  d'autre  part,  qu'un 
grand  nombre  de  communications  téléphoniques  d'ordre  privé 
sont  échangées  au  moyen  de  postes  d'abonnement  concédés  à  des 
services  publics. 

Cet  état  de  choses,  si  préjudiciable  non  seulement  aux  intérêts 
du  Trésor,  mais  encore  au  bon  fonctionnement  des  services  pos- 
taux et  électriques,  a  fait  l'objet,  à  maintes  reprises,  des  préoc- 
cupations du  Parlement.  Désireux  d'y  mettre  un  terme,  M.  le 
sous-secrétaire  d'État  des  postes  et  télégraphes  a  donné  au  per- 
sonnel sous  ses  ordres  des  instructions  précises  pour  que  les  irré- 
gularités commises  soient  rigoureusement  relevées,  et  il  se 
proposée  d'appliquer  les  sanctions  réglementaires  à  toutes  les 
infractions  constatées.  Il  a  prescrit,  en  outre,  en  ce  qui  concerne 
les  communications  téléphoniques  non  soumises  au  régime  for- 
faitaire, de  porter  au  compte  des  services  intéressés,  afin  d'as- 
surer le  recouvrement  de  la  taxe,  toutes  les  communications 
échangées,  locales  ou  interurbaines,  quel  qu'en  soit  l'objet. 

En  faisant  part  de  sa  détermination  aux  divers  départements 
ministériels,  M.  le  sous-secrétaire  d'État  a  cru  devoir  faire  appel 
à  leur  concours  pour  mener  à  bonne  fin  la  tâche  qu'il  s'est 
imposée. 

Je  me  plais  à  croire  que  les  prescriptions  contenues  dans  les 
circulaires  de  mes  prédécesseurs  en  date  du  5  septembre  1885 
{abus  de  franchise  télégraphique)  et  du  17  septembre  1896  (*) 
[expéditions  abusives  de  paquets  d'imprimés)  n'ont  été  perdues  de 


(*)  Volume  de  1896,  p.  489. 
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vue  dans  aucun  des  services  dépendant  du  ministère  des  travaux 
publics. 

li  ne  me  paraît  pas  inutile,  cependant,  de  rappeler  ici  les  règles 
auxquelles  est  subordonné  l'exercice  des  droits  concédés  en 
matière  de  franchise  : 

Peuvent  seuls  bénéficier  de  la  franchise  postale  la  correspon- 
dance exclusivement  relative  au  service  de  TÉtat  et  les  objets 
assimilés,  échangés  entre  fonctionnaires  auxquels  le  droit  de 
correspondre  en  franchise  a  été  concédé  par  décret,  ou  adressés 
à  des  personnes  autorisées,  en  raison  de  leur  qualité,  à  les  rece- 
voir en  exemption  de  taxe. 

Quant  à  la  correspondance  télégraphique,  elle  doit,  pour  être 
admise  en  franchise,  satisfaire  aux  trois  conditions  suivantes  : 
être  expédiée,  dans  leur  ressort  respectif,  par  les  fonctionnaires 
autorisés  à  correspondre  sous  cette  forme,  se  rapporter  exclusi- 
vement au  service  de  TÉtat  et  présenter  un  caractère  d'urgence 
indéniable. 

D'après  ces  dispositions,  les  fonctionnaires  et  agents  des  ser- 
vices publics  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  envoyer  par  la 
poste,  sous  leur  contreseing,  des  correspondances  d'ordre  privé 
ou  des  objets  dont  le  transport  en  franchise  n'est  pas  autorisé. 

De  même,  la  correspondance  remise  aux  guichets  télégra- 
phiques pour  être  expédiée. en  exemption  de  taxe  doit  toujoui*s 
présenter  le  caractère  d'urgence  qui  est  la  condition  essentielle 
du  droit  à  la  franchise.  On  doit  donc  s'abstenir  scrupuleusement 
de  faire  usage  du  télégraphe  pour  la  correspondance  qui  peut  être 
expédiée  par  la  poste  sans  manquer  son  but  ou  qui  concerne  des 
affaires  privées,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  de  rapport  avec  l'objet 
spécial  en  vue  duquel  la  franchise  a  été  concédée,  ou  enfin  pour 
celle  expédiée  en  dehors  du  ressort  dans  lequel  le  fonctionnaire 
expéditeur  est  admis  à  déposer  ses  télégrammes  en  franchise. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  de  donner  aux 
fonctionnaires  et  agents  placés  sous  vos  ordres  des  instructions 
pour  que  les  règles  rappelées  dans  la  présente  circulaire  soient 
rigoureusement  observées. 

Ëi  Maau^jouLs* 
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TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FEMMES 
DANS   LES   MINES,   MINIÈRES   ET  CARRIÈRES, 

(année  1901.) 


RAPPORT  \ 

DE   LA  .    -| 


COMMISSION  SUPÉRIEURE  DU  TRAVAIL  DANS   INDUSTRIE 

AU    PRÉSIDENT   DE   LA    REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


ANNEXE 

RELATIVE  A   l'aPPLIGATION,    PENDANT  l'aNNÉE   1901,  DE    LA  LOI 
DU    2    NOVEMBRE    1892     DANS    LES    MLNE9,  MLMÈRES  ET   CARRIERES. 

Od  se  propose  de  résumer  dans  la  présente  noie,  comme  les 
années  précédentes,  les  rapports  des  ingénieurs  en  chef  des 
mines  sur  Tapplication  de  la  loi  du  2  novembre  1802  aux  mines, 
minières  et  carrières  et  à  leurs  dépendances.  A  cause  des  parti- 
cularités de  rindustrie  extractive  et  de  la  surveillance  spéciale 
que  les  ingénieurs  des  mines  y  exercent  pour  d'autres  objets,  ils 
ont  été  chargés  par  la  loi  du  2  novembre  1892,  article  17,  d'assu- 
rer son  application  dans  les  exploitations  minérales  et  leurs  dé- 
pendances à  titre  d'inspecteurs  du  travail,  fonctionnant  dans  ce 
but,  comme  ceux-ci,  sous  l'autorité  directe  du  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

On  a  été  naturellement  conduit  à  attribuer  aux  ingénieurs  des 
mines  les  fonctions  d'inspecteurs  du  travail  sur  les  établisse- 
ments rattachés  industriellement  aux  exploitations  minérales, 
mais  qui,  par  suite  de  la  nature  de  leurs  opérations,  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  police  des  mines.  C'est  ainsi  que  les  ingénieurs  des 
mines  doivent  assurer  l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893  et 
des  règlements  qui  la  complètent  dans  ces  établissements.  La  loi 
du  12  juin  1893  ne  s'applique  du  reste  pas  aux  exploitations 
mêmes  des  mines,  minières  et  carrières  et  à  leurs  dépendances 
légales  par  suite  de  la  surveillance  spéciale  qui  y  est  exercée,  en 
DECRETS,  1902.  37 
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vertu  des  lois  sur  la  matière,  par  ladministration  des  travaux 
publics. 

Enfin,  leurs  attributions  dHnspecteurs  du  travail  appellent  les 
ingénieurs  des  mines  à  s'occuper,  à  ce  titre  et  dans  ces  condi- 
tions, de  la  durée  du  travail  des  adultes  dans  celles  de  ces  exploi- 
tations qui  auraient  des  locaux,  ateliers  ou  chantiers  auxquels 
s*appliquerait  l'addition  faite  à  la  loi  du  9  septembre  1848  par 
celle  du  30  mars  iOOO.  La  première  de  ces  lois  ne  s'étendait 
effectivement  pas  aux  mines,  minières  et  carrières;  la  seconde 
les  atteint  comme  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Statistique  des  établissements  et  de  leur  personnel,  —  La  statis- 
tique de  Tindustrie  extractive  en  1901,  pour  Tapplication  des  lois 
précitées,  s'établit  comme  suit  d'après  les  tableaux  dressés  par 
les  ingénieurs  des  mines  : 


DESIGNATION 


ËxpioiUtioni  de  mines. 


\ 


souter- 


raines 
à  ciel 


continues.., 
temporaires, 
continues. . . 


Exploi- 
tations 
de        ] 

carrièras  '.  ouvert      temporaires 
Etablissements   industriels  déppn- 
dant  des  mines,  minières  et  car- 
rières  


Total.  . . . 
Total  en  1900. 


Variations. 


ROIBRE 


59Ô 

1.556 

2.488 

10.713 

24.115 


276 


39.743 


PBRSONNBIr 


Protégés 


26.358 

t. 078 

165 

3.283 

1.951 


2.299 


35.134 
35.500 


366 


Adultes 
(hftiin) 


155.434 

15.104 

3.141 

53.625 

49.560 


8.275 


285.139 
278.684 


f  6.455 


ToUl 


181.792 

16.182 

3.:^06 

56.908 

51.511 


10.574 


320.273 
314.184 


-h  6.089 


PROPOITIOS 

du 

pensonnel 

protégé 

au 

persoDDel 

total 


100 
14,6 
6,6 
5,0 
5,5 
3,7 


21,7 


10,9 
11,2 


-  0,3 


L'administration  a  jugé  utile  de  faire  désormais  état  distinct 
des  dépendances  constituant  les  «  industries  annexes  »  des  exploi- 
tations minérales  au  sens  légal  et  réglementaire  qui  a  été  ci-dessus 
défini.  Leur  personnel  était  compté  dans  les  statistiques  anté- 
rieures avec  celui  des  exploitations  auxquelles  se  rattachaient 
ces  industries. 

On  ne  peut  donc  comparer  les  totaux  de  1901  avec  ceux 
de  1900.  Ils  indiqueraient  une  augmentation  du  personnel  adulte 
dans  celte  dernière  année  de  6.5b5  ou  de  2,i  p.  100  de  reffeclif 
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totat,  tandis  que  le  personnel  protégé  aurait  diminué  de  467  ou 
de  0,i4  p.  100  de  cet  effectif. 

Ces  «  industries   annexes  »   comprennent  presque  exclusive* 
ment,  pour  les  mines,  les  ateliers  de  cokiQcalion  et  d'agglomération 
des  mines  de  houille;  pour  les  carrières,  certaines  opérations 
accessoires  qui  peuvent  être  faites  sur  les  exploitations  ou  dans 
leurs  environs  immédiats.  Si,  pour  les  mines,  la  jurisprudence 
administrative  est  arrivée  à  différencier  d'une  façon  à  peu  près 
établie,  sinon  à  Tabri  de  toute  contestation,  les  opérations  ou 
établissements  à  placer  dans  les  «  industries  annexes»  et  ceux 
restant  dans  les  «  dépendances  légales  »  des  exploitations  miné- 
rales, dont  elles  ne  s'en  séparent  pas  au  point  de  vue  réglemen- 
taire, il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  carrières.  Aussi  ne  faut- 
il  considérer  la  statistique  présentée  pour  la  première  fois  cette 
année  que  comme  très  approximative.  Les  divers  arrondissements 
minéralogiques  n'ont  à  coup  sûr  pas  suivi  les  mêmes  règles  dans 
leur  dénombrement,  comme  le  montrent  les  différences  que  l'on 
relève  de  l'un  à  l'autre,  même  entre  ceux  présentant  industriel- 
lement des  conditions  analogues. 

Ces  distinctions  ont  d'ailleurs  plus  d'intérêt,  en  droit  et  à  un 
point  de  vue  quelque  peu  théorique,  qu'elles  n'ont  d'importance 
en  fait,  sur  le  terrain  de  la  pratique. 

Dans  les  établissements  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  la  loi  du 
12  juin  1893  et  à  ses  règlements,  l'administration  des  travaux 
publics,  de  qui  dépend  la  police  industrielle  des  exploitations, 
s'est  efforcée,  par  des  actes  récents,  d'introduire,  comme  elle 
pouvait  le  faire,  toutes  les  dispositions  utiles  de  la  législation 
de  1893  relatives  à  la  sécurité  des  travailleurs.  Il  n'y  a  que  pour 
rhygiène  que  l'administration  des  travaux  publics  ne  tirerait  pas 
de  la  législation  minérale  actuelle  des  pouvoirs  comparables  à 
ceux  résultant  de  la  loi  de  1893.  Mais,  en  fait,  ce  côté  delà  ques- 
tion a  une  portée  très  réduite  pour  les  opérations  qui,  le  plus 
souvent,  s'effectuent  en  plein  air. 

Les  réserves  que  nous  venons  de  formuler  sur  cette  première 
statistique  des  «  établissements  annexes  »  diminuent  dans  une 
grande  mesure  l'intérêt  des  chiffres  qui  s'y  rapportent.  On 
remarquera  néanmoins  que  ces  établissements  présenteraient  la 
proportion  relative  la  plus  forte  du  personnel  protégé. 

Au  demeurant,  par  leurs  chiffres  absolus,  ce  sont  toujours  les 
exploitations  de  mines  dont  on  doit  plus  spécialement  se  préoc- 
cuper. 

Le  personnel  protégé  s'y  rencontre  dans  les    conditions  du 
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tableau  suivant,  que  nous  ne  rapprochons  pas  de  celui  de  Tannée 
précédente,  à  raison  des  différences  introduites  dans  la  statis- 
tique de  cette  année  : 


DESIUlfATION 


Enfanls  de  12  à  13  ans.  j  n,\eg".' .' .*  !  1  .* .' ! .' 
EnfanUde  13  à   16  ans.  j  Fineî"!  1  !.'.*;'.!  1  ! 

Enfants  de  16  à  18  ans.  }  pi^eg"'; .' ;.*;;  ;;] 

Filles  mineures  de  18  à  21   ans.  —  Femmes 
majeures 

Totaux. 


AU    FOND 


18 
6.320 
7.368 


13.706 


AU  JOUR 


57 

1 

4.176 
1.5.iO 
2.806 
1.088 

2.974 


12.652 


TOTAL 


75 

1 

10.496 

1.550 

10.174 

1.088 


2.974 


26.358 


Le  personnel  protégé  se  répartit,  d'ailleurs,  comme  suit,  entre 
les  diverses  catégories  : 


DESIONATlCf 


Enfants  de  12  à  13  ans 

Enfants  de  13  à  16  ans 

Enfants  de  16  à  18  ans 

Filles  mineures  de  18  à  21   ans  et 
femmes 

TOTAI ^.  .  . 


PROPORTIOX 
p.   100 

par  rapport 

au 

personnel  total 


0,04 
6,68 
6,24 

1,64 


14,60 


Dans  les  établissements  annexes,  on  aurait  la  répartition  sui- 
vante : 


DESIO.NATIOR 


Enfants  de  12  à  13  ans 

Enfants  de  13  à  16  ans 

Enfants  de  16  à  18  ans 

Filles  mineures  de  18  à  21   ans  et 
femmes 

Total 


PROPORTION 

p.  100 

par  rapport 

au 

personnel  total 


0,04 
6,70 
7,33 

5,63 


19,70 
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Pour  permettre  d'apprécier  l'activité  de  la  surveillance  du  ser- 
vice des  mines,  nous  rapprochons  dans  le  tableau  suivant  le  per* 
sonnel  protégé  qui  a  été  visité  de  celui  existant  d'at)rès  les  sta* 
tistiques  précédentes  : 


DESIOMATIOR 


PERSONNEL 

■      ■       -      ■* 

P.  100 

existant 

visité 

26.358 
1.078 

165  . 
3.283 
1.1)51 

26.350 

838 

110 

2.120 

66! 

î*9,9 
'i7,7 
66,7 
64,5 
33,8 

2.299 

2.186 

95,0 

35.134 

32.265 

92,0 

Exploitations  de  mines 

E.plojUUon.  1     sooUrr.ine.    ]  î»^);"^^'-; 

e.„ié«.      1     à  .i.l  ouvert  i  f-';»---; 

Etablissemeots      iDdustriels     dépcDdact    des 

mines,  minières  et  carrières 

Totaux 


En  i900,  la  proportion  pour  l'ensemble  n'était  que  de  90,9  p.  100. 

Age  d'admission,  —  î.e  nombre  des  enfants  de  douze  à  treize 
ans  ne  paraît  pas  avoir  varié. 

Tous  étaient  munis  de  leurs  deux  certificats. 

Pour  les  enfants  au-dessus  de  treize  ans,  il  n'a  pas  paru  utile 
de  provoquer  le  certificat  médical  d'aptitude  s-péciale. 

Durée  du  travail.  —  Déjà,  dans  le  rapport  de  Tannée  dernière, 
nous  avons  signalé  la  portée  exceptionnelle  de  la  loi  du 
30  mars  1900  pour  toutes  les  exploitations  minérales  qui,  occu- 
pant du  personnel  protégé,  peuvent  avoir  certains  de  leurs  ate- 
liers ou  chantiers  soumis  aux  prescriptions  de  cette  loi.  Dans  ces 
exploitations  et  pour  ces  chantiers  et  ateliers,  le  travail  des 
adultes  qui  sont  occupés  dans  ces  ateliers  mixtes  se  trouve  régle- 
menté, alors  que  la  loi  du  9  septembre  1848  avait  laissé  complè- 
tement de  côté  l'industrie  extractive. 

Avec  l'interprétation  donnée  à  la  loi  du  30  mars  1900  par  la 
cour  de  cassation,  ces  ouvriers  adultes  ont  été  encore,  en  1901, 
simplement  astreints  à  une  durée  maximum  de  onze  heures  de 
travail  efl'ectif.  Il  était  peu  d'exploitations  minérales  ou  de  leurs 
dépendances  qui  pratiquaient  cette  durée  pour  le  travail  général 
et  normal. 

La  question  s'est  cependant  déjà  posée  pour  le  travail  de  cer- 
taines spécialités  ou  pour  les  heures  supplémentaires  faites 
comme  «longues  coupes»  ou  dans  des  circonstances  particu- 
lières telles  que  la  «  quinzaine  de  la  Sainte-Barbe  ». 
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On  ne  peut,  à  cet  égard,  poser  qu'un  principe.  Hors  les  cas 
prévus  par  le  décret  du  28  mars  1902,  on  ne  peut  admettre  que, 
dans  tout  atelier  ou  chantier  auquel  s'appliquerait  la  loi  du 
30  mars  1900,  les  adultes  continuent  à  travailler  au  delà  de  dix 
heures  et  demie,  depuis  le  1*'  avril  1902,  quand  bien  même  le 
personnel  protégé  aurait  été  écarté. 

Mais  Tapplication  de  ce  principe  ne  pourra  généralement  se 
faire  dans  les  mines,  et  surtout  au  fond,  que  par  des  apprécia- 
tions d'espèce  à  raison  de  la  nature  du  travail  et  de  son  organi- 
sation particulière  dans  les  exploitations  minérales.  Il  peut  être 
effectivement  délicat  parfois  de  décider,  avec  l'interprétation  de 
la  cour  de  cassation,  s'il  y  a  travail  simultané  et  en  commun,  et 
dans  des  ateliers  qui  ne  soient  ni  distincts,  ni  séparés;  ce  con- 
cours de  la  nature  et  du  lieu  de  l'opération  peut  dépendre  dans 
les  mines  de  circonstances  spéciales. 

Les  mêmes  exploitations  continuent  à  employer  dans  les 
mêmes  conditions  les  modes  particuliers  et  exceptionnels  de 
travail  prévus  spécialement  pour  l'industrie  extractive,  c'est-à- 
dire  :  1°  le  travail  à  deux  postes  de  neuf  heures  de  l'article  4  de 
la  loi  du  2  novembre  1892,  entre  quatre  heures  du  matin  et  dix 
heures  du  soir;  2°  le  travail  à  deux  postes  entre  quatre  heures 
du  matin  et  minuit,  de  l'article  9,  paragraphe  3,  de  ladite  loi; 
3°  le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les  lampisteries  prévu  au 
décret  du  15  juillet  1895,  article  2. 

Ces  particularités  semblent  donc  bien  correspondre  à  des 
nécessités  de  certaines  exploitations. 

Tolérances  accordées  par  les  ingénieurs,  —  Une  seule  autorisa- 
tion pour  travail  de  nuit,  qui  n'a  duré  que  trois  jours,  a  été 
accordée  à  la  Société  des  houillères  de  Saint-Étienne  pour  ses 
criblages,  à  la  suite  de  l'avarie  de  la  machine  motrice  de  l'un 
d'eux. 

Livrets.  — Registres.  —  Affichage.—  La  délivrance  régulière 
des  livrets  ne  paraît  plus  rencontrer  de  difficulté  et  d'hésitation 
nulle  part. 

La  tenue  des  registres  et  l'affichage  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation  dans  toute  entreprise  tant  soit  peu  importante.  Mais 
on  se  heurte  aux  mêmes  difficultés  (pour  faire  appliquer  la  loi 
dans  ces  entreprises  éphémères  ou  sans  importance  qui  consti- 
tuent la  plupart  des  carrières. 

Accidents.  —  Depuis  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  tout  ce  qui  concerne  les  déclarations  d'accidents  relève 
de  IMnapection  du  travail,  par  application  non  plus  de  la  loi  Uu 
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2  novembre  1892,  mais  de  celle  du  9  avril  1898.  La  Commission 
supérieure  du  travail  n'a  donc  plus  à  s'occuper  directement  des 
statistiques  et  de  la  procédure  en  matière  d'accidents.  Il  a  tou- 
tefois paru  intéressant  de  relever  les  renseignements  donnés  par 
M.  ringénieur  en  chef  de  Valenciennes  au  sujet  de  la  comparai- 
son entre  les  conséquences  des  accidents  d'après  les  prévisions 
et  d'après  la  réalité.  11  résulte  des  relevés  de  M.  Kuss  qu'il  y  a 
concordance  absolue  en  ce  qui  concerne  les  morts.  Pour  les  bles- 
sures, au  contraire,  alors  que  pour  celles  qualifiées  «graves», 
c'est-à-dire  ayant  entraîné  incapacité  de  travail  permanente  ou 
chômage  de  plus  de  vingt  jours,  on  comptait  d'après  les  prévi- 
sions 902  cas,  on  en  a  eu  en  réalité  986.  Cette  difTérence  de  1  à 
3,3  paraîtrait  de  nature  à  faire  douter  de  la  portée  utile  de  toute 
statistique  basée  sur  les  simples  prévisions.  En  dehors  des  morts, 
on  ne  doit  pouvoir  faire  état,  au  point  de  vue  purement  statis- 
tique, que  du  nombre  de  blessés  de  plus  de  quatre  jours. 

Pénalités.  —  Il  a  été  dressé  13  procès-verbaux,  contre  23  en 
1900  et  5  en  1899;  ils  n'ont  donné  lieu  qu'à  2  condamnations  se 
montant  au  total  à  15  francs  d'amende. 

Résumé.  —  La  situation  faite  par  la  loi  du  30  mars  1900  étant 
restée  la  même,  nous  ne  pouvons  que  répéter,  pour  1901,  ce  que 
nous  disions  déjà  pour  l'année  1900  :  la  loi  du  2  novembre  1892 
et  les  règlements  qui  l'accompagnent  sont  convenablement  appli- 
qués dans  la  grande  industrie  ;  dans  les  petites  exploitations,  on 
continue  à  relever  quelques  irrégularités  ;  elles  touchent  à  la 
procédure  plus  qu'au  fond. 

Le  président  de  la  Commission  supérieure, 
Richard  Waddington. 
Le  rapporteur  pour  les  mines^ 
L.  Aguillon. 
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I.  —  Ingénieurs. 

Décision  du  24  décembre  4902.  —  M.  Talfanel,  Ingénieur  ordi- 
naire de  3<^  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Clermont-Ferrand  et  du  4®  arrondissement  du  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M., 
est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique de  Moulins  et  du  H*  arrondissement  du  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Gonrgiie- 
chon. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Dans  sa  séance  du  22  décembre  1902,  l'Académie  des  Sciences 
a  décerné  : 

.1°  Le  prix  Fontannes,  à  M.  de  Grossonvre,  Ingénieur  en  chef  de 
1<^*  classe,  pour  son  mémoire  sur  les  Ammonites  de  la  craie  supé- 
rieure; 

2'  Le  prix  Laplace.^  à  M.  Aubrnn,  Élève-Ingénieur  de  3*  classe, 
sorti  le  premier  de  l'École  polytechnique; 

3<>  Le  prix  Rivot,  à  MM.  Aubrnn  et  Niewenglowski,  Élèves-Ingé- 
nieurs, entrés  les  deux  premiers  à  l'École  nationale  supérieure 
des  mines. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 


4  décembre   1902.  —  M.  Procnrenr,  ancien  élève  breveté  de 
TEcole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti   en  1888 
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avec  le  n*^  3,  est  nommé  contrôleur  de  4*  classe  et  mis  à  la  dispo- 
sition du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des 
mines  de  la  Côte-d'l voire. 
.    Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

DKGÈS. 

D&le  du  décès. 

M.  Brossette  (Henry),  Contrôleur  principal  de 

!■••  classe 9  décembre  1902. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  9  décembre  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de  Tex- 
ploitation  de  la  ligne  de  Carmaux  à  Rodez  (réseau  du  Midi)  est 
rattaché,  savoir  : 

jo  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  dés  bâtiments  : 
Au  2*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse; 

2<*  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  2*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse; 

3^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2*  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Toulouse; 

4^  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Rodez. 

Décision  da  45  décembre  1902.  —  Le  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  de  la  section  de  la  ligne  du  Cheylard  à  Yssingeaux 
comprise  entre  le  Cheylard  et  Saint-Julien-Boutières  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux)  est  rattaché,  savoir  : 

i»  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Lyon  ; 

2^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Lyon  ; 

3»  Pour  le  contrôle  de  Texpioitation  commerciale  : 
A  la  5*  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Marseille  ; 
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4«  Pour  la  sarveillaoce  administrative  : 
Au  commissariat  de  Privas. 

Arrêté  du  16  décembre  190?.  —  Le  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  de  la  ligne  de  Mende  à  la  Bastide-Saint-Laurent 
(réseau  du  Midi)  est  rattaché,  savoir  : 

10  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  S*'  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3*  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Béziers; 

4<*  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Langogne. 
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